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d'Elat aux finances; Ernile Hugues. — Rejet, au scrutin. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
— 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
à affiché et distribué. 
n’y a pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est adopté. 
«1 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Sai Mohamed Cheickh, avee 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à prévoir les moyens de transport suflisants et à prendre 
toutes dispositions utiles d'urgence, pour permettre aux musul- 
mans d'Afrique du Nord, d'A. O. F., d'A. E. F., de Madagascar, 
des Comores, de la Réunion et de la Côte française des Somalis 
de se rendre annuellement en pèlerinage à la Mecque, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10208, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
movens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

Il va être pure à l'affichage et à la notification de :a 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Castera, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 
victimes des orages de grèle qui se sont akattus au cours du 
printemps 1956 dans le département du Gers. 

La proposition sera imprimée sous le n° 16209, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Zunino, avec demande de discussion d'urgence, 
une vroposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 
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ment: 1° à attribuer immédiatement un premier secours de 
230 millions de francs aux agriculteurs sinistuiés par le violent 
orage de grêle qui s'est abattu le 3 juin 1950 dans le Var, 
notamment sur les territoires des importantes communes agri- 
coles de Barjols, ‘Tavernes, Varages, Pontèves, Montmavan, 
Biue-Auriac et Bras; 2° à prendre d'urgence des mesures 
wopres à indemniser les sinistrés; 3° à accorder à ceux-ci 
xonération totale de leurs impôts de 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 40210, distribuée et, 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, 

Il va éêire grocédé à l'affihage et à la motification des 
demandes de discussion d'urgenne. 


DEMANDES D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE 
DE DEUX DISCUSSIONS 


Appel nominal des signataires. 


M. le président, Conformément à l'ordre du jour, il va étre 
procédé à l'appel nominal des signataires de la demande d’arbi- 
trage de M, Vedrines sur l'urgence de la discussion de la pro- 
position de résolution n° 10885 tendant à inviter le touverne- 
ment à surscoir à la fermeture des munes de Bert-Montcombreux 
(Allier) et à continuer les travaux de la centrale thermique. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a Lieu.) 

M. le président. La pri-ence des 70 signataires est constatée. 

L'Assemblée sera appelée à procéder à l'arbitrage lorsqu'elle 
aura terminé les discussions d'urgence et les arbitrages p 
nserits à son ordre du jour antérieurement au dépôt de la 
présente demande d'arbitrage. 

Conformément à l'ordre du jour, il va être procédé à l'appel 
nominal des signataires de la demande d'arbitrage de M. Tho- 
rez sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
n° 40084, tendant à l'ouverture d'un crédit provisionnel de { mil- 
liard de franes en vue de la réparation des dommages causés 
par les calamités agricoles qui se sont produites ou se pro- 
duiront en 14%, 

J'invile chaque signataire à se Jever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM, les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires est 
constatée. 

L'Assemblée sera appelée À procéder à l'arbitrage lorsqu'elle 
aura terminé les discussions d'urgence et les arbitrages déjà 
inserits à son ordre du jour antérieurement au dépôt de la 
présente demande d'arbitrage. 


CREDITS DE L'EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d'urgence d'une proposition 
de resotution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à ne prévoir aucune réduction du crédit 
global affecté au ministère de l'éducation nationale et au secré- 
tariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports (n° 0710, 

Dans sa deuxiéme séance du 30 mai, l'Assemblée a commencé 
Ja discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Bil- 
lèvres, président de la commission de l'éducation nationale. 


M, René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale, Monsieur le président, mesdames, messieurs, apres 
les interventions fortement motivées du 30 mai et les apaise- 
ments à nous donnés par le ministre de l'éducation natio- 
nale, le président de votre commission tient à se féliciter que 
ce débat ait eu lieu. Ce débat était, en effet, nécessaire. 

J'entends bien qu'i nous a été objecté que nous débattions 
sur de simples suggestions émanant d'une commission pure- 
ment consultative. Je ne suis pas sûr que ces simples sug- 
gestions d'une commission purement consultative aient été 
entiérement dépourvues de crédit et d'autorité dans l'opinion. 

Qu'on me permelle de rappeler que cette commission natio- 
male des économies tire tout de même une cerlaine autorité 
du fai qu'elle à élé justituée par un yole du Parlement qui 


lui a également imparti sa mission et qu'elle rest o: 
our citer les minisires à comparaître et discuter 
donné la résonince que ne manque pas 
le public ce sujet à !a fois si délicat et Si import, : | 
économies, on geut redouter que les propositions de 
corumission, rendues publiques, n'aient provequé dar: 
nion un certain trouble, qui serait fächeux pi 
cause de l'éducation nationale. 
Enfin, il n'est pas mauvais de préciser que ceux qui ont 
voté la création de cette commission et qui lui ont on rti 
sa Mission he sont pas solidaires a prieri de tous ses (1 ge 
et de toutes ses conclusions, quelles qu'elles soient. 


M. Marce! David. C'est très juste, 


M. le président de la commission. Cela dit, je ne 14 Pêre 
mettrai pas de mettre en cause les intentions des menire 
de celle commis<ion, au sein de Jaquelle siègent — 
geaient — certains de nos plus honorables collègues, 
culier, je veux rendre à M. le rapporteur général cet hou e 
objectif que de précédentes discussions budgéta re. 
trouvé du côté de l'école et de ses crédits, en parlicuir à 
ce qui concerne les constructions scolaires. : 

Tajonte que je concois parfaitement qu'une 
nationale des économies <e préoccupe d'une rigoureuse crthe. 
doxie budgélaire, J'admets que, devant certaines augmentitions 
d'effectifs par rapport à l'avant-guerre, elie soit amence à <e 
demander s'il n'y pas trop de personnel administr tt où 
trop de personnel détaché à des tâches administratives, & 1 nv 
a pas trop d'inspecteurs, à commencer par les inspecteurs gone 
raux, encore qu'en celte matière, il faut bien le souliswer 
un sentiment correct des eflectifs nécessaires à l'édition 
nationale doive se fonder avant tout sur l’appréciatioæ de Ja 
quantité et de la qualité des tâches qui incombent à ce er. 
sonnel!. 

Mais la commission, dans son beau zèle de rigueur budztiire, 
est allée plus loin, beaucoup trop loin. 

Sartant du domaine proprement financier. elle a un 
domaine qui n'était pas le sien, et dont je veux soucier 
qu'il est, qu'il devrait étre le nôtre, mesdames, mesciuns, 
ei les débats sur l'éducation nationale n'étaient pas :i rires 
dans cette Assemblée, 

A son insu peut-être, je le veux bien, la commission à 
proposé en inatière d'éducation nationale une véritable pole 
tique, et une poiitique dont j'ai le regret de constater qu'elle 
est purement négative, je devrais dire régressive. 

Et donc, comment ne pas comprendre notre émotion, àlors 
que, depuis des années, nous demandons au Gouvernernt, 
avec la plus vive insistance et sans perdre espoir, le dépôt 
d'un projet portant réforme de l’enseignement qui mettra notre 
éducation nationaie au niveau des besoins les plus urserts et 
peut-être les plus essentiels du pays ? 

Vous concevez, monsieur le ministre, que nous soyons quel 

ue peu troublée, voire amers, devant le fait que la cirenre 
“ Gouvernement en matière de réforme de l’enseignement a 
permis les propositions de la commission nationale des cco- 
nomies. 

En tout cas, c'est à nous, et à nous seuls, qu'il appartient 
de juger l’expérienre des classes nouvelles. 

Malgré le précédent fächeux qu'a été leur création sans 
que nous ayons directement consultés, nous ne 
pas accepter qu'elles soient condamnées, même seulement pr 
suggestions, uniquement parce que, limitées à 25 élèves. «65 
rendent impossibles les compressions d'effectifs souhaitee: Tor 
certains. 

l'est encore à nous qu'il appartient, et à mous seuls. 
fixer le volume des attributions du ministère de l'édustion 
nationale. Je songe, en particulier, à cette émigration si 

ée depuis longtemps de la direction de l'hygiène scolaire VUS 
e ministère de la santé publique. 

Cette proposition de la commission des économies est 41 
tant plus curieuse qu'on ne voit pas très bien, que la con 
sion ne voit pas elle-même très nettement, les raisons tt" 
nomies qui pourraient la justifier, car, dans la colonne des tt 
dits qui seraient dégagés par cette mesure, je lis cette 10r 
cation pour le moins inquiétante: « A déterminer ». y 

De même c'est à nous qu'il revient de juger de la (ont 
tence du ministre de l'éducation nationale en matière 
cation sportive et physique. 

Enfin, mesdames, messieurs, comment pourrions-nous 2172 
tre que la commission nationale des économies affirme 
et presque solennellement, devant l'opinion, que nous 
France trop de professeurs. Les termes « limitation #01 pr 
des effectifs » figurent, en effet, dans les propositions €° 
commission. 

Trop de professeurs! et, suivant un vieux refrain, qi: 
vailleot trop peul 
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An! qu'il donne à penser l'assaut déjà ancien, et longue- 
ment répété, contre les imaxima de services! 
e professeurs, trop d'instituteurs aussi, paraît-il! Trop 


d'enseignement général dans les centres d'ap- 


de professeurs 
preutissage ! 

Je me demande quelle conception on a, à Ja commission 
nationale des économies, de la mission des centres d'appren- 
tissage et de l'enseignement technique. Trop de maitres d'édu- 
cation physique et sportix e, alors que — ceci a été dit et répété, 
et ne saurait l'être trop, jusqu'à ce qu enfin on prenne Jes 
mesures nécessaires pour faire cesser cet état de choses —-, 
alors que les classes de "os lycées sont surpeuplées et que 
nous refusons des élèves ? 

Sentez-vous, mesdames, messieurs, la gravité de celte cons- 
tutation dans une République où l'obligation scolaire est un 
article fondamental de notre charte républicaine, que nous 
retusans des élèves même à l'école primaire, alors que lensei- 
gnement technique, malgré vos efforts, monsieur le ministre, 
et au:si vos réussites. 

M. Marcel David. Très juste! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
.leaseignement technique risque de devenir un privilège 
fonde sur quoi? alors que le niveau physique et sportif de 
notre jeunesse est encore alarmant ? 

Je ne dis pas que tout soit mauvais dans les propositions 
de la commission nationale des économies. Peut-être certaines 
d'entre elles pourraient-elles être examinées sérieusement, mais 
à la condition, je le souligne, qu'on les motive autrement que 
par le seul idéal de la soustraction et qu'on ne nous et 
us précisément les économies les plus lourdes, dans les sec- 
teurs qui sont notoirement les plus insuffisamment dotés. 

M3 il ne suffit pas de constater que ce débat était néces- 
saire, encore faut-il qu'il soit utile. 

Certes, les ministres ont fait leur devoir et défendu vigou- 
reusement leurs crédits. Nous avons entendu avec plaisir M. 
yvon Delbos aller plus loin et souligner qu'il avait heureu- 
sement spécifié, devant la commission nationale des économies, 
que le fruit des économies qui pourraient être réalisées devrait 
être utilisé dans les sectéurs trop cruellement dépourvus. 

Eh bien ! oui, mesdames, messieurs, c'est cela que nous 
devons demander, et très fortement, pour aider les ministres 
de l'éducation nationale, et pour les armer, contre leurs propres 
scrupules, qui les honorent sans doute, de la volonié nettement 
exprimée de l'Assemblée nationale. 

Nous ne pouvons accepter la moindre réduction des crédits 
globaux de vos départements, parce que nous avons trop de 
chapitres déshérités. 

Je pense d'abord à la recherche scientifique. Je constatais il 
n'y a pas longtemps, que nos amis à l'étranger nous envient la 
qualité de nos chercheurs... 


Mme Paulette Charbonnel. Quand on en a, on les met dehors. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
… Mais qu’ils accueillent avec stupéfaction et tristesse l'énoncé 
timide des ressources mises à leur disposition, 

Je pense à nos laboratoires de facultés, si dépourvus de 
essentiel; à nos bibliothèques, maintenant si démunies et qui 
ont cessé de faire honneur à notre pays; à nos livres, si rares, 
en particulier nos classiques, à nos publications, et à Ja perte 
de prestige, dont nous ne sentons peut-être pas toute la gra- 
vité, qui en résulte pour nous chez nos amis de l'étranger, chez 
ui nos livres n'arrivent plus, chez ex ils sont remplacés par 
des livres concurrents et mème par des traductions de nos pro- 
pres livres. 

J'entends encore la réflexion, cruellement bienveillante que 
m'a faite un de nos amis de l'Amérique du Sud, à une récente 
conférence internationale, lorsqu'il me disait: « Mais pourquoi 
nous obligez-vous à lire les auteurs français dans les traductions 
étrangères ? Vous avez oublié que si novs cormprenons l'espa- 
guol, nous lisons le français ? » 

Je pense à tout ce prestige qui s’en va et dont nons aurions 
ünt besoin, en ce moment-ci spécialement. 


Et nos monuments ? La commission nationale «des 
économies a proposé une réduction indicative — qu'aurait-ce été 
si ele n'avait pas été purement indicative ? — de 90 millions 
de francs sur les crédits destinés à l'entretien de ces monu- 
ments, Nul n'ignore pourtant que ces monuments tombent en 
ruine et que la France, qui se veut si accueillante à l'étranger, 
el qui veut l’attacher à sa civilisation, ne sera plus, si cela 
‘ontinue, qu'une nécropole des monuments de notre histoire 

Mais, me dira-t-on, vous réclamez en somme une exception 
Pour les crédits de l'éducation nationale, lorsque vous demar- 
dez que leur montant global ne soit pas réduit, 


| 


Eh bien, oui, je le dis franchement, un peu cyniquement 
même, Je demande celte exception, D'abord parce qu'elle ne 
serait pas la seule, Si mes renseignements ne me trompent pas, 
on à fait une exceplion pour les crédits militaires, Je suis 
d'accord, mais je, veux rappe'er ici que l'éducation nationale 
est aussi de la défense nationale et c'est peut-être la plus active 
et la plus rentable que nous puissions faire. (Applaudissements 
à gauche et au centre. 


M. Jean Binot, Et la noins coûteuse. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
C'est pourquoi nous vous demandons de voter la proposition de 
résolution de M. Deixonne, 

Vous affirmerez, par ce report sur des chapitres déshérités, 
des économies qui pourraient être effectivement ri que 
vous avez conscience de la gravité, de l'urgence des besoins de 
l'éducation nationale, 

Je crains, en effet, mesdames, messieurs, que, à la suite des 
propositions de là commission nationale des économies, le statu 
quo maintenu n'apparaisse fâcheusemenut comme une vicloire, 
alors qu'il est à peine une précaution défensive. 

En donnant au ministre le droit de reporter les crédits éconos- 
Tisés sur des chapitres particulièrement défavorisés, Vous mon- 
trerez que ce maintien n'est pas une meyvenne établie entre les 

roposilions de Ja commission nationale des économies et les 

esoins de l'éducation nationale, une movenne délinitive dans 
l'opinion, mais un point de départ pour des tâches qu'il nous 
faudra bien entreprendre une bonne fois, 

Euiin, j'éducation nationale mérite -— et vous le savez bien — 
qu'on lui accorde une sollicitude particulière et une faveur ex 
cepliuunelle, Elle à été longtemps oubliée, après la hbération, 
dans sa détresse discrète et décente, omise — je ne sais com- 
ment — dans le plan Monnet, 

On aurait cependant pu faire cette réflexion élémentaire que 
s'il v a quelque chose qu'il ne faut pas sacrifier, quand un pays 
veut reuaître et se rééquiper, c'est l'avenir el la jeunesse, que 
s'il v a quelque chose à quoi on doive faire des sacrifices qui, 
ceux-là ne seront pas tmpopulaires, j'en suis bien convaincu, 
c'est l'avenir et la jeunesse. 

Me permeltrez-vous de vous dire, en terminant, — et sans 
que je paraïsse chercher un alibi dans l'avenir — que-l'école en 
France porle encore nos plus solides espérances ? 

J'entends parler souvent de la nécessité où nous sommes,” 
aujourd'hui surtout, de sauver le visage de la France et de 
gara:tir sa présence mondiale par l'alliance que nous sommes 
peut-être les premiers à pouvoir réaliser, dans l'esprit et Ja 
suite de nos traditions, entre la justice et la liberté, (Très bient 
très bien! à gauche.) 

Cette alliance ne naîtra certainement pas des faits, ni proba- 
blenient des discours; elle ne sortira peut-être pas uniquement 
des lois et des règlemeats, quelle que puisse être notre bonne 
volorté, mais seulement, si nous le voulons, de notre teole, 
c'est-i-dire des hommes que nous aurons formés à l'école, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je voudrais que nous 
fussons ünanimes à voter la proposition de résolution de notre 
ami M. Deixonne. J'ai eu l'occasion de constater à maintes re- 
prises, tout au moins au sein de la commission de l'éducation 
halionale, que !es représentants de tous les partis savent cire 
unanimes pour défendre l'éducation nationale et ses crédits 
quand ceux-ci sont vraiment menacés, 

Je sotihaite que cette unanimité se retrouve, spécialement 
aujourd'hui, pour maintenir sans faiblesse, à notre éducation 
nalicnale, Jes crédits qui, s'ils ne lui permettent peut-être pas 
de respirer à plein souffle, Ini permettent cependant d'attendre 
encore Un peu — il ne faudrait pas trop attendre — que nous 
soyo:s capables de lui donner les moyens de vivre dignement. 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, je voudrais apporter 
de Ja facon ‘a plus formelle, l'adhésion de mes amis politiques 
à la proposition de résolution qui vous est présentée, 

Nous ne pouvons concevoir, dans l'état actuel des choses 
que l'on songe à une réduction des crédits « globaux » du 
ministère de l'éducation nationale alors que, dans toutes les 
couches de l'opinion francaise — et je pense être euffisamment 
e.air — tout le monde réc'ame des augmentations de dépenses. 

Cela étant, nous n'avons nul'ement l'intention de poser ici 
un probème politique, 1 est bien entendu que nous traitons 
seiLerment de l'éducation nationale, service pubiie. 

Je voudrais tout d'abord dire quelle a été notre émotion, À 
‘ous, membres de la commission de l'éducation nationale, de 
recevoir Un jour — C'était pendant les vacances parlementaires, 
comme par hasard — des protestations contre les prapasitions 
de a commission nationale des économies. 

Pourquoi cette émotion ? Essentiellement pour deux raisons. 
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D'abord, à cause du montant des économies envisagées : 
# milliards de francs sur ce seu] budget! 

Je vous dis franchement que, personnellement, j'ai pensé à 
une véritable histoire de fous. Il s'agit tout de méme d'un 
budget que none avons l'habitude d'étudier sérieusement. 
Oscrai-je dire, monsieur le ministre, trop sérieusement ? 

En effet, d'une part, le nombre de colonnes qui lui sont con- 
sacrées dans le débat budgétaire a été le plus important peut- 
être de tous les budgets, ct, d'autre part, on à, je crois, quel- 
quefois critiqué, dans les cercles gouvernementaux, l'ardeur 
que nous mettions à défendre certains points de vue. 

7 milliards! Vraiment, j'ai pensé qu'on ne nous prenait pas 
très au <érieux, nous, commissaires, qui avions l'habitude de 
chercher tout ce qui pouvait être redressé dans ce hudget. 

Deuxième raison de notre émotion: Cela se passait, je l’ai 
déjà dit, pendant les vacances parlementaires, Nous constations 
que des non-parlementaires étaient prévenus des propositions 
de celle commission avant ceux qui ont tout de même Ja res- 
ponsabilité de ces problèmes devaut le pays. 


M. Raymond Cayol, Très bien! 


M. Charles Viatte. Je vous avoue que ce procédé m'a paru 
absolument inadmissible, S'il y avait des révélalions à faire, 
n'étlait-ce pas à nous qu'elles auraient dû êlre faites en premier 
lieu ? (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 


M. Jean Binot, C'est incontestable, 


M. Charles Viatte. Vous savez comment les choses se Font 
ensuite déroulées, Le Parlement est revenu de vacances et la 
commission de Fédueation mationaïe unanime à demandé aux 
ministres compétents de venir lui expliquer de quoi il s’agis- 
suit. 

Nous avons, au cours d’une longue séance, entendu M. Delbos, 
M. Morice, M. Fdgor Faure, oous fournir les explications qui 
pous étaient dues, car elles nous étaient dues. 

Je dois dire qu'à la suite de cet échange de vue, ces exp'ica- 
tions nous ont éemblé convaincantes, 

Je pensais qu'elles seraient largement diffusées et qu’elles 
sufiiraieut à rassurer l'opinion. Je suis obligé aujourd'hui de 
constater qu'il n'en a rien été, que l'opinion continue à être 
émue et, sans vouloir anticiper sur les déclarations gouver- 
nementales, je voudrais au moins que le débat d'aujourd'hui 
puisse situer exactement Ja question. 

J'aimerais qu'on sache d'abord ce qui s'est réellement passé, 
car l'opinion n'a pas l'air de le savoir, et que l'on connaisse 
ensuite l'attitude du Gouvernement. 

Quand je dis « on » je ne pense pas seulement à cette As- 
gembiée, à l'opinion tout entière, Je désirerais que toute 
la publicité nécessaire fût donnée aux déclarations qui vont 
être faites tout à l'heure. 

Je tiens maintenant à rappe:er que nous avons — et pas 
simplement sur bancs — marqué notre désir de voir l’en- 
semble des crédits de ces ministères conservés, s’il n’est pas 
possible de les améliore, et que nous nous sommes aussi 
réservés le droit d'en examiner le détail. 

D'ailleurs, quelques-unes des thèses qui ont été exposées à 
celte tribune montrent bien que ies uns et les autres sont déci- 
dis à présenter leurs suggestions sur tel ou tel point particulier. 

Là encore, si nous pouvions, je ne dis pas par impossible, 
dégager sur lel où tel chapitre quelques dizaines où quelques 
ceniaines de millions d'économies, nous en aurions immédiate- 
ment, sans contestation possible, un emploi utile pour dla 
nation, (Trés bien! très bien!) 

Je dois dire, au nom de mes amis, que nous ne sommes 
peout-êire pas d'accord, sur tous les points de détail traités tant 
dans l'exposé du président de nntre commiseion que dans les 
fnterventions faites jeudi dernier; nous aurons l'occasion d’en 
reparler, 

Je veux, par exemp'e, faire une rapide allusion à ce que l’on 
appelle le problème des clandestins, Cette dernière expression 
est evidemment désagréable. Elle me parait recouvrir quelque 
chose que je préférerais trouver dans un autre budget que 
celui-ci. 

De quoi s'agit-il? J'avais moi-même posé, par voie de ques- 
tion écrite, à M. le ministre de l'éducation nationale, la question 
suivante: combien y a-til de fonctionnaires, pavés sur les cré- 
dits de l’enseignement, et utilisés à des tâches qui ne éont pas 
des liches d'enseignement ? On m'a sépondn qu'il y en avait 
3.00% à la date du 39 novembre 1949. Depuis, on m'a dit que 
ce chiffre était probablement au-dessous de la réalité. 

J'entends bien qu'une partie de l'opinion protestera contre 
Je fait que nous avons l'air de nous atlaquer à ces clandestins. 
Je désire fixer notre position précise sur ce problème, Il s’agit, 
£a géncra:, d'inslituleurs, quelquefois de professeurs, qui sont 


détachés soit à l'administration centrale, goit à la mutuelle 
générale de l'éducation nationaie, soit dans différentes œuvres 
para, péri ou postscolaires. 

Je le dis de ja facon la plus nette: nous admettons Je pr. 
cipe de ce détachement, 

H est parfaitement normal que certains services, mêrne je 
l'ädminietration centrale, fassent appel à des membres du cs 
enseignant pour régler certaines questions, car ce sont Ceux qui 
les cunmaissent le mieux, 

est même parfaitement normal qu'un certain nomlre 
merubres du corps enseignant soient mis à la disposition deg 
organisations éyndica'es ou des œuvres périscosaires, 

Peut-être feæai-je quelques réserves, bien que cette que:tion 
ait été réglée par arrêté, sur les détachements à la mutuelle 
générale de l'éducation nationaie, dont les agents, à mon «1x, 
n'avant pas besoin d'une formation pédagogique, pourrient 
être choisis ailleurs, 

Mais je sais aussi que l’ensexgnement est un métier épuianf 
qui peut conduire quelquefois à des maladies de caractère tout 
à fait spécial, dans tous les sens du mot. Vous le savez lien, 
et le régime des congés de longue durée est d'ailleurs là pour 
en ‘émoigner. 

En particulier, certains enseignants, à une époque où \ une 
autre de leur carrière, peuvent ètre incapables d'enseisier, ne 
serait-ce que parce qu'ils ne peuvent plus parler, 

Je trouve done normal que l’on réserve à ceux-là des possi 
biités d'emploi en dehors de l'enseiguement, soit durs leg 
inspections académiques, soit même à la mutuelle générale de 
l'éducation nationale. 

Mais ce que je voudrais surlout, c’est que ces détachement 
fussent fait fraochement et qu'on nous dise de quoi il s'ant, 

Il n’est pas correct de nous réclamer un certain volume de 
crédits pour le fonctionnement de l'administration centrale et 
de camoufler certains crédits supplémentaires sous le titre 
« crédits d'enseignement ». 

Il n'est pas correct non plus de nous dire que Ja Muluelle 
générale de l'éducation nationale ne reçoit pas la subvention 
déguisée qui consiste à mettre à sa disposition certains rem 
bres du personnel enseignant 

Je vais même plus loin. Des crédits sont consacrés À une 
organisation avec laquelle nous ne sommes pas toujours (ac 
cord du point de vue idéologique. I! s’agit de la Ligue de l'en- 
seignement. Plus exactement, c’est peut-être Ja Ligue de l'en. 
seignement qui n'est pas d'accord avec nous. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs au centre.) 

Nous n'avons jamais protesté au sujet de ces crédits, car nous 
voulais être tolérants avec tout le monde, même avec ceux qui 
ne le sont pas suffisamment, Toutefois, nous voudrions savoir 
exactement quel est le montant des crédits que nous lui 
donnons. Si cinq cents instituteurs sont détachés aupres de 
la Ligue de l’enseignement, cela représente plus d'une cen- 
taine de millions de francs de subvention supplémes taire, 
Qu'on nous le dise: noue en discuterons, et nous voterons peut. 
èlre ces crédits. Mais il faut au moins que anus soyons au 
courant, 

Cela nous sépare, je le sais, d’un certain nombre de menhres 
de l'Assemblée, Mais 11 s’agit d’un prob'ème de clarté et d'un 
problème de probité, Je demande en tout cas que l'on nous 
réserve le droit de soulever la question lorsque nous exaine- 
rons le projet de loi de développement concernant ce mini-tere, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me permettre de vous in- 
terrompre ? 


M. Charles Viatte. Je vous en prie. 


M. Maurice Deixonne. J'aimerais renforcer votre thèse, mo 
cher collègue : lorsqu'un inspecteur de la jeunesse et des #porlg 
est mis à la disposition des patronages catholiques, je voutrais 
savoir également ce qu'il en est, si le crédit est égale nent 
camouflé, ou s’il s'agit au contraire d’un détachement en 1'£le. 


M. Charles Viatte. Je ne croyais pas avoir autant d'apyui. H 
est bien évident que ce que je réclame d’un côté, je le réc'ame 
de l'autre. {Très bien! très Lien! au centre.) 

Vous voyez que nous irons beaucoup plus Join que nous le 
pensions dans la voie de l'unanimité, (Sourires.) 


M. Marcel Poimbœuf, Et de l'équité. 


M. Charles Viatte. On à soulevé aussi le problème des : Lisses 
nouvelles. 

Nous avons toujours regretté — et nos collègues le saivenl 
bien — que l’on n'ait jamais eu l'occasion de s'expliquer 
celte innovation. 

Je m'associe d’ailleurs aux réserves faites par notre pri-1ol 
sur les conditions dans lesquelles ces classes ont été créces, 
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Nous avons toujours souhaité un large &@ébat sur cette ques- 

, Nous n'avons gucune réserve à formuler sur le prions. 

Nous en avons peut-être à faire sur les conditions dans Jes- 

quelles l'expérience s'est poursuivie. Mais nous contestons 
ux membres de la commission des économies le soin de 


prendre des décisions sur une innovation de caractère pédago- 

si l'on nous avait écoutés et si l'on avait institué dans cette 


aAsemblée le débat qui s'impose sur la réforme de l'enseigne- 
ment, peut-être n'aurions-nous pas abouti à de semblables pro- 
pos tions 

Nous serons, je pense, lunanimes — au moins en parales, 
nous ne l’écrivons pas dans notre proposition — à souhaiter 
ne fois de plus que ce débat sur la réforme de l'enseigne- 
ment puisse s’instiltuer dans cette Assemblée, Nous y revien- 
drous d'ailleurs au moment du vote du budget. 


Mme Lucie Guérin. Nous avons déposé un projet. 


time Paulette Charbonnel. Ua projet de loi à 616 déposé en 
19:7, et Mile Lambiin à élé désignée comme rapporteur. 

#. Charles Viatte. Aucun projet de loi n'a été déposé; il y a 
seul-ment une proposition Or, une proposition n'est pas un 
procet de loi, jusqu'à nouvel ordre. 

Nous avons toujours dit que nous ne pouvions pas conce- 
qu'un débat sur une réforme de cetie ampleur s'engage 
eur un texte qui ne soit pas d'initiative gouvernementale, 
{Tres bien! très bien! au centre et à droite.) 

Je voudrais maintenant évoquer, d'une façon très rapide, 
nirce que nous en avons déjà beaucoup paré — devant des 
sé s qui n'étaient pas toujours très garnis — et que nous 
avons mème fait voter des textes à ce sujet, l'important pro- 
bléme de la recherche scientifique. 

sans doute, c'est là un chapitre que n’a pas examiné Ja 
commission des éconoinies, mmsis un de ceux précisément en 
faveur desquels nous voudrions voir opérer des transferts de 
crédits. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etal aux finances. Cette ques- 
tion à été envisagée par la commission des économies et fait 
partie, à juste titre, de l'ensemble de ses travaux. 


M. Henri Thamier. Au détriment de quels autres ? 


M. Charles Viatte. Je vous remercie de cette indication, mais 
je crois savoir que ce chapitre ne figure pas dans les propo- 
silions de la commission des économies. C'est donc qu'elle 
n'a pas envisagé de réduction de crédit à cet égard. J'ajoute- 
rai: il ne manquerait plus que ce'a, eu égard à la modicité des 
crédits réservés à la recherche scientifique. Je crois, en effet, 
gu'on pourrait difficilement les diminuer, Et j'irai sur ce 
ras beaucoup plus loin que M. Billières, en indiquant que 
‘étranger n’est pas tellement envieux de nos chercheurs. 
Alors que dans certains domaines de la recherche il nous 
faudrait une dizaine de chercheurs nouveaux chaque année — 
j'ai des exemples précis — nous arrivons péniblement à en 
faire nommer un. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, vous 
avez bien compris que j'ai entendu parler de la qualité de nos 
chercheurs. 


M. Charles Viatte. Sur ce point, nous sommes unanimes à 
rendre hommage à Ja qualité de tous nos chercheurs, de 
quelque tendance qu'ils soient, y compris M. Joliot-Curie — 
comme de beaucoup d'autres. 


M. Henri Thamier, C’est une singulière façon de rendre 
hommage aux mérites de M. Joliot-Curie que de l'avoir chassé 
du commissariat à l'énergie atomique! 


M. Charles Viatte. parce que sa valeur à été reconnue 
internationalement. Et nous ne nous croyons pas supérieurs 
aux jurys internationaux en matiére scientifique. 

Nous demandons seulement que, de certains côtés, on soit 
aussi tolérant pour les autres, ce qui n’a pas toujours été le 
> Fe. le paseé. Nous nous expliquerons un jour sur cette 
uestion, 


M. Henri Thamier, Votre tolérance consiste à chasser M. Joliot- 
Curie d'u commissariat à l'énergie atomique, 


M. Charles Viatte, Si vous essayez de créer une diversion, je 
Vous répondrai que l’ensemble de l'opinion scientifique fran- 
aise à jugé, puisque M. Joliot-Curie n'a pas Cté élu, par ses 
Pars, membre du directoire du centre national de la recherche 
Scientifique. 


Au centre. C’est très juste, 


M. Chartes Viatte. C'est donc que notre position n'est pas si 
mauvaise. 

Mes chers collègues, je ne voudrais pas abuser. Je termine 
non sans demander toutefois à cette Assemb'ée, et par delà 
cette Assembiée, à une fractior de l'opinion de ne pas essayer 
de faire de cette question une question politique. 

Car certains essaient visiblement d'exp'oiter politiquement 
ces avant-propositions de la commission des économies. 

S'il s'agissait vraiment d'une exploitation politique, je vous 
assure que nous aurions de quoi répondre, et Je sais que 
d'autres aussi 

En ce qui nous concerne, notre posilion est ferme et défini- 
tive: ne pas diminuer les crédits; les augmenter si possible. 
Mais cela, je n'use pas l'espérer. 

En bout cas, pas de réduction globale des crédits de l'éduca- 
tion nallonale, Nous nous réservons toutefois le droit d'essaver 
de dégager des crédits sur certains chapitres, pour pouvoir les 
reporter sur d'autres chapitres de ce même ministère, (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine Lucie Guérin. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche. 


Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, en quelques minu- 
tes, je voudrais altirer votre attention sur les graves menaces 
qui pèsent sur l'école publique et sur les constauences désas- 
treuses qu'aurait pour la jeunesse française l'application des 
mesures envisagées par la commission nationale des économies. 

Jamais le Gouvernement n'avait si parfaitement mis en 
lumière sa volonté de réduire les crédits de l'école, déjà si 
dérisoires, pour les reporter svr les crédits de guerre. Pour 
l'enseignement du premier degré, les réductions envisagées 
s'’attaquent directement à l'école. 

Depuis la fin de la guerre, nous n'avons cessé 
Gouvernement sur le péril sérieux que courait l'éc 
caine à Cause de l'insuflisance des crédits, 

M. le miaistre de l'éducation nationale déclare lui-même qu'il 
nous faut reconstruire le cinquieme de nos classes primaires 
délabrées construire 20.000 logements d'instituteurs, et toutes 
les nouvelles classes nécessaires pour recevoir le million 
d'enfants supplémentaires qui afflucront vers l'école, dès 1952, 

De ces nécessités urgentes, nous avons journellement de tra- 
giques preuves. Il y à quelques semaines, c'était le tour d'une 
école maternelle qui s’écroulait, tuant deux pauvres petits, Il y 
a deux jours, le plafond d'une casse dans le 1% arrondissement 
s’écroulait aussi, et ce fut une chance inouie que l'accident se 
produisit pendant la nuit, S'il avait eu lieu pendant la classe, 
une dizaine d'enfants auraient peut-être été tués par la chute 
des énormes plâtras. 

L'école des filles de la rue Daviel, à Paris, dans le 1% arron- 
dissement, est très vieille, Cette école présente un danger 
Léon pour les élèves et les maîtres. Samedi, le jour de 

orage, il y avait 20 centimètres d'eau dans le bureau de la 
directrice. 

L'école de la place Jeanne-d'Arc à Paris, dans le 19° encore, 
devait être détruite en 1914. C'est la honte des école de Paris, 
Les murs s'écroulent; dans la cour, les plätras tombent sur les 
enfants. C'est gräce à la surveillance du personnel enseignant 
que des accidents graves ne se produisent pas plus fréquem- 
ment, C'est un danger permanent. 

L'école de filles de la rue Fagon, toujours dans le 1% arrondis- 
sement, prssède une cour dans un état déplorable, La directrice 
a demandé depuis longtemps qu'on la répare, et rien n'est fait. 
De graves accidents peuvent se produirent quotidiennement, 

C'est au moment où le syndicat national des instituteurs, 
au congres de Nancy, réclame plus que jamais la discussion 
d'urgence — urgence que le groupe communiste à été seul 
à voter — de la proposition de loi communiste n° S643 établis- 
sant un plan de constructions scolaires et l'inecription au budget 
de 70 milliards de crédits nécessaires, que la commission natio- 
hale des économies propose sur ce méme budget de scanda- 
leuses réductions. 

Alors qu'il faudrait hardiment augmenter le nombre des 
maitres, l’article 13 de la lettre rectilivative du 4 avril ds 
M. Edgar Faure prévoit la suppression de 3.000 postes d'inté- 
rimaires, 

I ne vous suffit pas de refuser à ces maîtres le statut auquel 
ils étaient en droit de prétendre, 1 vous faut aller plus loin. 
Vous allez licencier des instituteurs qui ont derrière eux de 
nombreuses années d'enseignement. Des classes de plus en 
plus nombreuses vont rester sans naître chaque fois que la 
maladie frappera les titulaires. 

La fin de l'article 13 mentionne la non-création de 400 postes, 

Cette promesse Ge création avait 616 obtenue à la suite d'un 
combat difficile et elle était la conséquence d'un vote de l’As- 
semblée nationale. Les postes à créer intéressaient surtout 
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les. écoles maternelles, Rien n'a été fait pour Ja rentrée de 
Päques, malgré les décisions formelles prises. 

Mieux: 1] semble que les propositions de la commission natio- 
nale des économies ont déjà force de loi, puisque les éréalions 
de classes ne sont possibles que si, par compensation, des 
réductions de postes interviennent par ailleurs dans le mèime 


département. 

En voici un exemple: FT y a quelques semaines, dans le 
département de la Seine-Inférieure, à Notre-Dame de Bonde- 
viile, les propositions de la commission eationaie des écono- 
mies étaient déjà entrées dans les faits, puisque le maire de Ja 
commune avait été avisé qu'il aurait à fermer une classe pri- 
maire à la rentrée d'octobre, alors que l'ouverture d’une classe 
analermelle e'était gévélée indispensable et avait été décidée. 
C'est grâce à l'action des maitres, des parents d'élèves et 
des amis de l'école, qui se sont tous unis pour protester conire 
une mesure si néfaste à notre école, que la fermeture de la 
classe n'aura pas leu. 

L'article 14 menace directement toutes les œuvres péri et post- 
scolaires indispensables au rayonnement de l’école. 

L'article 13 mérite un examen des plus stiieux. Que dit-il, 
en eflel ? 

« Revision de la carte scolaire pour redistribuer les postes 
géographiques d'instituteurs en fonction, des règles en vigueur 
lnais non 1especttes, quitte à modilier des règles, s’il y a lieu, 
gour les adapter à la situation sociale actuelle. Pour permettre 
de pourvoir les postes ainsi rédistribués, les in<tituteurs devront 
gouvoir étre notumés dans l'un quelconque des départements 
de leur académie d'origine. 

« Si la revision dont 11 s’agit ne peut pas intervenir avant 
Ja fin de l'année 1950. ja commission à estimé qu'il conviendrait 
de supprimer purement et simplement tout ou partie des 7.000 
emplois correspondant à des postes qui ne sauraient être main- 
tenus du point de vue d'une saine gestion des deniers publics. » 

Cet article, qui vise à instituer une revision de la carte sco- 
Jaïre, préconise une redistribution des postes en tenant compte 
de la situation sociale actuelle. 

Comment concoit-on cette revision ? En voici un exemple: 

En plein Paris, dans le 13° arrondissement encore, cinq écoles 
sont menacées d'avoir chacune une classe fermée: l’école de 
la place Jeanne-d'Arce, l'école de la rue Baudricourt, l'école de 
la rue Jenner, l'école de la rue Daviel, et celle de la rue 
Darmesme. 

Pourquoi ? Parce que la préfecture de la Seine a institué le 
projet qu'eie appelle la « revision de la carte scolaire ». 
Ce projet prévoit qu'il ne doit pas y avoir de classes de moins 
de trente clèves, alors qu'il v a des classes de plus de quarante. 

Si l'on supprime ies classes de moins de trente enfants, ceux-ci 
geront répartis dans des classes déjà surchargées. C'est une 
véritable escroquerie 

Les intentions réelles des inspirateurs de cet article 15 nous 
semblent tres claires, Après un récent débat à la commission 
des finances, il s'agit pour eux d'organiser systématiquement le 
ramassage scolaire dans certaines régions, dans l'Ouest par 
exemple, Ils prennent prétexte d'économies à réaliser. Mais il 
est tout à fait discutable que la solution préconisée en apporte. 
Ils vont même = + parler d'une émulation plus poussée 
dans une école à effectifs plus importants. 

En réalité, ils veulent par là faire disparaître l’école laïque 
sous prétexte qu'elle n'a pas autant d'élèves que l'école confes- 
gionnelle. 

Cette tentative de rouvrir une véritable guerre scolaire a pris 
ces temps derniers une importance particulière, Elle a été illus- 
tirée par la déclaration de Monseigneur Cazaux prêchant le non- 
29 me de l'impôt, En même temps, si nous en croyons 
e Monde, le congrès du M. R. P, réclame une aide efficace des 
finances publiques aux écoles privées, sous prétexte qu’elles 
assureraient un service social. 

Pour notre part, nous nous permettons de rappeler que la 
seule facon de maintenir Ja paix scolaire consiste dans le main- 
tien des principes laïques de l'Etat et de l’école. Nous n'accep- 
terons, pas plus aujourd'hui qu'hier, que l'esprit et la lettre 
de la Constitution de notre pays soient violés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il semble d'ailleurs que c’est le même état d'esprit qui 
anime le Gouvernement lorsqu'il propose le rattachement des 
services centraux et locaux de l'hygiène scolaire au service de 
la santé, Ce qui est ainsi prévu constilue une mesure nette- 
ment antilaique, Ainsi, une œuvre des plus valables de l’édu- 
Calion nationale depuis la libération se trouverait détruite. 

A propos de l'article 15, il nous faut ajouter qu'il contient 
une menace directe à l'encontre des maitres de l'enseignement 
ve pourraient être déplacés en dehors même du département 
ans lequel ils ont été recrutés, contrairement aux engagements 
pris par devers eux, 


C'est pourquoi, en complet accord avec les maitres, Jes 
parents d'élèves et les amis de l’école, nous vous invilors à 
voter le contre-projet proposé par le groupe communiste, que 
notre collègue Henri Thamier vous présentera tout à l'heure 
et qui est le seul moyen vraiment efficace de barrer là route 
aux propositions scandaleuses et néfastes de la commission 
nationa'e des économies. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à Mine Charbonnel. (Apzo. 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme Paulette Charhonnel. Mecdames, messieurs, nous 
noté avee attention les différentes déclarations formulées ji 
des groupes divers ce matin, et également par le président de 
ja commission de Fléducation nationaie. Tous nous 
qu'ils sont disposés à voler la proposilion de résolution de 
notre collègue M. Deixonne, que nous avons, du reste, ru 
mêmes votée à la commiséion de l'édutalion nationaie. 

Noue nous en réjouissons, Mais il est un peu inquiétant qu'on 
cun d’entre vous, ni ce matin, ni au cours du débat qui a di 
duré plusieurs heures la semaine dernière, n'ait seulement 
indiqué qu'il existait aussi une proposition de loi déposée for 
le groupe communiste et qui a été votée par la commission 
des finances. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Or, vous qui êtes des parlementaires très compétents, vous 
n'ignorez pas toute la différence qui existe entre une propos 
tion de résolution et une proposition de loi. Vous n'ignorez pas 
que leurs conséquences pratiques sont totalement différentes. 

Devant l'émolion unanime éoulevée dans le pays, il sert 
beaucoup plus sage et plus prudent de ne pas nous en teur 
au vote d'une pioposition de résolution, mais bien «iller 
jusqu'au vote d'une proposition de loi, comme l’a du reste fait 
et vous y engage, par conséquent, dans une certaine mesure, 
la commission des finances. 

Pour ma part, je voudrais revenir sur le fait qu'en ce qui 
concerne l'enseignement du second degré, aucun engagenent 
récis ne peut être relevé dans les déclarations failes pur 
I. Delbos au cours du débat de la semaine dernière. 

Celui-ci a déclaré, d’une part: « Nous voulons, dans tous les 
domaines où cela est possible, y compris celui de l'éducation 
nationale, séaliser les économies qui nous paraissent ne ren 
compromettre du but que nous devons poursuivre, » 

D'autre part, il a précisé: « Nous sommes obligé de tenir 
compte du texté de la loi du 31 janvier 1950 qui ne prévoit pas 
d'exonération totale et globale par le ministere de éducation 
nationale. » 

C'est donc une raison D rt ed pour que ce soit une 
proposilion de loi qui sorte de ces débats et non pas une pro- 
position de résolution. 

En ce qui concerne l’enseignement du second degré, la dtro- 
bade a été encore beaucoup plus nette. 

En effet, lorsque notre collègue M. Thamier a demandé si 
M. Delbos élait Sue à prendre des engagements précis sur 
les points qui soulèvent le plus d'émotion, M. Delbos à fat 
une réponse qui n'en était pas une et s'est exprimé en ces 
termes: « C’est le Gouvernement qui est responsable et qui 
é’expiiquera devant le Parlement lorsqu'il aura pris lui-même 
sa décision », c'est-à-dire iorsqu'il sera trop tard! 

Revoyons ensemble les dangers que font courir à l'enseisne- 
ment du second degré les dispositions qui ont été envisugces 
et proposées par la commission des économies. 

Je ne voudrais pas m'attarder longuement sur le probleme 
des classes nouvelles. Notre collègue M. Deixonne en à parlé 
la semaine dernière. Toutefois, je souligne que si le Gou- 
vernement envisage, à l'article 20, la suppression des classes 
nouvelles, ce n’est pas tellement, à notre avis, pour des raisons 
d'ordre pédagogique, mais tout simplement pour des raisons 
financières de caractère assez mesquin. 

Ces classes nouvelles, nous le savons, permettent de grouper 
les enfants par quinze ou par vingt, tandis que de nomlæeuses 
classes de l’enseignement secondaire ont quarante et cinquante 
élèves. 

Cela oblige donc le Gouvernement à dégager des locaux, à 
mettre à la disposition de ces classes du matériel et des profes 
seurs. 

.Par conséquent, dans la mesure où on les supprime, on 
libère, du mème coup, des classes, du matériel et des proles- 
seurs et, par conséquent, on réalise des économies. 

Tout en faisant remarquer à nos collègues que nous avons 
constamment souhaité un renouvellement profond des méthodes 
éducatives — et cela dans tous les ordres d'enseignement — 
nous ne pensons pas actuellement que le débat concernant les 
classes nouvel'es soit vraiment de nature pédagogique. 

Nous pensons que c'est un exemple de la volonté sordide du 
Gouvernement de réaliser coûte que coûte des économ:ts. 
C'est à la fois pour des raisons pédagogiques et pour des raisons 
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d'ordre général que nous naus ojposons à des réductions et 
à des suppressions qui feraient disparaitre ces classes nou- 
velles, 

Je précise également qu'en ce Qui Concerne les maxima de 
gervive, ce m'est pas la première fois que notre Assemblée indi- 
rw sa volonté de les voir respecter. 

Des déclarations précises avaient été obtennes l'année der- 
Cependant, le nouvel article nous apprend là revi- 


{ 


des maxima de service des professenrs est envisavée. puis 
’ le indique qu'il y a ‘ieu de revenir, en principe, aux 
maxina en vigueur avant 1939, sous réserve des alienements 
0 ; par suite de la réforme de structure de l'enseignement 
du second degré intervenue depuis, de la réduction corrélative 
de: credits pour heures supplémentaires et de la limitation de 
] tif des professeurs. 


or, ce qui est grave, c'est que, en même temps que nous 
discutons de ces proposilions avec l'espoir d'obtenir un résul- 
tit, paraissent au Journal officiel un certain nombre de décrets 
et, notamment, le décret n° 50-581 du 25 mai 1950, qui entraîne 
vernent d'un cerlain nombre de maxima, pour les proies- 
eurs de l'enseignement du second degré, 
{elle situation lèse gravement un grand nombre de nos col- 
jgues — parmi les plus mérilants dirais-je, — sans pour cela 
dinouer Ja valeur d'aucun des autres membres de l'enseigne- 
meut du second degré. 
«et état de choses crée des situations invraisemblables, par 
exempe, pour les professeurs de iveée titulaires ayawt exercé 
int de nombreuses années, Nôous demandons à des titu- 
s qui ont exercé dix, quinze ou vingt ans, d'accepter des 


rares de service plus importants que ceux qu'ils ont jamais 
‘1 à subir, et cela au moment mème où ils arrivent à la tin de 
ur carrière. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nestre pas choquant et inacceptable ? 

Je vais vous donner des exemples précis. Dans un lvcée 
d'Amiens, un de nos collègues âgé de quaranle-neuf ans et 
avant déjà 30 ans de service verra son maximum de service 
passer de 16 à 18 heures. Un autre, totalisant 26 ans de ser- 
vire, se trouve dans le même cas. 

Nous pourrions multiplier les exemples. 

En ce qui concerne les agrégés, les anomalies d'application 
du cadre unique ont été particulièrement sérieuses, C'est que, 
li aussi, nous retrouvons cette volonté systé:natique de faire 
de petites économies de bouts de chandelle aux dépens de 


] 
} 


{ 


neignement, 500 millions .avaient été prévus pour la réali- 
salon du cadre unique pour le second degré, Les agrégés ont 
absorbé moins d’un huitième de cette somme, tandis qu'ils 
reucsentent un quart du personnel du second degré. 

Quelle conclusion tirons-nous de pareilles dispositions ? Nous 
peusons qu'en agissant ainsi le Gouvernement va à contre- 
courant de ce qu à été demandé depuis des années, le maintien 
du haut niveau des éludes secondaires. Or, dans la mesures ou 
l'un impose aux professeurs des classes plus chargées d'élèves, 
des horaires également plus chargés, i est évident — et per- 
sonne ne peut le contester — que la qualité de l’enseignement 
en soufirira. 

Cela a de graves conséquences, D'abord, bien entendu, pour 
les enfants eux-mêmes, et je voudrais me permeltre de vous 
rappeler que des engagements solennels avaient été pris au nom 
de là jeunesse de France par le Couseil national de la résis- 
lince au moment de la libération. 

Qu'avions-nous promis aux jeunes de notre pays ? Je vous 
relis ce texte, que beaucoup d’entre vous paraissent avoir 
oubiie. 

ün demandait « la possibilité effective pour tous les enfants 
francais de bénéficier de l'instruction et d'accéder à la culture 
ha jus développée, quelle que soit la situation de fortune de 
leurs parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réel- 
lement accessibles à tous ceux qui auront les capacités requises 
pour les exercer, et que soit ainsi promue une élite véritable, 
Non de naissance, mais de mérite, et cou:tamment renouvelée 
par les apports papulaires ». 

Or, avec les dispositions que vous êtes en train d'appliquer 
Par decret sans nous demander notre avis, d’une part vous 
drniuez les possibilités qu'ont les enfants déjà dans l’ensei- 
einenl secondaire d'accéder à tous les métiers dont ils rêvent, 
d'autre part, par cette politique d'économie, par ces proposi- 
lions, non seulement vous meltez en cause le niveau de ces 
études, Mais vous compromeltez antomatiquerment toutes les 
“hoiorations que nous étions em droit d'espérer. 

l\ilemment, nous comprenons très bien et plusieurs de nos 
Cicues ont attiré notre attention sur ce point, que si ces éco- 
lonies sont acceptées, elles signifient qu'on ne peut réaliser 
absoliment aneune des améliorations qui nous avaient paru jus- 
a absolument indispensables, notamment l'augmentation 
Constructions scolaires et des bourses d'études, destinées 
à ces enfants qui voudraient accéder à l'enseigne- 
ent du second degré et qui ne le peuvent pas, noti gas parce 


qu'ils ne Sont pas assez intelligents, mais parce que leurs 
n'ont pas assez d'argent pour les envoyer dans les 
les colle yes. 

Tout res : & 
es ri alisations se trouvent donc condamnées par les 
CIUUUS Par Commission des et que 
M. elbos, min tre de lFédu haltonale, ne s'est nullement 
engage d'une facon formelle à ne pas appliquer 

me us considérons maintenant ce qu a trait À l’enseigne- 
ment supérieur, nous avons évider it l'impressi il 
VORS ( uiemment l'impression qu'il est 

louche que les autres ordres d'enseignement, 
MAIS 11 he faudrait pas se fier aux apparences, et les étudiants 

l'ont tell mu nt bien cormpris qu'ils se sont associés à diverses 
prises au mécontentement exprimi par les maitres et par les 

1! lag } 

milles eli ce qui oncerne les économies qui touchent aux 
différents ordres d'enseignement. 

L'est que, bien sûr, il y a un ordre d'urgence dans les préoc- 
Cupalions du Gouvernement! 

Si l'enseignement primaire et l'enseignement techn que sont 
les plus louehés, ce n'est Pas, à notre avis, dû au hasard, c'est 
parce que, Contrairement à l'opinion de certains de nos collè- 
gues qu'il faut soigneusement isoler le problème de l'école de 
tous les autres, nous pensons, nous. que le problème de l'école 
est solidaire de tous les autres probièmes,. (Applaudissements à 
l'ertrèeme gauche.) 

On ne peut pas isoler des autres le problème de l'école, C'est 
un fait historiquement eonnn de nous tons. Lorsqu'un pays voit 
la démocratie s'épanouir chez lui, les écoles s'ouvrent et les 
enfants du peuple ont es à loutes les écoles et à l'enseigne- 
ment Supérieur. Au contraire, chaque fois qu'un gouvernement 
s engage dans une politique de régression sociale, aut Hmalique- 
inent les écoles se ferment et les enfants du peuple en sont 
pratiquement chassés, 


M. Virgile Barel. C'est ce qui arrive maintenant. 
Mme Paulette Charbonnel. Nous craisnons que les mesures 


que vous envisagez n'aient cet effet, car déjà, dans les écoles 
maternelles, les enfants ne peuvent plus entrer aussi tôt qu'il 
serait souhailable, et c'est un fait qu'on ne compte dans l'en- 
seignement secondaire que fort peu d'enfants des couches popu- 
laires de la nation. 

LU est non moins regrettable que dans l'enseignement supé- 
rieur, il n'y ait même pas 1 p. 100 de fils d'ouvriers. 

La politique que vous nous proposez aujourd'hui ne peut 
qu'agsraver celte situation, et nous la condamnons comme 
étant à la fois antidémocralique et antinationale, C'est un crime, 
en effet, de maintenir en dehors des établissements du second 
degré et de l'enseignement supérieur des milliers et des milliers 
d'enfants et de les priver de la possibilité de s'épanouir pleine- 
ment, c'est un crime envers là nation. 

Quand on pense à ces milliers d'enfants condamnés à n'être 
que des mancæuvres, alors qu'ils auraient pu, si les écoles leur 
étaient ouvertes, développer pleinement leurs facultés, on ne 
peut y voir qu'une perte immense de richesse dont souffre la 
nation, 

Nous condamnons done ces mesures parce qu'elles sont à la 
fois contraires à ce que devrait être une politiqne véritablement 
démocratique de l'école, et à l'intérêts de Ja nation, Nous 
disons à ceux de nos collègues «ni ont marqné leur désir qu’on 
ne touche pas aux crédits globaux du ministère de l’éduca- 
tion national: et du secrétariat d'Etat À la jeunesse et aux 
sports: Réfléchissez à vos responsabilités, Vous êtes prêts à 
voter la proposition de résolution de M. Deixonne, nous l'avons 
déjà votée à Ja commision de l'éducation nationale, nous ne 
demandons pas mieux de la voter, mais nous disons alors: 
Soyez logiques avec vous-mèmes, allez jnsqu'au bout de vos 
idées, mettez en accord vos déclarations et vos actes, et votez 
Ja proposition de loi que notre groupe a déposée, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Albert Masson. (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 


M. Albert Masson. Mesdames, messieurs, après l'émotion cAu- 
sée dans le pays par les be rompt de Ja commission natio- 
nale des économies, qui tendent à supprimer toute possibilité 
de fonctionnement des centres d'apprentissage, à entraver le 
développement de l’enseignement technique, et à menacer la 
santé de la jeunesse française, le Gouvernement a été contraint 
de venir s'expliquer devant le Parlement, 

C'est ainsi que, le 30 mai dernier, lors de la première séance 
réservée à ce débat, M. le ministre de l'éducation nationale, 
répondant à des orateurs parmi lesquels ne figurait aucun 
du groupe communiste, prétendait nous apporter des apaise- 
ments, ce qui permettait à nos collègues socialistes d'écrire, ou 
de laisser écrire, qu'après les déclarations de M. le ministre, 
dans la séance du 20 mai, ils avaient satisfaction. 
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IL est bon cependant de nous reporter à ces déclarations, d’en 
citer les passages les plys significatifs, qui ne peuvent dissiper 
nos craintes sur Je but que recherche le Gouvernement. 

Quand M. le ministre déclare: « Nous sommes tous. iei, par- 
tisans d'une politique d'économies; nous voulons, dans tous les 
domaines où cela est possible, y compris celui de l'éducation 
nationaie, réalser les économies qui nous paraissent ne rien 
compromettre du but que nous devons poursuivre », il est évi- 
dent que, dans la bouche de M, le ministre, le but poursuivi 
e:t de réaliser des économies. 

Et M. le ministre continue : « Cependant, nous sommes obligés 
de tenir compte du texte de la loi du 31 janvier, qui ne prévoit 
pas d'exonérations totales et globales pour le ministère de l'édu- 
caution nationale ». 

Voilà qui est net et dément formellement les satisfactions 
qu'ont pu enregistrer certains de nos collègues, 

Lorsque M. le ministre déclare que les mesures contre les- 
quelles nous nous somines dressés n'ont jamais été acceptées 
par le Gouvernement, permettez-moi de vous dire qu'au cours 
d'une audition devant la commission de éducation nationale, 
je lui si rappelé qu'au lendemain du rapport de la commis- 
#ion nationale des économies, à la suite des requêtes et pro- 
testations présentées par divers organismes, il avait répondu 
aftirmativement pour cerlaines des réductions opérées dans les 
avants-propositions et négativement pour quelques autres. 
M. le ministre s'élait engagé à étudier celles qui restaient à 
examiner, 

Un accord du même ordre était intervenu auprès de M. Edgar 
Faure, président de ladite commission, 

Sans l'émotion qui S'est fait jour dans le pays, caractérisée 
par d'innombrables protestations sous forme de résolutions, 
mnecting el mouvements de grève, les propositions de la cotm- 
duission auraient été définitives, 

Nous voulons mettre le Couvernement devant ses responsa- 
hilités, puisque lui seul à la possibilité d'opérer un transfert 
de crédits, Selon lui, les crédits libérés par des économies Jégi- 
times pourralent être reportées sur d'autres chapitres insufti- 
gamment dotés, Mais nous ne pouvons accepter Ja déclarabion 
suivante: « C'est seulement lorsque le Gouvernement aura pris 
une décision que le contrôle parlementaire pourra légitime- 
ment S'exCrcer ». 

Quel contrôle parlementaire ? Celui de Ja majorité, qui justi- 
fiera la politique gouvernementale, 

L'actuel Gouvernement à été mis en mesure de réaliser des 
économies dans le cadre d'une certaine politique, avec Ja 
volonté de sacrifier l'école à Ja préparation à la guerre, de 
liquider la formation professionnelle, de caporaliser la jeunesse 
en chargeant les militaires des activités sportives, pour la réali- 
sation d'une formation idéologique entrant, elle aussi, dans le 
cadre de la préparation à la guerre. 

Le Gouvernement est avant tout préoccupé d'assurer le succès 
d'un plan Marshall boiteux, contre lequel se dressent des oppo- 
gants chaque jour plus nombreux. Préparant la guerre, il se 
goucie peu de la jeunesse française, S'emplovant à faire péné- 
trer en France les produits industriels d'outre-Atlantique, il 
ferme la S. NX. C. M. A., sahote les industries nationalistes 
et considere comme inutile la formalion de bons ouvriers 
spécialisés, 

M. Yvon Delbos et M. Morice crovaient:1ls s'adresser à des 
sourds lorsqu'ils déclaraient, Fun au Conseil de la République, 
Je 9 juin 1949: « I faut 3.000 centres nouveaux »; l’autre, devant 
le personnel de l'enseignement technique, réuni à la Sorbonne : 
« Aucune compression ne sera plus pratiquée dans le budget 
de l'enseignement technique » 

C'est encore M, Morice qui déclarait, voilà un an: « Nous en 
sommes arrivés à la limite des compressions dans le budget 
de la jeunesse et de: sports ». 

Ces paroles sont restées vaines, 

L'Assemblée elle-même doit exiger du Gouvernement qu'il 
ne procède désormais à aucune diminution des crédits destinés 
à l'enseignement technique, aux centres d'apprentissage, à la 
jeunesse et aux sports, 

J'éviterai de rappeler l'énumération complète des mesures 
envisagées, Cependant, M. le ministre doit nécessairement com- 
prendre qu'il ne peut être question de suppression de postes, 
de réductions des crédits d'acquisition, de construction et d'équi- 
pement, 

Nous nous élevons avec force contre l'idée de suppression 
des écoles normales nationales d'apprentissage, ainsi que des 
crédits destinés à distribuer des bourses et à assurer la gratuité 
de l’internat et du demi-internat, 

Nous ne saurions non plus accepter Ja limitätion de la com- 
pétence du ministre de l'éducation nationale, en matière de 
éports scolaires, avec, comme perspective, la suppression des 
centres régionaux d'éducation physique et sporlive, celle de 
l'iustitut national des sports et de tous les stages de perfection- 


nement, de même que la suppression de la réduction de 50 p. 1@ 
accordés aux sportifs sur les transports, la direction générale ne 
disposant plus de crédits pour payer sa part. 

L'Assemblée voudra certainement défendre l’enseignement 
technique et permettre à la jeunesse de développer ses activités 
physiques. Pour ètre assurés que le vote fera une obligation 
au Gouvernement de tenir compte de la volonté de l'Assemblée 
nous demandons à celle-ci de se prononcer en faveur du contre: 
projet déposé par le gioupe communiste. (Applaudissements 
à l'exlréme gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'euseiguement technique, à la jeuneses et aux sports. 


M. André Morice, secrétaire d'Elat à l’enseignement technique 
à la jeunesse et aux sports. A ce point du débat, je marquerai 
d'abord ja très vive satisfaction qu'éprouvent un ministre de 
l'éducation nationale et son représentant de se trouver en pré- 
sence d'un élan aussi unanime de FAssemblée pour approuver 
le maintien intégral de leur budget, 

Je laisse de côté tout ce qui peut paraître de près ou de loin 
une exploitation politique. Et il s’agit de cela quand on atta- 
que un gouvernement qui ne s'est pas encore prononcé sur les 
proposilions de la commission des économies. 


M. Charles Viatte. Très bien! 


M. Henri Thamier. Mais il s'est prononcé en faveur de le 
lettre rectificative. | 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. Les propositions de la commission des 
économies, apres l'audition des deux ministres chargés de 
l'éduction nationale, ne sont pas encore parvenues au Gou- 
vernement, Aussi ne m'attarderai-je pas dans les détails. Mais 
je dénoncerai brièvement cerlaines fausses déclarations que 
nous venons d'entendre. Notamment lorsqu'on dit: les 400 
créations prévues dans les écoles maternelles ne sont plus 
envisagées maintenant, je m'inscris en faux en déclarant que 
le projet tendant à 400 création est maintenu. (Interruptions 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Trois oraleurs de votre groupe viennent de 
prendre Ja parole. Je vous prie, maintenant, d'écouter en 
silence M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le même, je proteste quand on prétend 
que le relèvement des maxima récemment indiqué au Journal 
ojficel est consécutif aux conclusions des travaux de la com- 
luission nationale des économies. I s’agit Jà, en réalité, d'une 
contrepartie du cadre unique et, dans les textes qui viennent 
d'être cités, de la réalisation de négociations qui se sont situées 
dans le cadre d'un vote de l’Assemblée, lors de la deuxième 
lecture du budget, en août dernier, 

I est question, dit-on, de Jiquider Ja formation profession: 
nelle, C'est une formule qui n'est pas neuve, mais toujours 
aussi fausse. 


M. Auguste Tourtaud, Fausse! Mais vous fermez des centres! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. IL est question aussi, dit-ôn, de passer à 
l'armée les services de la jeunesse et des sports. C'est absolu 


ment faux, 


M. Auguste Tourtaud. Vous avez tout de même fermé des 
centres de formation professionnelle accélérée. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Avant d'interrompre sur ce sujet, je vous 
demande de l’étudier. Vous devriez savoir que les centres de 
formation professionnelle accélérée relèvent du ministère du 
travail et non de l'Education nationale. 

M. Auguste Tourtaud. C'est un lapsus, monsieur le ministre. 
Je veux vous parler des centres d'apprentissage qui sont 
menacés de fermeture. 


M. Henri Thamier. Nous avons même déposé une proposition 
de résolution pour protester à cet égard. 


M. Auguste Tourtaud. D'ailleurs, quand on parle de « décla- 
ration fausse », celles du ministre peuvent compter. 


M. Eugène Chassaing. Il faut laisser parler le ministre. 

M le président. Monsieur Tourtaud, je vous prie de ne plus 
interrompre. Veuillez laisser M. le ministre poursuivre son 
exposé. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je suis donc très sensible à la résonance 
dans le pays et dans le Parlement des menaces qui ont p 
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gur l'éducation nationale. J'ai piaisir à dire ici combien nous 


été sensibles, M. Yvon Delbos et moi-même, au décla- 


vons 
tes nl ns faites à la tribune comme à celles reçues à titre per- 
lion sonnel. Elles montrent combien vous vous preoccupez du sort 
lée de notre éducation nationale. 
tre- Mais il est cependant à remarquer combien on oublie trop 
'nis gouvent qu'il existe un Gouvernement, qui entend bien rester 


fidèle à sa ligne politique concernant l'éducat on hnalionale, On 
oublie de même que les deux ministres chargés de l'éducation 
pationale ont pris très nettement position dès le début et 
avant mème le développement de ceile campagne. Et M. le 
président de la commission de l’éducation nationale vient de 
vous Je confirmer. 

Nous avions dit que nous n’accepterions aucune réduction 
touchant aux possibilités d'action de notre ministère, Après 
que la commission ait entendu les explicalions de M. Yvon 
Delbos et de moi-même, nous pouvons aflirmer que nous 
avons tenu l'engagement pris devant elle. 


M. Henri Thamier. Alors, demandez à l'Assemblte de voter 
pote proposition de loi! 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Déjà les premières conciu-ions de Ja com- 
mission des économies, après nolye audition, permettent 
d'afiinmer que notre programme ne sera pas réduit. 

* Certes, M. le ministre de l'éducation nationale a déclaré, la 
semaine dernière, que si nous avons pu, sur de très nom- 
breux points, obtenir entière satisfaction, quelques questions 
secondaires restent à régler. Nous entendons bien, au sein du 
Gouvernement, lorsque ces problèmes seront abordés après 
Ja reception des propositions de la commission nationale des 


Lo économies, reprendre les discussions utiles, Mais, je le répète, 
A Rs points restant à examiner n'engagent pas nos possibilités 
pe d'action, qui restent donc entières. 


* Nul ne peut contester quelle fut la complexité de la tâche 
de la commission nationale des économies, 

. N'oublions pas, en effet, que cetle commission a été créée 
après un vote du Parlement, Son mandat consistait à pratiquer 
un ensemble de réductions eur des budge!s dont les crédits 
sont déjà âprement discutés par les divers ministres, auprès 
des servires des finances. Ce seul fait marque déjà la difticulté 


jeu- 

end de pareille entreprise. 

rnal . Mais lorsque M. Yvons Delbos et moi-même avons exposé 
om- devant la commission les thèses qu'il est dans notre rô'e de 
une défendre, nous nous sommes trouvés parfois dans une atmo- 
ient sphère de conpréhension. Ainsi, lorsque j'ai demandé à Ja 


commission de revenir sur sa position quant au retrait de cer- 
taines œuvres post, péri et parascolaires et de cerlaine éervices 
sportifs des attributions du ministre chargé de la jeunesse et 
des <ports, après une demi-heure de débats, Ja commiseion, 
à l'unanimité, a décidé de maintenir sous notre contrôle l'en- 
semble du éecteur qui, précédemment, état le nôtre. 

Un deuxième exemple est relatif à l'ense'gnement technique. 
Après un débat qui, lui, a duré un plus longtemps que le 
PES j'ai obtenu le statu quo concernant les crédits de 
onctionnement des centres d'apprentissage figurant au 
budget. 

“ Ainsi avons-nous pu, sur des points essentiels, nous trouver 
en parfaite compréhension. Je tenais à le souligner, 

Après M. Delbos, je reconnais que, sur les crédits afférents 
à notre budget, comme pour tous les autres, des modifications 
sont possibles, La vie ne s’enferme pas dans un cadre immuable. 
Et, notamment, dans les domaines qui me sont plus spéciale- 
ent impartis de l’enseignement technique, de la jeunesse et des 
Sports, là vie prend un aspect essentiellement mouvant, Aussi 
Suis-je amené moi-même à suivre l’évolution des faits et à pro- 
poser cerlaines économies. 
ont : . Mais avec M. Delbos, répondant au souci exprimé ce matin par 
les divers oraleurs, nous avons demandé que ces réductions, 
possibles et parfaitement acceptables dans certains secteurs, 
Soient transférées à d'autres où, au contraire, les crédits s'avè- 
rent insuffisants. 

* C'est ainsi que, dans le domaine de la jeunesse et des sports 
Par exemple, j'ai demandé qu'on renforce mes possibilités d'ac- 
tion relativement à l'éducation physique et à la rééducation 
physique ; et, devant les heureux résultats déjà obtenus en cette 
ermere activité, j'ai réclamé la création d'un certain nombre 
de postes. 
En ce qui concerne l’enseignement technique, j'ai sollicité des 
transferts de crédits vers plusieurs secteurs. Je désire, entre 
autres, augmenter les bourses pour les collèges techniques et 
accentuer nos efforts pour la promotion ouvrière, dont les très 
éureux résultats justifient l'augmentation des crédits. 


: Voilà donc la confirmation de notre position. 


Puisque nous trouvons dans cette Assemblée une audience 
favorable à la défense générale de notre budget, je soulignerai 
que M. le ministre de l'éducation nationale, M. le ministre des 
finances, M. le secrétaire d'Etat aux finances et moi-même avons, 
au cours de années, accentué l'effort des pouvoirs 
publies en faveur du budget de Fedu n nationale, 

M. Bilières, omtmission de l'éducation natia- 
nale, regrettait que nous avons été si longtemps oubliés, I avait 
parfaitement raison. 


s dernières 


pre sident la 


Me tournant vers mes collègues du groupe communiste, qui 
ont participé au Gouvernement à cerlaines périodes, Veux 
leur démontrer qu'alors le pourcentage des crédits affectés 4 
l'éducation nationale par rapport à ceux du budget général était 


très nellement inférieur au pourcentage actuel, Me reportant 
au budget de 1946. je considère que, par rapport au tuluet 
général, le pourcentage de l'éducation nationale était alors de 
3,20 p. 100. 

Je n'aurais garde d'oublier rait injuste qu 
étions alors dans un période difficile et qu'à la hberat 
taines tâches majeures par priorité, M, Bilkres, 
déplorant que nous ayons élé si longtemps oubliés, metlait véri 
tablement le doigt sur la plaie, 

Si nous connaissons actuellement de grosses difficultés dans 
le domaine de l'équipement et des constructions scolaires, c'est 
sans doute parce qu'à cette époque on n'a pas fait du moin 
nous en jugeons ainsi — tout l'effort qu'il convenait d'accome 
plir en faveur de l'édueation nationa'e. 

Parlant de ce pourcentage de 7,20 p. 100 en 1946, j'arrive 
en {1937 au pourcentage de 9,26 p. 1400, en à 11,42 p. 100 
je souligne qu'en 1949 et 1950 1 atteint environ 11,0 p. 1004 
Aussi puis-je l'aftirmer, c'est seulement pendant ces trois der- 
ières années, et seulement à celte période, que nous avons 
dépassé, pour le budget de Féducation nationale, les 10 p. 100, 

Vous ne pouvez done nier l'effort qui a été accompli par les 
ministres qui sont actuellement au banc du Gouvernement, 


la 


des 


ce se 


M. René Lamps. C'est ce qu'on appelle de 
tique pure, monsieur le ministre, Le pourcentage 


de celte année est inférieur à 7 p. 100. 


crédits 


M. Henri Thamier. M. Simonnet, rapporteur du MR, Pa dû 
le reconnaitre à la commission de l'éaucation nationale, (Applaws 
dissements à l'extrème gauche.) 


M. Philippe Farine. L'est faux. 


M. Henri Thamier, Je lui ai posé la question. 38 milliard 
de erédits portent à la fois sur # constructions scolaires et le 
budget de lédueation nationale, Le pourcentage ressort dong 
à 7 p. 100. (Mouvements divers.) 


M. Philippe Farine. ]l s'agit simplement du budget de gestion 
Vous le savez bien. 


M. Auguste Tourtaud. Lt Vous n'avez certainement pas oublié 
les propositions qu'à l'époque nous avons faites pour auginmenteæ 
ce budget. (Très bien ! très bien ! à l'ertrème gauche.) 


M. Philippe Farine. Mais vous ne volez aucune recelle, 


M. Alfred Biscarlet. Nous ne volons 
Lien ! très Lien ! à l'extréme gauche.) 


pas les mêmes. (Très 


M. René Lamps. Vous préférez voter des crédits pour pours 
suivre la guerre gu Viet-Nam. (Mouvements divers.) 

M. Philippe Farine. Si l'éducation nationale ne disposait que 
des crédits votés par vous, ee n'aurait rien, 

Vous êtes de plats démagogues. 


M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Cescez la guerre an 
Nam. Vous disposerez ainsi de crédits importants pour Féduca- 
tion nationale. 

M. le président. Taisez-vous! Vous protesterez tout à l'heure, 

La parole est à M. ministre seul! 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeus - 


nesse et aux sports. Les chiffres peuvent peut-être géner cer 
tains de nos collègues, (Vives protestations et interruplions à 
l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Ils ne nous g'nent pas du tout, Ils ne 
sont pas exacls, monsieur le ministre, 


M. le président. Vous !e direz tout à l'heure. Je vous prie de 
né pas interrompre. (Erclamalions à l'ertrème gauche.) 


M. Henri Thamier, Il faudrait au moins que vous restieæ 
objectif, monsieur le secrélaire d'Etat. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je voudrais continuer cet exposé qui est 
tout de méme, je crois, important, car il mek les choses au 


pornt. 
M. Henri Thamier, Mais il faut citer tous les chiffres, 


M. le président. Le débat n'est plus possible dans ces condi- 
Mou-ieur Thamier, je vous rappelle à l'ordre. 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


nesse et aux sports. Je voudrais donner d'autres chiffres. 

En 1946, le budget ordinaire de l'éducation nationale attei- 
gnait 28 milliards de francs, En 1947, il à atteint 39 milliards, 
en 1948, 67 milliards; en 1939, 98 milliards, en 1950, 132 mit- 


Jiards de frarv 
M. René Lamps. Sur un total de plus de 2.000 milliards. 
M. le président. Monsieur Lampes, je vous rappelle à l'ordre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enssignement technique, à la jeu- 
nesse et aux snorts. Malgré certaines auginentations de di penses 


en coefticient, l'effort réel fait par les gouvernemenis qui vien- 
ment de se succéder n'4 pas niab:e. Il convenait de le souli- 
gner. Et dans le domaine de l'enseignement technique, je 


trouve inscrit, en 1946, au budget ordinaire, un crédit de 4 mil- 
liards de francs. 
M. Affred Biscarlet. Cela fait 6 p. 100! 


M. le président, Vous n'avez pas la parole, monsieur Biscarlet, 
On n'interrompt pas un orateur pour la seule raison que ses 
paroles ne sont pas conformes à votre pensée. 


M. Alfred Biscarlet, Cela fait du G p. 100 et non pas du 
4 p. 100, 

Je constate que le ministre n'est pas capable de faire une 
division, 


M. le président. Monsieur Bisearlet, il est impossible de pour- 
Buivre une discussion dans de pareilles conditions. Je vous rap- 


pelle à l'ordre, Vos paroles ne figureront plus au Journal officiel, 


ciments diver 5.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Quand! on veut discuter de certains pro- 
blèmes, il faut les connaître et ne pas mélanger le budget 
ordinaire et le budget des investissements. Il s’agit de deux 
budgets différents, I très simple d'établir la proportion, 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne savez même pas établir un 
pourcentage. 


M. le président. Mons our Tourtaud, je vous rappelle à l’ordre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Lileclivement, le budget total des services 
de L'Etat atteint 1.510 milliards de francs, soit 1.00 milliards 
de dépenses des serviecs civils et 420 des services militaires. 
Le budget de l'éducation nationale atteint, lui, 174 milliards 
se réparlissant ainsi: budget ordinaire, 132 milliards; reclasse- 
ment, 17 et reconstruction, 25 milliards, 

La proportion annoncée est done exacte, Les coefficients de 
tomuiparaison avec iles années précédentes ont été calculés, 
toute données étant Jes mêmes, ce qui donne à notre étude 
comparative sa pleine valeur. 

A l'enseigrfement technique, le budget ordinaire qui était de 
4 milliards en 1946 est passé à 16 milliards en 1949 et à 19 mil- 
Liards en 1950. 

Dans le domaine de la jeunesse et des sports, le budget 
ordinaire s'élevait en 1946 à 1.470 millions de francs, en 1949 
à millions et en 1950 à 4.515 millions. 

Si je prends maintenant le budget d'équipement, je trouve 
que le crédit pour l'éducation nationale qui était de 4.780 mil- 
hons en {M6 est passé à 21 milliards en 1949 et à 40 en 1950 
— crédits d'engagement. 

Le pourcentage du programme annuel d'équipement par rap- 
port au budget de Ja reconstruction et de l'équipement est 
passé par les stades successifs: 6 p. 100 en 1946, 10 p. 100 en 


1947, 23 p. 100 en 1949 et 26 p. 100 en 1950. 
Dans le domaine de lenseignement technique — construc- 
üous le budget était en 1946 de 1.017 millions, en 1%49 de 


2.665 millions: 1 est, en 1950, de 7.157 millions. 

Quant au chapitre aæelatif au matériel de l’enseignement 
tchauque -- chapitre qu'on évoque souvent, à juste ralson — 
les ercdite fixés à 267 millions en 1946, atieignaient 24 2 - 
liuus en 1919, 11s sont, en 1950, de 3.835 millions, 


Au budget de la jeunesse et des sports, je constate que Jes 
crédits pour l'équipement étaient de 559 millions en 19:16 de 
1.508 iniilions eu 1949. Is sont de 2.489 millions en 1950, chiffie 
maintenu méme après examen par la commission des écono. 
lies. à 

Si je cite ces chiffres, c’est pour que vous puissiez y réflehir 
et constater que nous avons accompli en la matière un cftort 
qui n'est pas niable ni négligeable. 

Loin d'accepter de sacritier quoi que ce soit dans le donne 
de l'éducation nationale, Fexamen comparatif des de 
1949 et de 1950 par rapport à ceux des années précédentes <ou- 
ligne qu'avec l'appui de l’Assemblée, dont nous la remer ions 
sincèrement, nous avons, pour l'éducation nationale, co: ti 
un effort qu'il faut, certes, poursuivre et accentuer encore m5 
qui nous à permis de redresser une situation quelque peu ‘om 
promise, 


M. Alfred Biscarlet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le président, Non, je ne le permels pas. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à !l2 jeu. 
nesse et aux sports. Voilà ce que je tenais à dire, à la tn de 
cet exposé, en confirmant, comme l’a déjà déclaré M. le mini-tre 
de l'éducation nationale, que nous acceptous la proposilion de 
M. Deixonne qui entre tout à fait dans notre ligne d'action, 
notre but étant d'appliquer à d’autres chapitres les économies 
qui pourraient être dégagées sur certains chapitres de l'éduca- 
tion nitionale. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dunes la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. (Exclamations à l'extrème 
gauche.) 


Mile Gerty Archimède. J'avais demandé la parole, monsieur 
le président, 


M. le président. Je ne vous avais pas entendne, mademoi-elle 
Archimède. Protestations à l'extrême gauche.) 

Je n'accepte pas de telles protestations. H n’est pas dans mes 
habitudes de ne pas donner la parole lorsqu'elle m'est dermar- 
dée dans le cadre du règlement. 

Les manières de certains de nos collègues sont vraiment par 
trop discourtoises, (Proteslations à l'extrême gauche.) 

La parole est à Mile Archimède, 


Mile Gerty Archimède, Il semble résulter des explications que 
vient de fournir M. le secrétaire d'Etat qu’une amélioration 
sensible des crédits de l'enseignement aurait été enregi-tice 
de 194% à 1950. i 

Or, depuis 1945 et jusqu’en 1949, a fonctionné un centre d'en- 
seignement technique à Capesterre-de-Guadeloupe. En 149, ce 
centre à été supprimé. \ 

En réponse à une intervention que j'ai eu l'honneur de faire 
auprès de lui pour lui demander le rétablissement de ce centre, 
M. le secrélaire d'Etat à répondu que les efforts du Gouver- 
nement tendaient à l'entretien des centres existants et non 
pas à la création de postes, Or, il ne s’agit pas là d’un nouveau 
poste, mais d'un centre qui a été supprimé par la dire tion 
de l'enseignement technique. 

La municipalité fait tous ses efforts pour entretenir ce centre 

ui, d'ailleurs, dispense l'enseignement technique à des enfants 

‘une vaste région. En effet, pour l'ensemble du département 
que je représente, il n'existe, en fait, qu'un centre à Pointe-à- 
Pire. 

M. le secrétaire d'Etat me dira sans doute qu'il en exi-te un 
autre au Moule, Je connais hien Le centre du + à 4 je sais quil 
rend des services appréciables mais je sais aussi qu'il ne peut 
suppléer celui de Capesterre, lequel est appelé à recevoir en 
dehors des enfants de la commune, elle-même très étendue, 
ceux de la région comprise entre Basse-Terre et Petit-Bours, 
soit un rayon de plus de ü0 kilomètres. 

Cette situation crée de graves difficultés, non seulement aux 
fonctionnaires licenciés, mais encore aux enfants des diverses 
communes qui fréquentaient ce centre. 

Compte tenu des chiffres que vous voulez bien nous fournr, 
monsieur le secrétaire d'Etat, il importe d'examiner de nouveau 
le dossier de Capesterre-de-Guadeloupe em vue de donner ‘es 
apaisements, non seulement à la municipalité, mais encore aux 
mères de famille de la commune qui sont fort inguiètes depurs 
que leurs enfants ont été renvoyés du centre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignemient technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je 11 entends pas, dans ce débat, traiter 
évidemment de la situalion particuliére de tous es centres 
d'apprentissage, les uns apres les autres, Mais étan@ donné la 
furme courtoise de l'intervention présentée et sa valeur, je 
désire répondre en définissant, au travers de ce cas particu- 
lier, nos intentions dans le domaine en cause. 

Ja situation de la Guadeloupe, comme celle d'aillenrs des 
autres départements d'outre-mer, nous préoccupe vivement, 
notumment en raison du fait que certains des centres sont 
classés parmi ceux dits « inefficaces » parce que ne correspon- 
dant pas exactement aux besoins de la lecIon où nie donnant 
13 satisfaction sur le plan de leur organisation interne, Nous 
avons, en effet, décidé de maintenir le centre existant sous le 
bénéfice d'une inspection qui doit avoir lieu dans un délai de 
trois à quatre mois, J'espère, d'ailleurs, si j'en ai encore la pos- 
comme me l'ont demandé nombre d'élus des dépar- 
tements d'outre-mer, me rendre moi-même rapidement sur 
place en vue de définir, comme je l'ai fait dans toutes les aca- 
démies de Ja métropole, un plan d'implantation des centres, 
en accord avec les élus et les personnalités intéressées au déve- 
loppement de Ja formation professionneile. 

Avant la fin de l'année, nous aurons done la faculté de 
dresser, pour tous les départements d'outre-mer, un plan d'équi- 
pement et d'implantation. Les élus de ces terres lointaines, à 
quelque groupe de l'Assemblée qu'ils appartiennent, seront 
avisés en temps uüle et parfaitement autorisés — j° le recher- 
che même — à donner leur sentiment sur ce problème, 

Cela dit, il est exact que nous avons fermé certains centres 
dit « inefficaces » comme par exemple dans des départements 
essentiellement agricoles, où l'on formait des ajusteurs qui 
n'auraient eu aucun débouché en perspective. 


M. Alfred Biscarlet. Si vous ne fermiez pas les usines, ces 
ajusteurs auraient trouvé des débouchés. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Mai:, comme je l'ai aflirmé devant la com- 
mission des economies lorsque j'ai demandé le maintien des 
crédits de fonctionnement pour | Re centres d'apprentissage, le 
chiffre total des”centres, non seulement ne sera pas en régres- 
sion, mais jra en augmentant. 
© Nous poursuivons done notre politique avec le souci d'une 
efficacité totale afin que les centres créés puissent assurer aux 
enfants qu'ils recoivent les débouchés qu'ils sont en droit de 
hous démander, J'affiiùme que, par le moven de cette politique 
lacée sur le double plan de l'efficacité et de la qualité, le nom- 
| des centres d'apprentissage pubiic ira en croissant, 


M. le président, Personne me demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemb'ée nationale invite le Gouveanement à ne con- 
sentir aucune réduction du crédit global, déjà insuffisant, 
affecté an ministère de l'éducation nationale et au secrétariat 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
mais au contraire à sauvegarder jalousement le fonctionnement 
et l'avenir de l’enseignement publie, y compris l'orientation et 
la formation professionnelles, à préserver son réseau d'œuvres 
para, péri et postscolaires, à développer l'équipement sportif 
du pays, enfin à préparer dès maintenant pour 1951 le premier 
budget d'après guerre qui soit digne du patrimoine cu:turel 
de la France. » 

M. Thamier a déposé un contre-projet tendant à remplacer 
le texte de cette proposition de résolution par le texte de la 
proposition de loi ci-après: 

« Proposition de loi. 

« Article unique. — Aucune réduction du crédit global affecté 
au ministère de l’éducation nationale et au secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique et aux sports ne sera opérée sur 
le budget de 1950. » 

La parole est à M. Thamier, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


+ M. Henri Thamier. Mesdames, messieurs, en abordant cette 
tribune je veux d'abord répondie aux chifires qui ont été pro- 
duits par M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique à 
propos du budget de lFédueation nationale. 

Je le ferai en m'appuvant sur des témoignages que l'Assem- 
Ge ne pourra qualtier de partiaux, En effet, je fais état des 
ropos de M, Simounet, rapporteur du budget de l'éducation 

ionale, que j'ai moi-même inlerrogé à la commission de 
éducation nationale pour lui demander le chiffre exact des 
rédits tolaux consacrés au budget de l'éducation nationale, de 
enseignement téchnique, de la jeunesse et des sports. 

m'a répondu que ce chiffre s'établissait entre 157 et 158 mile 
liards. 

Le montant total de notre budget étant, cette année, de 
2.213 mulliards, le chiffre fourmi représente une proportion de 
p. 100 et non pus de 12 p. 100, (AMpplaudissements à l'ertrème 
he.) 


LU 


] 


M. Maurice-René Simonnet. Voulez-vous me permettre d'ap- 
porter une précision ? 


M. Henri Thamier. Volontiers, 


M. Maurice-René Simonnet, Je maintiens naturellement les 
chiffres que j'ai cités, Mais vous savez, monsieur Thamier, que 
les crédits destinés à Féducation natiguale sont éparpillés dans 
plusieurs budgets. 

IH ya, d'abord, le budget de l'éduvation nationale proprement 
dit, dont le moñtant sera, cette année, supérieur à 132 mil- 
liards. 1 y a, ensuite, le budget de reconstruction et d'équipe- 
ment des services civils où figurent des crédits destinés à l'édue 
calion nationale pour un montant de 25 milliards et demi, plus 
milliards d'autorisation d'engagement, y a, encore, Île 
budget du ministére de la reconstruction et de l'urbanisme où 
le érédit envisagé pour la reconsthiuction des écoles sinistrées 
s'éevait, l'an passé, à 3 milliards. 


M. Henri Thamier. Cela n'a rien à voir. 


M. le président. Vous avez permis, monsieur Thamier, qua 
M. Simonnet vous interrompe: écoutez-le. 


M. Maurice-René Simonnet. Monsieur Thamier, cela n'aurait 
rien à voir si nous parlions simplement des chiffres de l'éduca- 
tion nationale, (nterruptions à gauche.) 


M. le président. L'intolérance devient excessive, 

M. Thamier à autorisé une interruption. Je vous demande 
de l'écouter tont entière car votre oraleur aura ensuite le droit 
et le moyen d’y répondre. 


M. Maurice-René Simonnet, Quand on veut comparer lea 
dépenses de l'éducation nationale au total des dépenses de 
l'Etat, on est bien obligé de rechercher dans les budgets de 
tous les ministères les chapitres avant trait à l'éducation natios 
nale, sinon Ja comparaison est faussée. (Très bien! très Lient 
au centre.) 


Je poursuis donc mon énumération, 


Au budget du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
figurait, l'an passé, un crédit de 3 milliards pour la reconstrucs 
tion des écoles sinistrées, Celle année, ce crédit est passé À 
4.200 millions. Le budget du ministère des finances comprenait, 
l'an passé, deux tranches de reclassement des fonctionnaires, 
Il comportera, cette année, une tranche de reclassement dont 
le taux n'est pas encore fixé puisque la proposition de M. Mare} 
David n'est pas encore venue en discussion, mais qui sera de 
l'ordre de 15 milliards. A ce mème budget figure un crédit pour 
retraites et pensions du personnel enseignant; je ne crois pas 
m'avancer en disant qu'il ne sera pas inférieur à 25 milliards. 

Je ne chiffre pas les dépenses consacrées dans les autres 
ministères à l'enseignement et à Aa recherche scientifique, éga- 
lement très importantes, qu'il s'agisse des ministères de la 
France d’outre-mer, de l’agriculture, des travaux publies ou 
des ministères militaires comme les crédits destinés à l'école 
polytechnique et à la recherche scientifique dans l'aviation. 

Oa arrive ainsi à un total certain de 202 milliards et probable 
de 220 miiliards de dépenses affectées à l'éducation nationale, ce 
qui correspond au dixième du budget de l'Etat, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Alfred Biscarlet. Ce n'est pas sérieux. 


M. Henri Thamier, En réponse À vos allézations, monsieur le 
ministre, nous rappe:ons que le budget de l'éducation nationale 
— les mots disent > ce qu'ils veulent dire — représente, cette 
année, 7 p. 100 du budget global de notre pays. Vous n'avez 
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ras apporté le moindre démenti, vons avez seulement confirmé 
‘exactitude de ces chiffres. (Applaudissements à l’extréme qau- 
che, Laclamations œu centre.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Me permeitez-vous de vous interrompre ? 


M. Henri Thamier. Je vous rends la politesse et la courtoisie 
que vous avez montrées tout à l'heure: vous ne m'avez pas 
autorise à vous interrompre, permettez-moi de faire de même. 


Je constate encore que Mme Lempereur, rapporteur de Ja pro- 
le résolution de M. Deixonne, a écrit dans son rapport: 


] dé 
Pour accomplir toutes ces tâches, l'éducation nationale à, 
n certaines statistiques, un budget qui se classe le 29° dans 
l inde et se monte à 1/14° du budget de la France ». 


Ce qui fait bien 7 p. 100, le chiffre que nous avancions tout 


à l'heure, 
Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Thamier ? 


M. le président. N'interrompez pas, madame: vous pourrez 
répondr® par la suite, en votre qualité de rapporteur. 


M. Henri Thamier, En défendant le contre-projet déposé au 
nou du groupe communiste et qui tend à transformer la pro- 
po-ilion de résolution de M. Deixonne en une Le gas de loi 
qui reprend, d'ailleurs, les termes acceptés par Fi Commission 
des finunees, le troupe conupuniste entend s'opposer efficace- 
ment à toute réduction du crédit global consacré au budget de 
éducation nationale, de l’enseignement technique, de la jeu- 
ne-ce et des sports. Il reste fidèle à son action constante au 
sein de l'Assemblée. 

Nous nous sommes toujours élevés, depuis la Libération, 
contre les insuffisances d'un budget qui ne consacre pas une 
part importante à l'éducation nationale. Comme l'a rappelé 
Mme Lucie Guérin, nous avons, à plusieurs reprises, demandé 
une augmentation de crédits, notamment en déposant une pro- 
position de loi permettant le développement des constructions 
sculaires dans le pays. Nous avons également insisté souvent 
pour que le gersonnel soit reclassé et reçoive une rémunération 
suffisante, 

Le 31 mars 1949, avec Roger Garaudy, j'ai défendu un amen- 
deinent condammant la politique scolaire que vous suivez depuis 
plusieurs mois. Par 3K3 voix, allant des socialistes aux R.P.F., 
en passant par les M.H.P. et Les radicaux, l'Assemblée a repoussé 
notie proposition ainsi libellée : 

« En aucun cas, les réductions envisagées ne porteront sur 
les crédits de l'éducation nationale, ni en ce qui concerne le 
personnel, ni en ce qui concerne le matériel et les construetions 
scolaires, ni sur aucun autre chapitre du budget. » 


Nous avons combattu avec résolution la loi de finances de 
l'exercice 1950, Nous nous sommes opposés à l'adoption de 
votre fameuse loi des maxima qui permet au Gouverne- 
ment d'opposer un velo perpétuel à toute mesure qui ne va 
pas dans le sens de sa politique de répression et de préparation 
à la guerre. 

Nous nous sommes élevés contre l'artiele 1 autorisant le 
ministre à s'opposer, par exemple, à l'adoption du statut du 
personnel auxiliaire réclamé unanimement par la commission 
de l'éducation matiorale et si souvent promise du haut de cette 
tribune par les ministres responsables, 


Nous ne portons ancune responsabilité dans une situation 
qui laisse au Gouvernement Ja Hberté la pe totale en matière 
financière, Nous nous devons par contre de souligner que ceux 
qui proteslent parfois avec véhémence eontre les réductions 
de crédits, et qui prétendent comme M. Viaite l'a fait tout à 
l'heure, ne pas s'occuper de questions politiques, auraient bien 
mieux fait de me point sacrifier à l'anticommunisme qui est leur 
lune de conduite et de joindre leurs veix aux mêtres pour 
ernpècher ladeption de flarticle qui guillotine tous les 
crédits de paix ma's ne fonctionne jamais pour s'opposer aux 
auginentations des crédits de guerre. (Apnlaudissements à lez- 
trème gauche.) 

Je n'ai jamais entendu M. le secrétaire d'Etat aux finances 
— {ûtal radical, comme M. Edgar Faure — s'opposer à l’aug- 
mentation des crédits de guerre qui, cette année, ont été 
ürle<, d'après les chiffres avoués, de 388 milliards à 420 mil- 
fard. Nous ne l'avons pas entendu non plus s'opposer à l'aug- 
mentation des crédits votés en faveur du ministère de la poliee, 
qu! ect plus que jamais le ministère de la répression puisque, 
de 43 rrliards en #M7, ses crédits sont passés à 64 milliards 


en 1900, 


On a parlé d'économies à réaliser. En voilà des économies 
et ce ne seraient pas les petits enfants de France mi leurs 
pe qui les regretteraient. (Applaudissements sur les mémes 

uncs.) 


M. Yves, Fagon. || n'empêche que vos collègues ont dernardé 
l'aug'nentation da traitement des policiers. (Applaudissements 
au centre, — Erclamations à Vextrême gauche.) 


M. André-Frangçgois Monteil. Et des salaires des ouvriers des 


M. Maurice Deixonne. Il n’y aurait peut-être pas besoin 
de policiers si les agitateurs communistes ne se livraient pas 
à des attentats cornme à Carmaux et à Saint-Juérv. On e<t 
obligé de protéger les travailleurs contre eux: voïlà la vérité! 
(Exciamalions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Votre préoccupation essentielle, monsieur 
Deixonne, ce n'est pas de domner des écoles aux enfants de 
France, c'est seulement de jeter en prison les travailleurs et 
les militants syndicalistes de notre pays. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. Erclamations à gauche, au centre et à 
drailte.) 

Vous ne cherchez pas à permettre le développement des 
constructions scolaires. 


M. Paui Caron. Vous n'êtes que des agitateurs. 


M. Henri Thamier. Nous ne sommes pas au Japon, monsieur 
Caron. Soyez d'ailleurs persuadé que les travailleurs de ce 
pays sauront faire la réponse qui s'impose à vos maitres arnéri- 
cains. 

I me sera permis de préciser aujourd'hui qu'en votant contre 
cette loi de finances de 150, nous avons voté contre l'article 1 
qui institue Ja commission nationale des économies. I n'est 
pas mauvais de rappeler devant l'Assemblée l'essentiel des dis- 
posit'ons de cet article 31: 

« Le Gouvernement est chargé de mettre en œuvre un plan 
de réduction des dépenses publiques exposées par les départe- 
ments ministériels, en vue de réaliser pendant la durée des 
exercices 1950 et 1951 des économies atteignant au minimum 
75 luilliards de francs. 

« Le plan de réduction des dépenses publiqnes sera préparé 
par une commission nationale d'économies qui sera constituée 
par décret et centralisera, notamment, les conclusions du comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics, ainsi que les résultats des travaux des commissions 
départementales d'économies ». 

Je crois que le président de eette commission nationale d'éca- 
nomies est le secrétaire d'Etat aux finances. Il appartient, si 
je ne me trompe, au même groupe que le ministre actuel de 
l'éducation nationale et que le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports. Lorsque M. Edgar 
Faure écrivait, le 4 avril dernier, à M. le ministre de l’éducation 
nationale pour lui faire part des décisions de ladite commission, 
je ne veux pas croire qu'il ait agi en violant la discipline qui 
doit exister dans son groupe et qu'il soit en désaccord avec 
MM. Delbos et Morice sur la politique à suivre en matière 
scolaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous ne faisons pas de 
Ja politique par discipline. Nous sommes des esprits Hbres, 
nous ne somInes pas à la caserne. 


. M. Paul Boulet. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur ‘Thamier ? 


M. Henri Thamier. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Boulet, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Paul Boulet. Je regrette qu’un tel débat soit susceptible 
d'entraîner des réactions passionnelles et de dévier sur le ter- 
rain politique. 

Il s’agit de l'éducation de la jeunesse française, de l'instruc- 
tion des petits Français. 

Dans une question où nous sommes, les uns et les aulres, 
amenés à parler devant des auditoires divers, nous sommes 
unamimes pour affirmer qu’il ne faut pas réduire les ercdils 
de l'édneation nationale et ceux aflectés à votre département, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

Non seulement il ne faut pas réduire les crédits, mais il faut 
en prévoir l'augmentation, étant donné heureux 


accroissement de la population française à l'heure aetuelle, 
les maintenir simplement c'est, relativement, les diminuer. 
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Je dois reconnaître — je veus rends hommage en cette 
aflaire, monsieur le secrétaire d'Etat — que, lorsque nous vous 
avons alerté au sujet de cette réduction éventuelle des crédits 
prévue par la commission nälionale des économies, vous nous 
avez très courtoisement répondu que de telles économies son- 
neraient le glas de l'enseignement technique et de l'éducation 
sportive. 

Nous sommes, d’ailleurs, tous convaineus qu'il y a là une 
cause essentielle à défendre, en ce moment, dans notre pays. 
Nous ne voulons pas que soient réduits les crédits consacrés à 
l'éducation nationale, à l'ensei#nement technique, à l'education 
physique et aux sports. 

Je ne vois donc pas pourquoi nous nous diviserions selon 
nos nuances et les partis auxquels nous appartenons et pour 
quelles raisons, puisque nous teudons au même but, nous 
n'accepterions pas de transformer cette proposition de résolu- 
tion, qui risque de n'avoir que la valeur d'un vœu de conseil 
genéral, en une proposition de lui. 


Ainsi, nous vous garantirions vous-même, monsieur le secré- 
taire d'Etat, contre toute tendance du département des 
finances à amputer quelques crédits du ministère de l'éducation 
nationale et de vos services, en particulier; vous devriez être 
Je premier à nous demander de vous protéger, en quelque sorte, 
et, derrière vous, de protéger l’avenir de la jeunesse francaise, 
en substituant une proposition de loi à la proposition de réso- 
Jution. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Je remercie M. Boulet de ces observations 
qui vont exactement dans le sens de nos préoccupations. 


Je continue la lecture de l’article 31 de la loi de finances: 


« Ce plan sera délibéré et adopté, les ministres intéressés 
entendus, par un comité interministériel composé du président 
du conseil, assisté du secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances assisté du secrétaire 
d'Etat aux finances et du sous-secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires écogomiques; il sera homologué par décret dans 
un délai de trois mois à dater de la publication de la présente 
loi. » 


Si le Gouvernement respectait toujours la loi, nous serions 
bien entendu rassurés, puisque le délai de trois mois est main- 
tenant écoulé et qu'il ne pourrait plus, en l'occurrence, appli- 
quer les mesures d'économies. Si, à cet égard, le Gouvernement 
voulait bien prendre un engagement, nous euregisuerions 
celui-ci avec plaisir. 


L'article 31 poursuit: 
u 11 — Le plan — sera exécuté par fractions semestrielles. 


« Les mesures d'application seront préparées, délibérées, 
adoptées et publiées dans les mêmes formes que le plan. 


« Des projets de loi seront déposés en tant que de besoin 
en vue de permettre les réformes visées au présent article. » 


Cet article 31 donne au Gouvernement des pouvoirs exorbi- 
en Il instaure de nouveau la pratique des célèbres décrets- 

En effet, le Gouvernement peut décider comme ïl l'entend 
des économies à réaliser. 11 n’est pas inutile de préciser pour 
que le pays soit juge, que là encore, S. F. IL O., M. R. P. et 
radicaux, qui constituent l’ossature essentielle de la majorité, 
ont approuvé cet article, et je dois ajouter que les indépendants 
et les membres du R. P. F. ont été entièrement d'accord sur 
les dispositions qu'il contient. 

Le zèle de nos collègues, et notamment de nos collègues 
S. F. L. 0., qui vont jusqu'à vouer aux gémonies ce 7 ont 
enfanté, nous paraît quelque peu suspect, car il est bien vrai 
qu is ont voté, non seulement la loi de finances, mais auesi 
es articles 4% et 31, et qu'ils ont délégué à la commission 
nationale des économies un de leurs meilleurs spécialistes de 
l1 commission des finances, M. Gilles Gozard, qui siège au sein 
de cette commission nationale à côté de M. Barangé, de 
et des sénateurs Berthoin, radical, et Walker, 


D'ailleurs, le 2 mai dernier, conscient déjà de l'immense 
péril qui pesait sur les crédits de l'éducation nationale, de la 
Jeunesse et des sports, lors de l'examen de ce budget par la 
Commission des finances, nos amis Tourtaud, _—— Dupuy et 
Pierre Meunier ont demandé à la commission de surseoir À 
celle discussion tant que le Gouvernement n'aurait pas pris 
l'engagement de majorer les crédits manifestement insuffisants. 

En effet, s’il Ë a un scandale, c’est bien le fait que nous 
soyons 4 ’ouvrir, en 1950, un débat contre la réduction 
des crédits de l’enseignement, alors que nous dévrions tous ici 


demander l'inscription au budget de nouveaux milliards pour 
la construction des écoles et l'enseisnement dans notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La proposition de nos camarades À la commission des financeg 
visait également à obtenir du Gouvernement qu'il ne procède, 
en aucun Cas, à des réductions sur l'ensemble du budget «te 
l'éducation nationale, de l'enseignement technique, de la jeu- 
nesse et des sports, Cette méthode avait été employée en 1M3 
et la commission des finances avait ainsi obligé le Gouverne- 
ment à modilier ses propositions budgétaires en ce 
cerne la jeunesse et k 

Nous aurions 616 heureux si, À la commission des finances, 
une majorité S'élait trouvée pour appuyer la proposilion de nes 
camarades, Malheureusement, seuls les commissaires commu- 
nistes et progressistes ont voté celte proposition qui était 
l'unique façon d'obterir ies relévements de crédits dans le caure 
de la lui des maximu. 


borlis 
sports. 


Hi ne suffit pas de venir à cette tribune faire des promesses, 
se lamenter sur l'insuffisance des crédits. H faudrait conformer 
les actes aux promesses et aux engagements pris. Or, ce n'est pas 
ainsi qu'agissent nos collègues dt groupes socialiste, du 
vement républicain populaire et radical, du R. P.F, Nous espé- 
rons toutelois que plusieurs d'entre eux se rallieront à uote 
proposition et aideront ainsi efficacement à défendre le budget 
de j'éducalion nationale. 

H n'est pas inutile de souligner égalemeut que, seuls, À la 
commission des finances, nous avons combattu les reductions 
de crédits prévues par les lettres rectiticalives; car c est 
aussi un vérilable symbole — toutes les lettres recliticatives 
qui ont été adressées à la commission des finances pour le 
budget de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
tendaient à des réductions de crédits déjà insuffisants, Au total, 
les réductions de crédits demandées dans ces lettres rectitica- 
tives s'élèvent à 1.397 millions de francs. 

Tous les ruembres de la commission, à l'exception des come 
muuistes et des pragressistes, ont apporté leur soutien au Gnus 
vernement en ralifiant sans protester les lettres rectificatives, 


Aujourd'hui, il n'est pas possible d'être plus longtempe dupe 
des intentions gouvernementales. D'ailleurs, M. Georges Bidault 
lui-même, dans la lettre qu'il m'a adressée pour me notifier 
son opposiion à l'urgence de la dscussion de la proposition 
de loi que j'avais déposte, écrivait le 2 mai : 

« Il est uécessaire de ne pas eutraver l'action de la commis- 
sion nationale des économies et du Gouvernement en limitant 
les services soumis à leur examen. » 

En bon français, cela signifie clairement que le Gouverne- 
ment se prépare à réduire Imassivement le budget qui, juste 
ment, nous préoccupe aujourd'hui. 


C'est tellement vrai que, au cours du débat du 30 mai, 
M. Yvon Delbos, pressé de faire connaitre s'H acceptait la pro- 
position de Hoi het par notre groupe et adoptée par la 
commission des finances par 30 voix contre 13 abstentions, 
s'est refusé à prendre le moindre engagement. 

Bien sûr, il déclara accepter la proposition de résolution, 
comme vous l'avez déclaré vous-mêine, monsieur Morice ! Mais 
DOus savons ce que cela signifie. 

L'expérience nous a appris à être très méfiants en la matière. 
Récemment, par un vote unanime, l’Assemblée nationale imvi- 
lait le Gouvernement à prendre des dispositions pour le rétablis- 
sement du billet collectif à 50 p. 100 de réduction. Aucune 
mesure n’a été prise à ce sujet, malgré le vote unanime de 
l'Assemblée. 

Vous ne tenez compte des propositions de résolution que lors- 
qu'elles vont dans le sens de la politique que vous préconisez. 
Or, la proposition de résolution dont je parle et qui, je le répète, 
a été adoptée à l'unanimité par l'Assemblée nationale, n'a 
constitué qu'une invitation platonique. 


Des vœux pieux ne sauraient suffire à tous ceux qui, dans 
cette Assemblée, entendent s'opposer effectivement à ces réduc- 
tions abusives de crédits et qui réclament un budget de l'édu-+ 
cation nationale digne de notre pays. 


Il serait trop tard demain si nous laissions aujourd'hui le 
mauvais coup réussir, C'est pour être bien assurés que les 
réductions ne seront pas opérées sur des crédits qui nous sont 
particulièrement chers que nous avons déposé notre contre- 
projet. 

Certes, nous sommes d'accord sur l'objet de la proposition de 
résolution. Nous l'avons dit et répété. Nous avons voté cetle 
proposition de résolution à la commission de l'éducation natio- 
nale, mais nous la trouvons insuffisante et inefficace. Nous 
n'avons aucune confiance dans le Gouvernement actuel pour 
l'appliquer, Nous ne pouvons pas accepter d'être trompés et de 
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laisser tromper le personnel enseignant, les parents d'élèves et 
de pays tout entier qui ont condamné vos scandaleuses réduc- 
de crédiis. 

D'ailleurs, rien ne s'oppose à l'adoption du contre-projet. Son 
texte à élé accepté par Ja commission des finances. Il ne con- 
tient que des dispositions sages, Tous ceux qui s'opposent aux 
mesures prévues par la commission nationale des économies 
voient en lui une sauvegarde efficace, I n'est pas possible d'en 
refuser l'adoption si l'on affirme être opposé à ces réductions 
sbusives, 

Si le Gouvernement n'a pas l'intention de tailler et de couper 
dans le budget de l'éducation nationale — et sur ce paint je 
rejoins les pertinentes observations présentées il] y a un instant 
gur M. Boulet — il peut facilement accepter ce texte. 

1 prouvera ainsi qu'il a vraiment l'intention de ne pas toncher 
Bees crédits indispensables à la vie même de la nation, Fn 
revanche, s'il s'y oppose, il fera la preuve is son intention 
véritable, comme celle de la majorité qui le suivra, est de 
rogner des milliards sur le budget de Fédueation pationale pour 
des destiner à Ja réalisation d'une folle politique de guerre 
dont le pays ne veut pas. : 

Les vrais amis de l'école vont se compter dans le vole qui va 
intervenir sur notre contre-projet. 

Quant à nous, fidèles à la volonté qui monte de tout le pays, 
des syndicats du personnel, des pareuts d'élèves, des amis de 
l'école, des municipalités, des conseils généraux, nous demar:- 
dons un serutin publie sur notre proposition qui sauvegarce 
l'intégralité des crédits de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, contre le contre- 
projet. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, en ce qui nous 
concerne, nous ne sommes pas le Imoins du monde sunpris par 
l'étrange initiative de nos communistes. 

I y a buit jours, il suffisait de les observer pour constater 
qu'ils étaient véritablement malades à l’idée qu'une fois de 
lus, l’Assemblée discutait un texte dont ils n'avaient pas 
l'initiative. Il en est de mème chaque fois qu'est examinée une 
proposition qu'ils n'ont pas déposée eux-mêmes, Le {7 juin 
deznier, nous proposions une augmentation de 15 p. 100 de 
Ja retraite des mineurs, C'était une proposition d’origine socia- 
liste. Cela suffit pour que Fun de nos collègues communistes, 
M. Houcaute, S'y oppose. Tant pis pour les retraités de la mine. 


A l'ertrème gauche, C'est un mensonge. 


M. Maurice Deixonne. Je soutiens que l'initative de M. Thamier 
est au moins aussi inopportune que le fut celle de M. Roucaute. 

Pourquoi, cette subsUtution d'une proposition de loi à une 
de resolution ? Veuillez consulter l’ordre du-jour 
de l'Assemblée: la discussion de la proposition de M. Thaimier 
y est inscrite jiminédiatement après celle d: la proposition que 
uous discutons. 

ar conséquent, le débat sur ces deux affaires pourrait être 
terminé en l’espace de quelques minutes. Nous ne gagnons dore 
pas de temps en discutfant le contre-projet de M. Thaomier. Au 
contraire, je soutiens que nous en perdons, car non seulement 
la présente discussion n'a pas d'objet réel, mais — je tiens à 
le préciser — une propositron de résolution, une fois votée 
par l'Assemblée, prend immédiatement son plein effet. (res 
à l'extrême gauche.) 

A l'ertréme gauche. Vous parlez sans doute de la prime de 
3.000 francs ! 

M. Maurice Deixonne. .. alors qu'une proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée doit être soumise au Conseil de la 
République et, éventuellement, faire l’objet d'une discussion 
en deuxième lecture avant d’être promulguée. 

D'autre part, il n'échappe à quiconque a lu les textes que 
Ja proposition de résolution, monsieur Boulet, va plus loin que 
Ja proposition de loi. 

M. Paul Boulet, Mais une proposition de loi, même si elle 
n'a élé adoptée que par l'Assemblée nationale, à moralement 
äu moins autant de valeur qu'une proposition de résolution. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur Poulet, vous ne répondez nul- 
lement à mon observation, Je dis qu'il y a dans la proposition 
de résolution davantage que dans la proposition de loi. 


M. Paul Boulet, ]] suffit de compléter la proposition de loi. 


M. Maurice Deixonne. Ce n'est pas possible, car, dans là pro. 
position de résolution, nous demandons au Gouvernement de 
prévoir, dès maintenant, pour l'année 1951, un budget de L'edu- 
cation nationale qui soit enfin à la mesure de nos besoins et 
du patrimoine culturel du pays. 


M. Paul Boulet. |! n'v à qu'à voter les deux propasilions, 
mon cher collègue, (Applaudissements à lextrème gauche.) 


M. Maurice Deixonne. C'est également notre avis, et c'ect 
Mme Rachel Lempereur, lorsqu'elle à fait moditier 
‘ordre du jour de l'Assemblée nationale, avait demandé que les 
deux textes fussent soumis à une discussion commune, C'est 
pourquoi également notre collègue M. Binot, à la commission 
de l'éducation nationale, avait proposé le vote, et de la pro- 
position de résolution et de la proposition de loi. Ce n'est pus 
notre faute si nos collègues communistes s'y sont opposés. 


Quant à nous, nous reslons fidèles à notre position: hous 
Voterons la proposition de résolution d'abord, ensuite la pro- 
position de loi. 


M. Paul Boulet. Alors nous sommes tous d'accor]l! 


François Delcos. Non! nous ne sommes pas tous 
N'auticipez pas! 


M. le président. Là parole est à Mme Lempereur, rapporteur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Je relève tout d'abord 
une wbservalion de M. Thamier, concernant le passage de mon 
rappoïi où j'ai indiqué, effectivement, d'après les Statistiques 
établies à une certaine époque, que le budget de léducat on 
nalionale était elassé le vingt-neuvième dans le monde, et repré. 
sentait, en France la quatorzième partie du budget total, quant à 
l'importance des crédits. 

Pour être lovale, je précise que ces renseignements sont 
erronés, en ce Sens qu'il ne s’appiquent pas à la situation pré- 
sente mais à celle de 1947, Depuis lors, sont ‘intervenues des 
modifications assez appréciables sur lesquelles je ne reviendrai 
pas puisque M. le ministre à rélabii lui-même la vérité. 


Mme Lucie Guérin. Depuis 1947, la situation n'a fait que 
s'aggiaver. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Je n'ai pas jugé utile de 
rédiger un rapport complémentaire pour rectifier cette jirli- 
cation, Je me réservais d'en faire la remarque en séance, En 
effet nous avions demandé l'urgence et celle-ci avait été accep- 
tée; à tout moment, la proposition pouvait venir en discussion. 

Sur Ja proposition de nos collègues du groupe communiste 
tendant à transformer la proposition de résolution en proposi- 
tion de loi, la commission a longuement discuté. Cette propo- 
sition se présegtait à la commission sous la forme d’une motion 
préjudicielle. 

Le Bulletin des commissions, du 9 mai, relate ainsi la conclu- 
sion de la longue discuss:on qui e’est instaurée à ce sujet: 


« A l'issue d'un long débat, au scrutin par appel nomina, 
la commission n'a pas admis Ja recevabilité d'une motion 
préjudicielle de M. Thamier demandant la transformation de la 
proposition de résolution en proposition de loi, 13 voix s'étant 
prononcées pour et {3 voix contre. » 


Certes, il ne suffit pas au rapporteur de fixer ce point de 
l'histoire du débat devant Ja commission. Il importe, puisque 
nous avons désiré que ce débat s’instaure en séance publique, 
en vue d'apaiser :es inquiétudes de l'opinion quant aux credits 
de l'éducation nationale, de préciser les raisons pour lesquelles 
cette décision a été prise. 

M. Deixonne vient de rappeler que la proposition de réso- 
lution avait un objet nettement déterminé et qu'elle allait plus 
loin que ja proposition de loi de nos collègues communistes. 


Le Gouvernement avait reconnu l'urgence de cette affaire, 
vu l'émotion soulevée par des avant-propositions qui ne repo- 
saient pas sur des réalités. La commission a done voulu engager 
un débat, afin que le Gouvernement fasse connaître lui-même 
à l’Assemblée ses intentions en ce qui concerne la défense du 
budget de l'éducation nationale et que l'opinion trouve dans 
les déclarations des uns et des autres un apaisement à ses 
inquiétudes. 

C'est pourquoi nous considérons que la proposition de réso- 
lution doit étre acceptée par l'unanimité de l’Assemblée, dans 
le sens qu’à rappelé, tout à l'heure, très justement, M. Boulet, 
à savoir au'‘il s'agit non pas de répondre à des préoccupalious 
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tiques, mais bien d'évoquer le problème de fond qui est, 
pe je l'ai souligné dans mon rapport, la nécessité préda- 


me + Te de refaire la nation à la base, par les générations qui 


moutent, et pour cela développer au maximum l'enseignement, 
} jucalion, la culture, non seulement à l'école, mais aussi 
aprés l'école. 

On nous objecte que les propositio@s de résolutions adoptées 
ar l'Assemblée n'ont pas été suivies d'effet; tel a été le cas, 
Ps) diton, de celles qui concernaient, l'une la prime de 
" o00 francs et l'autre la réduction de tarif des transports 
collectifs. 
ces deux propositions de résolution supposaient des 
jementations de crédits. Tel:n'est pas le cas pour la propo- 
sition en discussion. 

ll s'agit, je le répète, de demander au ministère de l'édnca- 
tion nalionale de défendre les crédits qui lui sont attribués, 
arce qu'il n'est pas possible d'en enlever la moindre parcelle 
et purce que des tâches ‘majeures S'unposent dans le domaine 
de l'éducation nationale, 


Tels sont les arguments essentiels développés en commission 
en faveur de la proposition de résolution que je rapporte. Nous 
sommes done sûr que, une fois la proposition adoptée à Tuna- 
niuité par l'Assemblée, le Gouvernement tiendra compte de 
la volonté ainsi exprimée et que, Sans engagement de mouveaux 
ercdits, il affectera les sommes économisées sur certains Cha- 
uilres du budget de l'éducation nationale, à d'autres chapitres 
du ruème budget pour lesquels se justifient des dotations plus 
larges. 

C'est dans cet esprit que nous demandons à PAssemblée, afin 
de rassurer l'opinion, de proclämer son unanimité sur le pro- 
lème de fond, qui, je le répite, ét celui de la défense du 
pays par Ja formatjon de l'enfance et de la jeunesse, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. François Deicos. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. Monsieur Delcos, je dois d'abord donner Ja 
parole à M, le sécrétaire d'Etat aux finances qui me l'a deman- 
dée sur le contre-proyet de M. Thanier. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande à l'Assemblée 
de, repousser le contre-projet de M. Thamier, Pour que ma pen- 
sée soit bien claire, je lui demande de le repausser maintenant 
ce qui ne sigaifie pas que je Lui dermanderai de ladopter tout 
à |-ACuLe, 


Je’ présenterai queïques observations sur cette question, 


Certains orateurs ont parlé de yréoccupations financières 
quahtiées de mesquines, et également de la volonté sordide 
de faire des économies. Je dirai sans ambages que j'ai cette 
volonté sordide d'économies et également ces mesquines pré- 
occupations financières ; mais j’ajouterai que, grâce À ces préoc- 
cupations mesquines et à cette volonté sordide, j'ai pu apporter 
aux cafants, non pas des mots ni des Fronsres de résolu- 
ton, Inais des classes, des tables et des bancs. 


L'année dernière, un Goüvernetmént dont je suis solidaire 
— le ministre des finances n’est pas un éternel contradicteur; 
il peut bien, quelquefois, tirer avantage des services rendus 
par ses collègues — a augmenté, èn ‘nai, de 10 milliards de 
francs, d'un exercice sur l’autre, les crédits effectivement dis- 
ponibles pour la construction; et, cette année, l'angmentation 
— Je dis bien l'augmentation et non pas les crédits — a été 
de 20 milliards. Cela fait donc 30 milliards. 


est done absurde de croire que le ministre des finan- 
+ soit contraire à une cause qu'il s’est toujours soucié de 
cfendre, 


M. Emile Hugues. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie. 


M. Emile Hugues. Tout à l'heure, notre collègue communiste 
à fait allusion à une lettre qu’il semblait avoir dans son dossier 
tt que vous auriez écrite, le 4 avril, au sujet des propositions 
d'économie qui avaient été faites. 
. S'agit-il d'une lettre livrée à la publicité ? Dans la négative, 
je demande par quel moyen elle ée trouve aujourd'hui dans 
8 düssier de l’un de nos collègues. Je me permets de 
conditimer sévèrement des méthodes qui vont à l'encontre de 


l'autorité de l'Etat et qui font que, bientôt, par l'agitation 
menée autour d'elles, les économies seront plus impopulaires 
que les impôts, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous remercie de cett@ 
question, j'y répondrai dans un instant. 


Donc, même si, contrairement à la réalité, j'avais envisagé da 
réaliser 7 milliards de franes d'économie sur le budget de l'édus 
cation nationale, étant donné que j'ai pu réussir à lui apporter, 
depuis deux ans, 30 milliards, j'aurais encore à mon crédit 
23 milliards, <e qui est plus que M. Thamier ne pourrait revens 
diquer quant à son action personnelle, (Interruptions à l'es 
trême gauche.) 


Mais je veux surtout rappeler à l'Assemblée que cette volonté 
d'économie à été manifestée par elle-ruème, lorsqu'elle à 
Ja loi de finances, 


A l'extrême gauche. C'est votre majorité qui l'a votée! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La majorité, qui vote leg 
dépenses, se soucie naturellement des éconounes. 

Une commission nationale des économies a été constituée 
et j'ai été appelé, par M. le ministre des finances, à y siéger. 
Sa première tâche était l'étude des documents établis par le 
comilé d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics, ainsi que par les commissions départementales d'éco- 
nomie instituces par le Gouvernement et dont la création avait 
été suggérée par certain membre de cetle Assemblée, M. Farine, 
je crois, et tels autres de ses collègues de groupe. 

Celle série de travaux nous permet d'avoir une vue totale da 
l'administration française, C'est un ensemble un peu compli- 
qué et, dans un pays où l’on parle toujours J'émtentes, 
mais souvent à tort et à travers, sans dire lesquelles, sans 
savoir exactement comment les réaliser. 


M. Jean Bartolini. Nou: vous proposons de réali<er 200 
liards de francs d'économies sur les crédits militaires. (Erclæs 
mations sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. il m'apparaît nécess 
saire de donner quelques explications, faute de quoi on n'arri- 
vera pas, semble-t-il, à dissiper certains malentendus. 

La commission nationale des économies avait à utiliser des 
documents d'une valeur réelle, Songez que les rapports des 
cotumissions départementales ont été rédigés notamment par 
des maires et des conscillers généraux de toutes tendances, 
Dans mon propre département, par exemple, trois membreg 
des différents ordres d'enseignement faisaient partie de la 
commission départementale et ont proposé des économies tout 
à fait judicieuses sur le budget de l'éducation halionale, 
lequel, comme tout autre, comporte des rectifications et des 


La commission nationale des économies disposait done 
d'une masse de documents. Avant de prendre des décisions, 
elle devait, d’après le décret d'institution, tenir une séanco 
de débals en présence du ministre compétent, ayant voix déli- 
béralive. Mais, pour y voir clair, elle a commencé par un tra- 
vail préparatoire, consistant à analvser systématiquement et 
méthodiquement les propositions émanant des départements 
et du comité d'enquête. Les chiffres ainsi arrêtés ont été 
remis aux ministres compétents, pour étude. Tonus ceux qui 
fout un travail sérieux savent bien qu'il ne euffit pas de dis- 
cuter « en'l'air », mais qu'il convient d’avoir chiffres et ren- 
seignements concernant les effectifs du personnel et le maté- 
riel. 

Et j'en viens à la question posée par M. Hugues, relative à 
l'agitation qui s’est créée à propos des travaux de cette com- 
mission avant même qu’elle n'en soit arrivée au stade de la 
proposition au Gouvernement, 


Cette agitation tient à deux causes principales. C'est d’abord 
l'esprit d'agilation politique que vous connaissez bien. (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) C'est ensuite le désir de pere 
personnes — dont les mérites, parfois, ne sont pas utilisés au 
mieux des intérôts de la collectivité — de dissimuler leur 
situation personnelle sous le couvert d'un intérêts beaucoup 
plus général, 

Je connais une région en France où l'agitation était orches- 
trée par un fonctionnaire qui avait cru; à tort ou à raison, 
que son emploi personnel était l'un de ceux sur lesquels 
aurait pesé une certaine malveillance, tendant à jeter le doute 
sur son utilité absolue, 


En dehors de tels cas, il est tout à fait normal qu’un grand 
nombre de personnes très séricusement attachées à la cause de 
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l'école et renseignées, saisies d'informations tendancieu- 
ses, aient conçu une légitime émotion, dont nous avons eu 
des échos, quand on leur a dit que cette cause élait menacte. 


Comment cette lettre a-t-elle pu être invoquée dans ce débat ? 
Ah! monsieur Hugues, je n'en Sais rien! J'ai recueilli toute- 
fois, sur ce thème, des précisions curieuses. Ne s'est-on pas 
vanté, dans certain document, d'avoir pu se procurer « toutes 
les lettres confidentielles de M. Edgar Faure à M. Yvon Delbos 
et à M. André Morice » ? 

On a méme poussé l'intérêt que l’on prend à ma carrière 
tre ineltre ma signature au bas d'une de ces lettres, à 
a place de celle du secrétaire de la commission qui, alors 
que je me trouvais absent de Paris, avait écrit au ministre 
competent pour lui faire part des propositions de discussion 
arrcices, 

Je pense que l'Assemblée, qui trouve dans le débat d'au- 
Sourd'hui beaucoup de raisons d'unanirmité, se trouvera aussi 
unanime pour déplorer ces méthodes d'agilation. 

HU ne s'agit pas, certes, de viol de secrets — il n’y a pas 
de secrets d'Etat — mais de détournements et d'abus de con- 
fiince consistant à présenter des documents administratifs, des 
Jetires de ministre à ministre, des sujets de discussion, comme 
de: décisions qui seraient déjà entrées en vigueur. 

IH va là, évidemment, des procédés déplorables. Je veux 
croire qu'ils sont le legs atlardé d'une période exceptionnelle 
et jecpere que nous serons tous d'accord pour dire qu'il faut 
revenir à l'ordre dans les affaires de l'Etat, à la séparation des 
compétences et, autant que possible, à Ja bonne foi dans 
les commentaires. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Je dirai maintenant un mot sur le fonds du débat. 


1 y a, dans tous les budgets, même dans celui de l'éducation 
halionale, des rectitications à faire. Je dois préciser que le 
budget de l'économie nationale en comporte assez peu parce 
que, on m'excusera de le dire, mes colèaues MM. Delbos et 
Morice ont eux-mêmes fait un effort d'économies très réel. 


Je ne leur rends pas cet hommage au détriment de leurs 
prédécesseurs; chacun à fait ce qu'il a pu. Mais il s'est trouvé 
des gaspilliges et, des erreurs ayant été signalées par les com- 
missions départementales ou le comité d'enquête, Ja commis- 
sion des économies s'en est saisie, a arrêté des chiffres. Et 
puis, en séance contradictoire, le ministre nous a dit: « C'est 
exact, je m'en étais aperçu; le redressement a été opéré ». 


Ainsi, tel établissement où les moyens en matériel et en per- 
sonnel étaient excessifs, par rapport au nombre des élèves, 
n'existe plus ou a été l'objet de mesures de redressement. 
Voilà qui a diminué grandement le quantum des économies 
possibles. 

IL est des questions qu'il faut examiner dans le détail de 
leur aspect budgétaire, indépendamment de l'attachement sen- 
timental qu'on peut avoir à la cause de l’école. 


M. Viatte a parlé des clandestins. Sans attacher un sens péjo- 
ratif à cette désignation des fonctionnaires détachés, Ja com- 
mission des économies a demandé que les détachements soient 
effectués régulièrement, Car il y a détournement de crédits 
budgétaires quand sont pavées, sur les crédits de l'enseigne- 
ment, des tâches qui ne sont pas d'enseignement, même si 
elles sont indispensables. 1 faut pouvoir lire clairement dans 
les documents, 


Dans le budget de l'éducation nationale, figurent des crédits 
qui n'ont pas d'intérêt pour l'école, notamment des crédits de 
gestion d'immeubles appartenant à d'autres ministères. Pour 
he ciler qu'un cas, je rappellerai le reproche qui nous fut 
fait au Conseil de la Répuhliqus. relatif à l'édification d'un 
immeuble, place de l'Alma, avec des crédits figurant dans le 
budget de l'éducation nationale, encore qu'il ne s'agisse ni 
d'une école, ni d'une université. 

D'une manière générale, il ne faut pas dire: « On ne peut 
rien faire ». faut voir, 


Si, grâce aux économies faites sur certains postes du budget 
de l'éducation nationale, on peut envisager l'amélioration d’au- 
tres dotations de ce même budget, je ne demande pas mieux. 
L'idéal est de transformer les dépenses inutiles en dépenses 
utiles. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


D'un autre côté, on ne saurait enfreindre les règles budgé- 
taires. La règle de l'universalité du budget n’admet guère de 
forfait, On ne peut pas mesurer la gestion utile d’un minis- 
tère à sa gestion inutile. Dire que les nouvelles dépenses de 
J'éducation nationale seront à la provortion des gaspillages qui 


y ont été relevés reviendrait à décider que, moins il v aur:it 
de gaspillages, moins il y aurait lieu d'espérer de crédits à 
l'avenir. F 
L'Assemblée peut nous donner une indication tendant, non 
seulement au maintien d'un ensemble de crédits, mais encore 
à une augimentalion. Eïle ne peut pas, par votes fractionnes 
qu'aucune économie ne doit être réalisée sur un 
onné, 


Vingt milliards d'économies doivent être réalisées en vertu ja 
Ja loi de tinances, Si vous écartez l'éducation nationale auiour. 
d'hui, demain le ministère de l’agricullure, après-demain te] 
autre ministère, le ministère dont le budget sera examine le 
dernier devra supporter ces 20 milliards d'économies à lui seul, 


IL faut savoir ce que l’on veut. Nous aurons, demain. un 
débat sur le reclassement des fonctionnaires. On nous demie 
dera 7 milliards de plus. Dans une récente séance, on a devliré 
que les contrôleurs fiscaux n'étaient pas assez conciliants ave 
les contribuables. Mais ne faut-il pas faire rentrer les impots ? 

Si l’on nous demande de ne pas faire d'économies et <i l'on 
ne nous permet pas de faire rentrer les impôts, il faudra nous 
dire à quelle solution on veut aboutir, 

Je demande à l'Assemblée de ne pas se rendre à l'appel 
de la démagogie, de prendre acte que, grâce à son courage, Ja 
dotation du ministère de l'éducation nationale a été augniriitee 
de 30 milliards en deux ans, pour le seul poste des construc. 
lions; de prendre acte aussi, avec Ja même satisfaction que 
le Gouvernement, qu'il s'agit, d'une année sur l’autre, grive 
aux mesures prises, des même francs. (Applaudissements au 
centre el sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Thamier. 


M. Henri Thamier, Mesdames, messieurs, nous avons exp 414 
tout à l'heure la raison qui nous fait agir. Comme nous l'avons 
dit, nous savons que le Gouvernement ne tiendra pas compte 
d'une proposition de résolution. C'est pourquoi nous avons 
insisté pour l'adoption d'une proposition de loi. 

M. Edgar Faure vient de justifier notre initiative, en mème 
temps que nos a'armes. Il vient de déclarer qu'il S'opposuil au 
contre-projet et il a précisé qu’il fallait réaliser des économcs, 

Par conséquent, en demandant à l'Assemblée de se prononcer 
tout de suite pour empêcher le Gouvernement d'opérer toute 
réduction de crédits sur le budget de l'éducation naloue, 
nous avons raison, C'est la seule procédure efficace. 

Pour rassurer M. Hugues, je l’informe que Ja lettre en cause 
a élé tirée à des dizaines de milliers d'exemplaires par le cartel 
national d'action laïque, au sein duquel il a quelques «ms, 
(Applaudissements et rires à l'extrême gauche. — Interruption 
sur certains bancs à gauche.) 


M. François Delcos. Il à fallu que quelqu'un se procure la 
lettre originale, et par un procédé que vous connaissez bien! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en corse 
dération du contre-prajet de M. Thamier, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom d# 
groupe communiste. 


Le serulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.,: 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruln? 
Nombre des 
Majorité absolue 294 


Pour l'adoption 204 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 4 
(Exclamations à l'extrême gauche. — Mouvements divers. 


M. Henri Thamier. Nous pourrions nous prononcer maintenanf 
sur La proposition de résolution. 
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sident. Non. L'Assemblée devrait entendre au préa- 


pré 
M. le à 
lications de vote de cinq orateurs inscrits, 


Jable les EXP 
M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Ilier, à la fin de la stünce du matin, 
sur intervention de M. le rapporteur général et sans consultation 
de la commission des affaires économiques, la discussion du 
budget du gr des affaires économiques, primitivement 
prévue pour le 20 juin, a été avancée et fixée à demain. 

La commission des affaires économiques s'est réunie. Elle est 
extrémement émue par les réductions de crédits proposées par 
Ja commission des économies qui aboutissent à décimer un 
ministère dont les effectifs ont pourtant été réduits de 40 p. 100 
ces dernières années et ceci à l'heure même où la libération des 
échanges pose des problèmes très complexes, à l'heure où les 
restrictions de crédit ont provoqué, dans le pays, une mévente 
et un chomage anormaux. 

La commission des affaires économiques m'a done mandaté 
our demander à l’Assemblée de remellre à sa place primitive 
f discussion du budget des affaires économiques, ou de ne la 
fuire venir, en tout cas, qu'après celle du budget du ministère 
des tinances. 

Je prie l'Assemblée de bien vouloir suivre sa commission des 
alftuires économiques et de rétablir l'ordre du jour tel qu'il 
était précédemment fixé. (Applaudisséements à gauche.) 


M. le président. I! n°v à pas d'opposition à la proposition for- 
mulce par M. Leenhardt au nom de la commission des affaires 
économiques ? 

ll en est ainsi décidé. 

S'agissant de la proposition de résolution de M. Peixonne, 
jindique à nouveau à l'Assemblée que cinq orateurs se sont 
fit inscrire pour expliquer leur vote. 

Si nos collègues voulaient bien renoncer à la parole, je 
pourrais évidemment mettre aux voix, dés maintenant, la 
jroposition de résolution. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. D'accord! 


M. le président de la commission. Le sujet à été amplement 
discuté et il m'apparait que nous pouvons passer maintenant 
au \ute de la proposition de résolution. 


M. le président. L'Assemblée désire-telle procéder immié- 
dialement au vote sur la proposition de resolution ? 


A droite. Non! non! 


M. le président. En conséquence, la suite du débat e:{ ren- 
Yoyce à une séance ultérieure. (Moucements divers.) 


—6— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2 séance 
publique : 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettre rectifica- 
lives au projet de loi relatif au développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 
7, 0948, 10035, 10045, 10181. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

Travaux publics (services de la marine marchande). — M. Mit- 
terrand, rapporteur. 

Santé publique et population. — M. Marc Dupuy, rapporteur. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des fascicu'es budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la deuxième séance, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale : 


Pauz Laissy. 
+0 +— 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 8 juin 1950. 


Sur la prise en considération du contre-pro 


SCRUTIN (N° 2544) 


jet 


de M. Thamnier à l@ 


proposition de résolution relalice à la diminution des crédits de 
l'éducation nalionale (Transformer la proposition de résolution en 


vroposition de loi). 


Pour l'adoption... 205 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


A'lroli 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arlbhaud. 


Aslierde La Vigerie (d’). 


Auguet. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-el-Oise, 

Barel 

Barihélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

enoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

B.lloux. 

Biscarlet, 

Bi:s0!. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul), 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Caste lani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambetron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Clacys. 

C'oslermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djémaa. 

Mme Doutcau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacquesj, 
Seine, 

Du:los (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulix 

Dutard 

Mme Duvernois, 


Ont voté pour: 


Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Furaud 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Gineztet 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Godin 
Gosnat. 
(doux, 
Gouge. 
Grefficr. 
Grenier (Fernand). 
Gre:a (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
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Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamani Diort. 
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Mme Hertzog-Cachtn 
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Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 
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Julian (Gaston), 
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Kautfmann 

Kriegel-Valrimont, 

Krieycr (Alfred). 

Knehn Mené). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
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Lamps. 

Lareppe. 

Laveryne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord, 


Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 
Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level 

Llante. 

Maillocheau, 
Maibrant. 


Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel 

\ichelet, 

Midol. 

Mondon. 

\iontagnier. 

Méquet, 

Mora. 

Morald. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 
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Paltinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Mine Péri 

Péron (Yves), 
Petit (Albert), 
Peyrat,. 
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Pirot 
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Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau. 

Prat 

Mme Rabaté. 
amette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Lotret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}Ÿ, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabrielÿ, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme SchelL 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Mauriceÿ, 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Wolf. 

Zunino, 
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tave), 


Auxionnaz 
Aragon }, 
Archidice. 
Arna 


U 


(Raph 181), 


rangé (Charles), 
M Loire, 
Barbier. 
Hardoux 
Barrachin 


(Jacques). 


d'Asson 


Pa 1! 
Baudry 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier, 
Bèche 

Le quel 
Bégouin 

Ben A!v Chérif, 
Benchennout 
Béné {Maurice}, 
Béntaieb 

Ben Tounes 


Béranger çAndré). 


(Georges). 


Bonnefo 


lle Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (fenri). 
Bourgès-Mounoury, 
Xavier Bouvier, 
Lle-et-Vi aine 
Bouvier - O 
Mayenne. 
Bouxom. 
irusset (Max), 
ruyneel, 
Burlot, 
Buron 
Cadi (Abde'kader), 
Caillavet 
vilie. 
Caron 
Cart er (G 
ine-€i 
Cartie r (Marcel), 
Drôme, 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Choban Delmas, 
Chamant. 
Char:ot 1Jran). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing, 
Chastellain 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger. 


Fernand), 


(de). 


Cotltereau, 


Ont voté contre: 


allier (lacques), 
iger. 
illier (Louis), 


ler (Pierre), 
“hevigné (de). 
Chrishuacne 
Cemenceau 


(Michel, 


Coste-tioret (Alfred, 
[lante-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

y, 


Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David Jean-Paul), 


seine-et-Oise, 
Deviu (Marcel), 
L inde 
Delferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degr 
Deixonne 
Delachenal 
Delahoutre 
Delbos , Yvon), 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Dents Andre), 
Laricgne. 
Deprers (Edousrd) 
De hors. 
D-sson 
Devermy 
Devinat 
Dezsroaulds. 
Dhers 
Diallo ‘Yaecine). 
Mile Dienesch, 
Bismier. 
DosteHot 
Draveny 
Duforest 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Du; lhrceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Durr 
lain. 
rrec art, 
Evrard. 
Fabre 
Fagon {Yves), 


Firaud 
Philippe}, 


Farine 
(Edgar). 


ond. 


Wa:inez 
Faure 
Fauvel, 
Félix. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Duront. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini 

Gay (Francisque), 
Gazier 

Geofire (de). 
Gefnez 


Giacobbi. 


uorse 
un (Félix). 
silles) 
uérin (Maurice), 
| Rhône. 
[au 
(André). 


[ta 
lou 
nistère 
omard. 
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Halbout, 

Henault. 

Rabana. 

Hubert (Jean). » 
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Alpes-Maritimes. 
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André), Seine. 
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|Hussel 
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Marin (Louis), 
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Masson (Jean), 

Haute-Marne, 

Maurellet. 
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Mauroux. 
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{Camille}, 
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Meck. 


ivmon-i), Gironde. 


Médecin. 
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Mercier (André-Fran- 
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Métayer. 

Jean Meunier, 
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Michaud (Louis), 
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Minjoz 
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Monteil (André), 
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Moynet. 

Muiter (André). 
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Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 
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Oopa Pouvansa. 
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Pantalont. 

Penoy 
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Clhaudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Prrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pevytel. 


Piinlin. 


Philip (André). 
Pinay. 

Pincau. 

Pleven (René). 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Chaputs. 
Potrot (Maurice;. 

Pourter. 

Mlie Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

(Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilice 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonei. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent 

Reeb 

tegaudie 

Reille-Souft. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 
XICOU. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mokamed Cheikh 

Sauder. 

Schaïif 

Schauffler (Charics). 

Scherer 4Marc). 

Schmidt (Robert), 
flaute-Vicnne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


(René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robe rt}, 
Moselle. 


Schumann (Maurice 
Nord. eh 


Sérelle, 

Serre 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo), 

Smail. 

Soiinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Tempte. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

linaud 

Tinguy (de), 

Toublane. 

Triborilet, 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 
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Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viaite. 


Violleite {Maurice}, 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mite Weber. 
Yvon. 


H'ont pas pris part au vote 


MM. 
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Guissou (Henri), 


Khider. 
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Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Marre. 

Mezerna, 


Nazi Boni. 


{Jean-Louis} 


CGnedraogo Mamadou. 


Pierré-Grouès 
Saravane Lambert 
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Sesimaisons (de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Resla, 


-Ravoahangy et Recy (de). 
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MM. 
Derdour: | 
Macouin, 


Makbtari. 
Mendès-France. 


Naegelen (Marcel). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard. Herriot, 


Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption....... 


Contre 


Mais; 
ment à là list 


absolue. 


après vérification, ces nombres ont été 
e de scrulin ci-dessus. 
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2° Séance du Jeudi 8 Juin 1950. 


SOMMAIRE 
1 — Procés-Verua. 
2. — Inscription à l’ordre du jour d'une discussion d'urgence en 
deuxième lecture. 
3. — Retrait d'une demande de discussion d'urgence. 
4 — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1930. — Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Travaux publics. — Marine marchande. 

MM. Millerrand, rapporteur; Ramarony, président de la commie- 
sion de la marine marchande et des pêches; Chastellain, ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme; Cayol. 

Discussion générale: MM. Courant, Tinaud, Reeb, le ministre des 
Uavaux publics, des {transports et du {ourieme, Yvon, Cerimulacce, 

Suspension et reprise de Ja séance. 

Discussion générale (suite): MM. Bissol, Coudray, Cayol, Guiguen, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. — 
Clôture. 

Passage à l'article unique. 

Renvoi de la suite de la discus:ion à la séance du soir. 

6. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de ce 
jour a élé affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D’UNE DISCUSSION 
D'URGENCE EN DEUXIEME LECTURE 


. M. le président, J'informe l’Assemblée que le rapport de Ja 
fommission de ja famille, de Ja population et de la santé 
pique sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
4 proposition de Joi tendant à accorder des facilités de trans- 
port par chemin de fer aux bénéficiaires d’une rente, pension, 
relraite, allocation ou d'un secours viager, versé &u titre d'un 


D de sécurité sociale, a été mis en distribution aujour- 


Celle affaire ayant été adoptée par l’Assemblée nationale en 
Première lecture, après déclaration d'urgence, la discussion 
urgence en deuxième lecture sera inscrite à l’ordre du jour 
U prochain jour de séance réservé aux urgences À la suite 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Ruffe 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulée le {* juin 1950 pour sa proposition de loi tendant à 
fixer un juste prix des fermages par la revision de la loi du 
31 décembre 148. 

Acte est donné de ce retrait qui va ètre nolifié. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disceus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 190, 
(Nes 8337, 8126, 9215, 9021, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
10181.) 

Marine marchande. 


M. le président, Nous ahordons l'examen de la partie du 
rapport de Ja commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme (services de la marine marchande), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernément pour assister M. Je ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 

M. Terrin, directeur des pêches maritimes : 


M. Roubinet, sous-directeur de l'établissement national des 
invalides de la marine, 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Mitterrand, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 

M. François Mitterrand, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, le rapport que je vous pré- 
senterai sera fort bref. 

Le budget en discussion cet après-midi ne suscite, en effet, 
de la part du rapporteur de la commission des finances qu’un 
petit nombre d'observations très simples. 

Les questions de fond que, conformément à certaines habi- 
tudes prises par celte Assemblée, certains de nos collègues ju- 
geront éventuellement opportun de poser à M. le ministre des 
travaux publics, des transports, du tourisme et de la marine 
marchande ne sont pas de mon ressort, 

La présence. à mes côtés, de M. le président de la commis 


sion de la marine marchande et des pèches et, parmi vous, de 
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ceux qui ont coutume de se préoccuper de ces problèmes per- 
mettra, au cours du débat, d'éclairer les chiffres sur lesquels 
seulement j'ai tmandat de parler. 

Le bucget de la marine marchande, considéré comme un dé- 


parlement ministériel maintenant partie intégrante du minis- 


tère des travaux publies, des transports et du tourisme, se 
monte dene à 9.735.374.000 franes. 

IL apparait, dès l'abord, une différence de plus de 3 milliards 
de francs avee le chiffre de l'an dernier, Cette différence est 
facilement explicable et ne saurait donner lieu à de longues 
discussions, car, il faut le reconnaître, l'administration de la 
marie marchande gère bien les fonds qui lui sont confiés, 

Nous relevons dans ce projet un juste souci de Limitation des 
dé! 

l'ar ailleurs, si l'on doit, pour la bonne règle, noter une lé- 
gère auginentation des dépenses de matériel, augmentation 


{ plicable, il faut dire aussi que, conformément à Ja 
volonté de l'Assemblée nationale, maintes fois exprimée, on en- 
registre une diminution sensible des dépenses de personnel. 


Je remarque aussi que le caractère social de Ja politique du 


département ministériel de la marine marchande est de plus en 
plus marqué, ainsi que l'avait déjà signalé, l'année dernière, 
en termes excellents, mon prédécesseur à cette place, M. Pleven. 

Les subventions à caractere social sont multiples et de nature 


À aiier aussi bien l'établissement national des invalides, que 
les raarins âgés, les veuves et les orphelins de la marine mar- 
chaude, Files concernent aussi les attributions de bourses et de 
prets d'honneur, les œuvres sociales pour les gens de mer, 
comme le fonds de crédit maritime rautuel. 

Je souligne, comme ne manqueront pas de le faire les ora- 
teurs inscrits dans la discussion générale, que cette augmenta- 
tion sensible des crédits destinés au fonds de crédit maritime 
mutusl doit servir essentiellement, d'une part, à allouer des 
bonilications d'intérêt aux caisses régionales âu crédit mari- 
time mutuel, d'autre part, à assurer le remboursement des 
frais d'administration et de contrôle des sociétés de crédit mari- 
time mutuel. 

Tout à l'heure, si j'en juge par l'intéressant échange de vues 
qui a eu lieu à Ja commission de Ja marine marchande, il vous 
sera posé, monsieur le ministre, un certain nombre de ques- 
tions sur la politique même que vous entendez suivre et qui 
concilionne votre budget, tout en s'en dégageant. 

Je me permettrai, pour situer immédiatement ce débat, de 
vous sighaler que nos collègues, aussi bien de la commission 
des finances que de la commission de la marine marchande — 
vous In'excuserez, monsieur le président de la commission de 
la marine marchande, d'empiéter sur ce que vous vous pro- 
posez de dire — voudraient savoir re que vous entendez faire. 

Des réductions, strictement indicatives, sont proposées sur 
quelques chapitres, non pas dans le dessein de réduire systéma- 
tquement les credits de votre budget chäpitre par chapitre, 
mais pour vous inviter à faire connaître vos intentions à l’As- 
semblée, 

Nos collègues de ces deux commissions, surtout ceux de la 
commission de la marine marchande, sont soucieux de tout 
ce qui concerne l’enseignement maritime, aussi bien pour l'ap- 
prentissage que pour les écoles. 

D'autre part, Ls voudraient connaître vos intentions en ce 
qui concerne l'inscriplion maritime. 

Hs s'inquiètent aussi du eéglement des comptes des différents 
inventaires établis pour les navires sahordés où réquisitionnés 
+ les autorités alliées, qui font l'objet d'un chapitre de votre 
ndget, 

Is voudraient, ensuite, avoir quelques lumières sur la poli- 
tique qu'entend suivre le Gouvernement en matière de pen- 
sions, Sur ce point, personnellement, je n'’insisterai pas, esti- 
mant que cette question déborde du cadre de votre budget; je 
me ferai simplement l'interprète fidèle de la commission. 

Enfin, demande-t-on, que deviendra demain la compagnie des 
Messageries maritimes, avec son nouveau stalut? Mais vous 
serez certainement appelé à traiter cette question, monsieur le 
ministre, sans même que l'on vous en prie. 

Tels sont les problèmes essentiels que je voulais vous 
signaler. 

Je termine. Ce que je pourrais ajouter maintenant ne serait 
que gloses inutiles prologeant des débats déjà ardus, difficiles 
et souvent trop longs. 

Le rôle du rapporteur doit se borner maintenant À intervenir 
sur les chapitres pour tenter de traduire exactement l'esprit de 
la commission des finances. 11 ne m'appartient pas, monsieur le 
ministre, de faire à votre place de la politique, Il me semble 
préférable d'écouter les orateurs comptents en la matière. 

M. le président. La parole est à M. Ramarony, président de 
Ja commission de la marine marchande et des pêches. 

M. Jules Ramarony, président de la cammission de la marine 
marchande et des pêches, M. Mitterand, au nom de la commis- 
sion des finances, vient de féliciter les services de la marine 
marchande de la manière dont a été établi ce budget, 


La majorité de la commission de la marine marchande y ;,,,. 
dra 6es propres félicitations en raison des économies 
sur certains crédits et aussi du fait que ce budget fait ipn 
raitre l'augmentation des subventions à caractère Social. 

J'indiquerai néanmoins que la commission à été parti re. 
ment émue des diminutions importantes des crédits 
l'enseignement et l'apprentissage maritimes que fait appariitra 
l'examen du budget en discussion. E 

Certains membres de 11 commission devant traiter plis com. 
plètement cette question devant l'Assembiée, je me borreri 
à sou‘igner combien il apparaît inopportun d'opérer des dun 
outions de crédits en pareille matière, Je n'ai pas le sentier 
que les écoles d'apprentissage maritime soient trés nn. 
breuses, et l’on ne saurait envisager raisonnablement Je du 
nuer les crédits qui les concernent. 

Ceci dit, je profiterai de la discussion de ce budget pour at 
rer l'attention de M. le miuistre des travaux publics choice Ja 
la marine marchande sur quelques problèmes essenties qui 
préoccupent votre commission, et en employant le mot « prés. 
cupent » je traduis bien faiblement la réaction des membres 
la commission devant certains faits. 

Je vous rappelle, notamment, monsieur le ministre, qu'il 
y à environ quinze mois, un projet relatif aux €conventions 
qui doivent être passées avec la Compagnie générale ns 
atlantique et la Compagnie des messageries maritimes à été 
déposé par le Gouvernement, 

Vous savez, monsieur le ministre, que ce projet e<t venn 
devant la commission, que celle-ci, après avoir étudié tres 
minutieusement les textes proposés — examen assez déloat 
et difficile — et en avoir longuement délibéré, a demarnlé où 
Gouvernement de bien vouloir engager de nouveaux 
parlers pour modifier certains articles sur lesquels, semble}, 
un accord était intervenu. 

Le Gouvernement à envoyé une lettre rectificative tenant 
compte des désirs de la commission et, à la majorité, celle: 
a adopté les nouvelles propositions de conventions, qui devaient 
être soumises à l’Assemblée. Cela se passait 1 y a prés de 
six mois. Depuis, ces conventions sont — nous a-t-on iniqué 
car nous nous sommes préoccupés de leur état, si je 
puis emplover celle expression — entre les mains des fonce 
tionnaires du ministère des finances. 

M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publi: ds 
transports et du tourisme. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le président de la commission ? 


M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Biea volouliers. 

M. le ministre des travaux publics, des transnorts et du 
tourisme. Vos renseignements ne sont plus exacts, En effet, 
depuis dix jours, la lettre rectificative concernant ces projets de 
conventions est revenue à mon ministère et elle doit étre exi- 
minée par le conseil d'Etat lundi prochain. Je pense, par const. 
quent, que vous aurez satisfaction très rapidement. 

M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Monsieur le ministre, je vous remercie de ces 
explication, Je suis heureux de constater que le retour de 
cette convention au ministère des travaux publics coïnciie avet 
le moment mème où nous discutons du budget de Ja marine 
marchande, et je me félicite de ce que nous allons porvoir 
l'examiner rapidement à nouveau. En effet, je me permets d'ir- 
sister afin que le Gouvernement demande l'urgence pour li dis- 
cussion de ce projet qui, je l'espère, sera voté, avant les 
vacances. 

Ce n'est pas à vous, monsieur le ministre, que j'ai besoin 
de signaler — car je connais vos préoccupations sur ce pol 
— que la Compagnie des messageries maritimes se trouve 
dans l'obligation d'emprunter à chers deniers et que la Conpr 
gnie général transatlantique a, pour une bonne gestion de ses 
affaires, le plus grand intérêt à la ratification de ces convetr 
tions, 


M. Raymond Cayol. Me permettez-vous également de vous 
interrompre ? 

M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Je vous en prie. 

M. Raymond Gayol. Je tiens, moi aussi, monsieur le minietre, 
à vous rappeler qu'il n’est en possible pour le rapporteur de 
ces projets de conventions d'accepter que le débat soit d'fféré 
plus longtemps. 

Il est indispensable d'en terminer avec cette affaire avant 
les vacances. Ou bien cette lettre rectificative que nous alle: 
dons tous sera remise en 7 voulu, nous permeltant «1° 
d'engager la discussion devant l’Assemblée, ou bien — )° !° 
dis très nettement parce que le problème traîne vraimeït € 
longueur depuis trop longtemps et il y a urgence, à la fin, à 
voter un texte — je devrai prendre la responsabilité de demanr 
der à l'Assemblée d'engager le débat sur les textes qui sont 
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element en noire possession, quitte au Gouvernement à 
à Li 


nander, en cours de discussion, les modifications qu'il juge- 


rait HéCesSair es. 
M. le ministre des travaux publies, des tra Re 5 
tourisme. Monsieur Ramarony, voulez-vous me permettre de 


repondre immédiatement à M. Cayol ? 
M. le président de la commission de la marine marchande 


et des péches. Je vous en prie. 

M. le ministre des travaux pl , des transports et du 
tourisme. Monsieur Cayot, la déclaration que j'ai faite doit 
ouvoir calmer votre émotion. Je vous répèle que la lettre 
rectificative aux projets de convention est revenue au Ininis- 
tère, il Y à dix jours, et que, lundi prochain, le consenl d'Etat 
doit l'examiner. Si ce.projet est de retour du conseil d'Etat dans 
la journée de mardi, je prends bien volontiers l'engagement 
de le soumettre au conseil des ministres qui aura lieu tuercredi 

ne s’opposera à ce que la discuss'on vienne immédia- 
tement, Soyez persuadé que le ministre des travaux publics 
secondera les efforts du ragporteur. 

«M. Raymond Cayol. Je n'en doute pas, monsieur le ministre, 
et je vous en remercie. 

M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Monsieur le ministre, nous prenons atte de vos 
déclarations et nous vous ên remercions. Nous espérons donc 
que <e problème particulièrement important Sera Soumis à 
l'Assemblée très rapidement. 

Monsieur le ministwe, je crois devoir, au nom de la commis- 
sion, attirer votre attention sur un deuxiènfe point. I s'agit 
de la modification de la loi sur les pensions des marins. Vous 
connaissez aussi ce problème et je sais que vous êtes de ceux 
qui soutiennent le point de vue que défend Ja commisson de 
ja marine marchande unaninre. Mais nous avons devant nous, 
aujourd'hui, en votre personre, un membre Gouvernement. 
C'est en cette qualité que je viens vous demander d'insister 
au conseil des ministwes pour qu'une solution soit prise en ce 
qui concerne la réforme des taux des pensions des marins. 

Persuadé que certains de nos collègues traiteront plus com- 
plètement le problème, je ferai simplement observer qu'actuelle- 
ment, à l'échelon le p:us bas, la pension des agents des services 
publies est de 91.000 francs, alors que celle des marims est de 
60.000 francs. 

Ce n’est pas à vous, monsieur le ministre, qu'il faut rappeler 
que les risques du métier de marin sont hors de proportion 
avec ceux de n'importe quelle autre profession, La mortalité 

r accidents du travail est de 13 p. 1.00 chez les marins et 
es deuils qu'a subis la marine dans les mais que nous venons 
de vivre inciteront, j'en euis certain, l’Assemblée unanime à 
voter une réforme de la loi des pensions des marins, 

La commission des finances et la comumission de la marine 
marchande ont été unanimes pour demander, il y a quelques 
semaines, l'adoption d'un texte modifiant le taux des pensions. 
C'est maintenant une question de gouvernement. La volonté 
des deux commissions et, je crois, de l'Assembleé tout entière, 
est absolument formelle. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous êtes vous-même 
convaincu que cette réforme est indispensable. Je vous demande 
d'être notre interprète auprès du conseil des ministres. 

D'autres questions encore nous préoccupent. 

C'est d'abord celle du crédit maritime. Sur ce point, plusieurs 
de nos collègues vous donneront certainement d'utiles préci- 
sions. 

C'est ensuite le problème que posent les importations de 
sardines marocaines. Je pense que M. Tinaud l'abordera tout 


à l'heure, Il est même probable que l'importation du poisson 
en général sera traitée à l’occasion de l'examen de ce budget. 


_Le problème de l'importation des sardines mararaines cond:- 
tionne toute l’organisation, et la vie mème des industries de 
la pêche et des conserves en France. Il faut que, dans les 
jours ou, au plus tard, dans les semaines qui viennent, une 
solution soit trouvée, 

Certes, nous ne sommes pas de ceux qui veulent voir dispa- 
raitre les usines marocaines et nous entendons bien que Ja 
France adopte, au regard du Maroc, Etat associé, une politique 
prunes sa prospérité économique. Mais je n'ai pas besoin 

insister sur les répercussions qu'a ce problème eur la pêche 
française et nos conserveries 

Une solution s'avère urgente, et je suis certain que M. Tinaud, 
en vous apportant sur ce point, monsieur le ministre, 6es 
suggestions personnelles, vous indiqnera les désirs de la com- 
Mission de là marine marchande unanime. 

Je veux enfin attirer l'attention de l’Assemhlée et du Gou- 
vernement sur deux autres questions: celle des constructions 


tâvales et celle de l’organisation de la marine marchande sur 
les bases d’un pool de la marine marchande, dont on à discuté 
à Londres ces jours derniers. 


En ce qui concerne les constructions navales, l’Assemblée 
unanime voudra, je pense, SUIVrC SA COMMISSION de la marine 
marchande, Sur ce point encore, je cro's savoir que M. le mimis- 
tre chargé de la marine marchande est d'accord avec nous. On 
ne peut pas laisser les ateliers de constructions navales en 
France dans la situation où ils se trouvent, Un statut doit être 
proposé en leur faveur. Une aide doit leur être apportée. 

Là encore, il sn? le plan social des ropel ussions d'une 
importance considérable, que je n'ai pas besom de souligner. 

Je Lens à rappeler que les chantiers étrangers font l'objet 
de mesures de protection dns leurs Etats respectifs, que la plu- 
part des pays maritimes étrangers ont pris tres de pro- 
tection en faveur de la construction navale, Si je vonhis entrer 
dans les détails, je pourrais, mesdames, mes rappeler 
comment en Belgique, aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, cette 
aide est apportée. La France ne peut pas demeurer senle à 
ne pas avoir une politique et un statut en matière de 
tions navales. 

L'intervention de ce statut est d'autant plus urgente que des 
pays comme le Japon et l'Allemagne qui, jusqu'à ces temps 
derniers, en matière de constructions mava'es, n'étaient pas 
parmi les pays susceptibles de concurrencer la France, repren- 
nent à nouveau leurs constructions navales. 

Je crois savoir, monsieur le ministre, que vous avez l'inten- 
tion de déposer un projet à ce sujet. Je vous demande de bien 
vouloir nous dire que ce projet va Ôtre déposé dans les jours 
qui vont venir, car il y a urgence et des solutions doivent être 
prises dans les prochains mois, sans quoi les ateliers de coms- 
tructions navales seront peut-être dans l'obligation de fermer 
leur< portes, et vaus savez queiles répercussions pourrait avoir, 
sur le plan social, une telle mesure. 

l'est triste de constoter que, depuis plusieurs mois, de nom- 
breux armateurs, en France, sont obligés de commander 
leurs navires à des ateliers de constructions navales 
étrangers. Ce n'est pas une critique que je leur adresse; c'est 
une constatation que je fais. Is obtiennent à l'étranger, à la 
fois des prix et des crédits qu'ils ne peuvent obtenir en France, 
. Nous avons suivi, autant que cela nous à été possibe — car, 
jusqu'à présent, le Parlement n'a pas eu beaucoup de ren 
seignements — les discussions qui se sont instaurées à Londres, 
au sujet de l’organisation de la défense atlantique. Nous avons 
lu qu'on envisageait un pool de la marine marchande des dif- 
férents Etats qui étaient réunis à la conférence de Londres, 

Il est possible que la minorité de la commission, en s'assæ 
ciant à la majorité pour obtenir des renseignements, ne vise 


construc- 


‘pas les mêmes buts, mais, en fait, je puis dire qu'unanime- 


ment les commissaires désireraient ètre completement infors 
més. 

Quel sort va-t-on réserver à la marine marchande francaise Ÿ 
N'est-il pas à craindre que, dans ces entretiens, on n'abandonne 
pour partie la vocation maritime de la France ? 

Nous avons constaté, depuis plusieurs mois, notimmen! en ce 
qui concerne le fret, qu'on a sacritié dans certains cas les infé- 
rêts de notre marine marchande. Hi n'était peut-être pas possible 
de faire autrement et je n'entends pas élever une critique. Mais, 
en matière d'exportation et d'importation, il est certain que la 
situation géographique de notre pays, le découpage de ses côtes 
et l’irmporlance de ses ports, lui confèrent dans le concert de 
l'organisation européenne, le rôle essentiel. 

Nous souhaitons, par conséquent, que, dans ce domaine, nos 
intérêts soient respectés. Monsieur le ministre, si vous ne pou- 
vez pas, et nous le comprendrions fort bien, nous donner 
aujourd'hui toutes les explications que nous désirons, je vous 
demande de prendre note du désir de la commission d'entendre 
le ministre compétent qui pourra, en temps opportun, lorsque 
les pourparlers seront un peu plus avancés, lui fournir les ren- 
seignerments qu'elle juge indispensables. 

En tout cas, nous comptons sur vous, monsieur le mini-tre, 
pour que les intérêts maritimes de ja France ne suelt pag 
sacrifiés. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mesdames, messieurs, Ja semaine péssée, 
en analysant, au nom de la commission de la justice, le budget 
de la justice, j'ai fait observer qu'il apparail dans la concep- 
tion générale du budget de la France une certaine disparité: 
Certains secteurs sont trailés avee un esprit d'économie très 
accentué, tandis que d'autres le sont selon des principes fort 
différents. 

J'ai déclaré alors que le budget de Ja justice, par exemgle, 
était traité avec une parcimonie que nous jugions tous exces 
sive, et M. le ministre de la justice en a convenu. 

Je puis dire aujourd'hui que le budget de la marine mare 
chande ne se présente pas tout à fait dans les mémes condi- 
tions. Nous pourrions le qualifier de budget sage. 

C'est, en effet, un budget de bonne administration, de bonne 
administration continue, ménager des deniers de l'Etat, mais 
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aussi, malheureusement, dépourvu des de répondre 
aux besoins considérabies de l'heure. 

Je n'ai ni l'intention, ni le pouvoir, de reprendre l’un après 
l'autre tous les chapitres de ce budget. M. le président de Ja 
commission, 1 y a un instant, évoquait diverses grandes ques- 
tions, retraites et pensions des marins, grandes conventions à 
passer, elc, Nous aurons l’occasion d'en discuter lorsque nous 
procéderons à l'examen des chapitres. 

pelle cependant tout spécialement l'attention de M. Je mi- 
qui est en méme temps le représentant d'un grand port 
siuistré, sur le fait que les épouvantables domimages subis par 
iles grands ports, qui sont presque tous en tète du palmarès des 
villes les plus sinistrées de France, ont eu des répercussions 
sur l'organisation des services de la marine marchande eux- 


movernis 


I ne s'agit plus aujourd'hui de Ja flotte marchande, dont 
nous avons parlé au moment du vote du budget des investis- 
sement, mais des services mêmes de la marine marchande. 
Jet hors de doute que les dommages subis pendant la guerre 
et l'occupation, ainsi que pendant la période d'opérations mili- 
taires qui a précédé la hbération de nos ports, rendent néces- 
saireé un examen général de tout Je fonctionnement des minis- 
teres et exigent, dans certains secteurs, que des mesures soient 
rapidement prises pour rétablir ce qui existait autrefois et qui 
a disparu dans la tourmente. 

1 est beau d'avoir des bateaux, il est même magnifique, je 
le dis avec la commission, dont je crois être ainsi l'interprète, 
d'avoir pu, en cinq ans, rélablir notre tonnage à son niveau 
de 1939, Mais ce n'est pas suffisant, Pour qu'une marine soit 
pro-pere, il faut qu'elle ait des marins. Je dis bien des marins, 
c'est-a-dre des hommes qui ont ja vocation de la mer, et qui 
veuent la suivre, et non pas des hommes qui, ne trouvant pas 
autre chose à faire, ont cru avoir une vocation de marin, mais 
ont abandonné la navigation au bout de quelques années. 

Les problèmes les plus urgents ayant été traités et une solu- 
tion leur avant été trouvée, le moment me paraît venu où la 
formation des marins doit passer au premier rang. C'est de ce 
que nous ferons dans ce domaine que dépendra l'avenir et la 
continuité de notre marine marchande. 

Je suis convaineu, monsieur le ministre, que vous serez de 
notre avis, lorsque nous vous demanderons de prendre un soin 
particulier de tout cela. 

Nous aimerions que vous nous exposiez votre politique en 
maliére d'enseignement et d'apprentissage maritimes. 

Nous souhaiterions qu'au cours des prochains mois, le relatif 
répit que Jaisse maintenant à vos services le fait que la princi- 
paie tiche est accomplie leur permettre de se livrer à un exa- 
men trés attentif de la réorganisation des institutions qui dis- 
pensaient avant la guerre l'apprentissage et la formation mari- 
time en général. 

J'ai déjà, an cours de ceite année, attiré votre attention 
sur une situation que je considère comme un test, comme 
le cas typique d'une désorganisation causée par la guerre et 
qui nécessite une réorganisation. 

1 s'agit de la disparition de l'école de navigation du Havre. 

Cette école formait régulièrement un certain nombre de capi- 
taines au long cours. Elle trouvait, dans les milieux maritimes 
du Havre, où l'on aime la mer, où, de père en fiis, l’on se 
livre au rude métier de la mer avec goût et même avec joie, 
par vocalion, un recrutement assuré, 

La guerre venue, cette école fut fermée et transférée à Paris. 
Quels résullats y a-t-elle obtenu ? Du point de vue intellectuel 
ils furent bons. Le niveau des examens est appréciable, Mais 
les é'éments nouveaux, attirés, à Paris, par ce métier si parti- 
culier de la mer, ne se sont pas fixés, m'a-t-on dit, dans la 
carrière maritime, Nombre de jeunes hommes qui ont passé 
brillumment l'examen de sortie, au bout de deux ans, mettant 

à protit l'enseignement de l'école, ont trouvé à terre, dans 
des carrières n'ayant aucun rapport avec la mer, l'utilisation 
des compétences scientifiques acquises à l'école de navigation 
de Paris, Ce n'est pas ce que nous cherchions. 

Pendant ce temps, il y a chaque année, au Havre, 25 ou 
30 vocations maritimes authentiques qui se perdent, 25 ou 
30 jeunes hommes qui voudraient embrasser le métier de 
capitaine au long cours et qui ne le peuvent pas, parce que 
l'école de navigation n'existe plus et que leurs parents sont 
incapables de supporter l'effort d’un noviciat à Paris que les 
cifticultés de la vie dans la capitale rendent particulièrement 
conteux, 

Monsieur le ministre, vous qui représentez également un 
grand port sinistré, est-il juste, je vous le demande, que 
l'école de navigation qui prospérait au Havre avant la guerre 
n'y revienne pas ? Ne faudrait-il pas, tout au moins, faire au 
Havre, quelque chose pour la remplacer ? 

Je ne m'oprose naturellement pas à ce qu'une école soit 
maintenue à Paris, mais je voudrais que puisse s'ouvrir, en 
octobre prochain, au Havre, un cours de première année de 


facon que, les années s'ajoutant aux années, dans tros 
l'école de plein exercice puisse être reconstiluée et que de 
veau en sortent des jeunes hommes qui seront les cap 
de nos grands navires dans Vingt ans, lorsqu'ils auront ac 
la maturité et l'expérience nécessaires pour assumer Jes pi 
grandes responsabilités, nc 

J'ajoute que j'ai été quelque peu surpris, à l'examen du box 
get de la marine marchande, de constater que les crédits allo, 
aux divers chapitres de l'apprentissage et de l'enseigneme 
iaritimes, étaient sensiblement réduits. 

Nous avons voté — je puis presque dire dans l'enthonsiisne 
car chacun à fait assaut de générosité — une motién 
que les crédils de l’enseignement, notamment de l'enseis, 
ment technique, ne soient pas réduits. L'Assemblée à eu rie 
de le faire. Mais, dans les budgets auties que celui de l'edues. 
tion nationaie, les crédits d'enseignement sont sensiblement 
réduits, Cela ne parait ni cohérent ni logique, car ce qui con. 
vient pour tel enseignement technique convient également 
pour tel autre. 

Il est anormal de priver la jeunesse francaise d'une parts 
des crédits affectés à la préparation aux métiers de la mer 
alors qu'on estime qu'aucun autre crédit de l'enseigrement 
technique ne doit être diminué. 

Vous trouverez la plus grande compréhension de la part de 
la commission, monsieur le ministre, si vous Jui donnez l'as. 
rance que l'apprentissage et l’enseignement maritimes ne souf. 
friront pas de la réduction de 3.540.000 francs sur les trie. 
ments 


es 


es professeurs et de 11.440.000 francs sur les crédits 
d'apprentissage marilime. De telles assurances sutfiront, pour 
1na part, pour que je n'insiste pas. 

Mais vous admettrez qne cet'e Assemblée, qui a neltement 
manifesté sa volonté pour tout ce qui est relatif à l'en. 
seignement et à l'apprentissage en général, ne peut se déjuger 
en admettant pour l'enseignement et l'apprentissage maritimes, 
une solution différente, à moins qu'elle n'ait Ja garantie que 
les jeunes Français de 19%0 n'en pâtiront pas et qu'ils pour. 
ront s'orienter vers les métiers de la mer et se former dans 
la profession de marin, 

Continuant à envisager les conséquences de la guerre eur 
nos ports sinistrés, j'aborde une autre question, assez étnon 
vante, que je signale à votre bienveillante attention et à celle 
de vos services. 

Dans nos ports brovés par les bombes et par la dynammite de 
l'occupant au moment où il a quitté nos côtes après s'y être 
cramponné, existaient autrefois un grand nombre de logis et 
de pensions de marins. 

Ces pensions étaient sans doute très modestes, mais on sy 
Jogeait et les marins français ou étrangers qui faisaient escale 
dans nos ports pouvaient s'y abriter. 

Tout cela à disparu, car dans nos villes maritimes, ce sont 
en général les quartiers du port qui ont le plus souffert, quand 
ils n'ont pas été entièrement détruits. 

Les marins français ou étrangers qui maintenant relächent 
dans le port du Havre sont, la plupart du temps, réduits à aller 
coucher dans les baraquements de l'Armée du salut, surtout 
s'ils ne sont pas très riches. 

Est-ce digne de marins ? Je respecte infiniment l'Armée du 
salut, mais elle n’est pas faite pour cela. Elle est destinée aux 
très pauvres, à ceux qu'il faut secourir, et non pas aux marins 
de passage, 

Il faudrait y penser. D'autant plus que je ne vois pas com- 
ment pourront se reconstituer ces pensions de marins, dans 
des quartiers embellis par la reconstruction, rebâtis d'après des 
règles d'urbanisme qui vont les rendre plus luxueux. 

Je cräins que les pensions de marins ne-soient pas près de 
reparaître dans nos villes ou bien elles reparaîtront en nombre 
bien plus réduit qu'autrefois. 

Il existe des œuvres d'accueil pour les marins. Nous avons au 
Jfavre une œuvre privée, la Maison du marin. Dans les autres 
orts existent des œuvres semblables. H faut, ce n'est pas 
outeux, développer l’activité de ces œuvres. Je vous demande 
na À penser très sérieusement, pour le budget de l'an pro- 
chain. 

Au budget de cette année, le crédit destiné aux œuvres de 
mer est en augmentation de 5 millions de francs. Mais que 
sont ces 5 millions de francs, quand il s'agit d’une tâche comme 
celle dont je viens de parler, lorsqu'il s’agit d'immeubles à 
aménager rapidement ? 

Malgré la détresse des finances de l'Etat, malgré la com 
plexité des tâches qui doivent être assumées par le Gone 
nement actuel, il y aura lieu, dès cette année, de mettre 


l'étude cette organisation de pensions de marins, de homes 
de marins, qui permettra à nos ports d'accueillir dignement 
les marins français et étrangers, et évitera à ceux-ci, pen 

les quelques jours de leur escale, d’être logés pêle-méle 
des gens dont beaucoup ne sont que des yagabonds — esdi 


dit sans intention péjorative 
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c'est au ministre de la marine marchande qu'il appartient de 
promouvoir des œuvres privées, de prendre l'initiative de créer 
des organisations suffisamment éloflées pour qu'elles rendent 
je: services qu'on peut en attendre. 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques réflexions que je 
désirais Vous soumettre, à titre de contribution à l'examen de 
votre budget. IL n'y a rien là de très prétentieux et l’on ne 
wait les taxer de gigantisme. L'utililé de la marine mar- 


ehande française est incontestable. A l'heure où nous cher- 
chons à créer l'Union française, où nous pensons que l'avenir 
de notre pays repose peut-être sur celle Union frasiçaise, com- 
ment pourrions-nous oublier que le ciinent qui doit lier la 
France métropolitaine à ia France d'oulre-mer, c'est là marine 
marchande française. Sans elle, les pays qui sont unis à 
nous oubtieront notre pavillon. Peut-être mème auront-ils de 
ja France une opinion sévère, diminuée, par rapport aux autres 
pays d'Europe, s'ils ne voient pas notre pavillon sillonner les 
juers, s'ils ne sont pas en contact avec la France. 


Suns une marine marchande française, que sera l'Union fran- 
caise ? Je serais bien pessimiste, si la marine marchande fran- 
caise ne devait plus exister. 

"Aussi, toùt ce qui pourra Ja soutenir, qu'il s'agisse de cons- 
wuclions navales, de formation professionnelle des jeunes 
hommes au ont chez nous la vocation de la mer, de la réorga- 
nisalion de notre flotte au fur et à mesure que son vieitlisse- 
ment amènera le déclassèment des unités lancées il y a trente 
ans, tout ce qui lui permettra de se développer doit-il être au 
premier rang des préoccupations du Parlement. 

Je suis persuadé que vous nous ferez connaître votre pro- 
gramme sur ces divers chapitres et je suis cerlain que vous 
réaliserez facilement — étant donné votre grande expérience 
de ces questions — l'accord de la commission et du Parlement. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre, à gauche et à 
drole.) 

M. le président. La parole est à M. Tinaud. 

M. Jean-Louis Tinaud. Mes chers collègues, je profilerai de 
l'occasion qui m'est offerte aujourd’hui pour appeler, une fois 
de plus, l’attention du Gouvernement sur la situation particu- 
lèrement difficile dans laquelle se débat l'industrie de la pêche 
francaise, notamment l'industrie de la pêche sardinière. 

J'ai dit une fois de plus, car je me permets de rappeler 
que déjà le 23 février dernier j'ai déposé, au nom de ja com- 
mission de la marine marchande et des pêches, un rapport 
attirant l'attention du Gouvernement sur les moyens qu'il con- 
venait d'envisager et les mesures à prendre pour sauvegarder 
les intérêts de la pèche sardinière française. 

Etant donré nos méthodes dites de travail, je crois que ce 
rapport ne viendra jamais en discussion devant nous. Aussi, il 
y à queïques jours, le 26 mai, ai-je déposé une demande d'in- 
terpellalion portant sur le même sujet, mais je crains pour les 
re raisons qu'il n’en soit jamais fait état dans ceite Assem- 

Qu'il me soit done permis, mesdames, messieurs, de faire, à 
l'occasion du vote de ce budget, une très courte intervention, 

Il n'entre pas dans mes intentions, rassurez-vous, de pro- 
noncer un Jong discours on de développer une interpellation. 
Ce n'est pas le moment aujourd'hui. Je me conteaterai simple- 
ment d'esquisser très rapidement les grandes lignes du tableau. 

Jrois chiffres vous fixeront tout de suite sur la situation 
aciueile de la. pêche française, Au mois de mars 19,48, les 
pècheurs basques — si je les cite c'est parce que je connais 
particulièrement leur région. 

M. André-François Monteil. N'oubliez pas les autres. 

M. Jean-Louis Tinaud. Mes observations vaudront également 
Pour les pêcheurs bretons, je crois que mon ami M Monteil est 
tout à fait de cet avis. , 

Au mois de mars 1948, les nêcheurs baëques avaient ramené 
au port 1.179 tonnes de sardines, Au mois de mars 1949, cette 
quantité est tombée à 528 tonnes et cette année, au mois de 
Mars, nous arrivions à un total dérisoire de 4S tonnes. 

Celle situation vient simplement de ce que les usines ne 
peuvent pas actuellement écouler leurs stocks. Elles ferment 
eurs pories, et il n’y a plus de pêche. Cette situation particu- 
lèrement tragique provient du déséquilibre que nous consta- 
lons aujourd’hui en France entre la quantité de sardimes mises à 
la disposition du marché intérieur et la consommation. 

Pour 1949, je l'exposais daos le rapport auquel j'ai fait allu- 
Sion, du {* janvier au 31 décembre notre production métropo- 
laine à été de 1 million de caisses environ, alors que Les 


Importations marocaines se sont élevées à un chiffre à peu près 
Wenlique et que celles de Tunisie et du Portugal atteignaient 
30.000 caisses. 

Le Marché français a eu ainsi à sa disposilion nn tôtal de 
2.300.000 Caisses alors que notre consommation ne:dépassait pas 
1.600.000 caisses, 


inesdimes, messieurs, 


700.000 


I suffit donc de savoir compter, et 
cel excédent di donne facilement l'explication 
de Ja crise qui sévit actuellement dans notre industrie de la 
pèche sardimière, 

Voyons très rapidement quels sont les espoirs, ou plutôt les 
craintes, pour Ja prochaine campagne eardinière francaise qui 
va de juin 1950 à juin 1% 


Ca!sses 


*“onsommation de 


On prévoit la mêm 1.600.000 caisses, La 
France äoit fabriquer à peu près 1 million de caisses, nous 
devons recevoir d'Algérie 175.090 caisses. de Tunisie 75.000 
caisses, du Portugal 100.000 ca es et du Maroc 600.000 caisses 
St nous maintenons l'actuel mtmgent, C'est un total de 
L'J5U.000 caisses qui seront jetées sur le marché intérieur, alors 
que, comme je vous l'ai dit, notre consommation est de 
1.609.000 caisses. 

Nous aurons done encore un excédent, pour l'exercice À 
venir, de 330.000 caisses. 

Vous savez que, jusqu'au {* juin de cette année, le Maroc 
disposait d'un contingent de 690.000 caisses. Je me permets 


de vous citer un chiffre que je considère comme eerlain puis- 


qu'il est paru au Journal officiel, dans une réponse que m'a 
faite M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Au cours de l'année écoulée, le Maroc a exporté chez nous, 


en franchise de droite de douane, un total de 228.753 quintaux 
de sardinee, et en dehors du contingent, 3.856 quintaux. 
Des pourparlers sont en cours, p 


e1 

cain à pris fin le 1% juin. Je crois être l'interprète de la com- 
mission de Ja marine marchande, qui a adopté le rapport à 
l'unanimité, en disant que, si ce chiffre est maintenu, ce sera 
à nouveau le déséquilibre. l'impossibilité d'écouler le stock, 
la fermeture des usines et l'arrêt de la pêche en France métro- 
politaine. 

M. André-François Monteil, Très bien! 

M. Jean-Louis Tinaud, || pas question mon ami 
M. Ramarony, président de la commission, l'a observé — de 
s'élever stupidement contre toute importation de sardines ma- 
rocaines, Car si Salut-Jean-de-Luz, par exemple, est en France, 
au fond du cœur nous considérons également le Maroc comme 
terre française. (Anplaudissements au centre et à.droite.) 

Cette réserve importante faite, qu'il me soit permis de sou- 
lilgner l'imprudence de ceux qui se sont installés au Maroc 
depuis libérati nn. Nous trouvons là-bas près de usines 
de conserves alors qu'avant guerre on en comptait quelques- 
unes seulement, 

Je sais bien, car c'est humain, que s'il s'agissait de capitaux 
étrangers investis au Maroc au lieu de capitaux francais, nous 
aurions entendu des grincements de dents. Quoiqu'il en soit, 
nous nous trouvons devant une situation telle que les conser- 
veries métropolitaines ne peuvent pas lutter à armes égales 
avec ce que je me permets d'appeler la concurrence maro- 
Caine, parce que la hoîte de sardines, qui revient au départ 
du port marocain de Safi, à 35 francs, coûte 65 francs à la pro- 
duction métropolitaine, 

Chacun de nous devine, e'il ne le saït pas, que la différence 
provient du fait qu'au Maroc la matière première est moins 
chère, la main-d'œuvre encore beaucoup moins, et pour ce 
qui est des charges sociales, j} n'en est pas question. 

A l'ertréme gauche. Et vous dites que le Maroc doit ttre 
considéré éomme terre francaise ! 

M. Jean-Louis Tinaud. Contrairement à ce que peuvent dire 
ou penser des gens mal renseignés, lorsque nous défendons ici 
— je crois que c'est également l'avis unanime de la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches — les pêcheurs, 
les mareyeurs et les conserveurs, il n'est nullement question 
de porter atteinte aux droits des consommateurs d'obtenir des 
sardines à meilleur marché, car si les importations du Maroc 
ont allteint un million de caisses au cours de l'année écoulée, 
je n'ai pas entendu dire que les sardines en France rmétropo- 
itaine aient baissé d'un centime pour cela. 

Quoi qu'il en soit, mesdames, messieurs, e’est dans cet état 
d'esprit que votre commission de la marine marchande a abordé 
ce sujet. Elle à voté, à l'unanimité, je le répète, une proposition 
de résolution dont voici l'essentiel : 

« L'Assemblée nationale invite je Gouvernement à prévoir 
à compter du 1* juin prochain, la suppression des conlingenté 
Marocains d'importation de conserves de poisson en franchise 
de douane, et éventuellement, en ce qui concerne toutes les 
importalions de conserves de poisson, l'augmentation des droits 
de douane qui s'avèrent actuellement notoirement insuffisants. » 

Je sais, et cela n'échappe à pereonne, que la décision que 
doit prendre le Gouvernement est d'une gravité que je lue per- 
nets de qualifier d'exceptionnelle, 

JL faut dire les choses tels qu'elles sont: De cette solution 
dépend le tmaintien ou la suppression de la pêche métropoli- 
laine. [ n'y à pas deux questions, il n'y en a qu'une: Ou 
bien on protège nos pêcheurs el nos conserveurs. ou hien 
on supprime Ja pêche, 
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Je sais qu'il sera imposé ble pour le Gouvernement de donner 
gatisfaction aux deux parties. Le fabuliste nous a déjà enseigné 
autrefois qu'on ne pouvait pas contenter tout le monde et son 
père, mais tout de mème, si le Gouvernement arrivait à mé- 
contenter les deux parties, aussi paradoxal que cela paraisse, 
cela prouverait que ce serait Ja moins mauvaise solution qui 
aurait été adoptée. 

L'Assemblée nationale, monsieur le ministre, sera heureuse 
d'apprendre autrement que par les journaux l'état actuel des 
ourpariers et la solution que le Gouvernement compte donner 
H celte question, 


Je m'en voudrais, en terminant, de ne pas exprimer à la 
fois un regret et un vœu, 

Au cours de son histoire récente, la marine marchande a 
été tantôt confiée à un ministère, tantôt à un secrétariat d'Etat, 
tantôt à une direction, et s'il nous plaît de rendre un amical 
Dommage à celui qui, depuis un certain nombre de mois, se 
donne le mal que nous savons pour défendre les intérêts de 
la marine marchande (Applaudissements) en mème temps que 
ceux de deux autres départements ministériels, il nous plairait 
également de dire, au nom des marins, au nom de tous ceux 
qui s'intéressent à la marine marchande que, si nous sommes 
heureux d’avoir un tiers de ministre, quelle que soit la qualité 
exceptionnelle de ce tiers, nous gerions encore plus heureux 
d'en avoir un entier, (Applaudissements au centre.). 


M. le président. Ia parole est à M. Reeb, 


M. Henri-Eugène Reeb. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste présentera un certain nombre d'observations au sujet du 
budget de Ja marine marchande, et il va sans dire que, pour ne 
point lasser l'attention de l’Assemblée, je vais laisser de côté 
doutes les questions qui pourront être reprises ultérieurement 
à l'occasion des amendements que nous avons déposés. 

Cette procédure nous permettra d'aller plus vite et de voir 
chaque chose en son temps. 

Je formulerai d'abord une observation générale qui coif- 
fera toutes les autres, c'est que ce budget, de toute évidence, 
est un excellent budget de gestion de très petit département 
ei que ce que nous aurions souhaité, c'était évidemment, non 
pas un budget d'excellente administration, mais le budget 
d'une politique de la marine marchande et de la flotte fran- 
Qäaise, ce qu'on ne trouve pas, monsieur le ministre, dans 
votre budget. 

Je me permets de signaler simplement un fait, qui saute aux 
reux dès que l'or, examine le total de votre budget qui s'élève 

la somme assez modeste de 9 milliards de francs environ. 
Si l'on en retire les 5 milliards de la dette de guerre, il ne 
reste déjà plus que 4 milliards, et si l’on en retranche encore 
les 3 milliards qui reviennent à la caisse des invalides, il vous 
reste moins de 1 milliard pour les frais de gestion, pour un 
pays qui prétend que sa flotte doit tenir sa place dans le monde, 
pour un pays qui possède des territoires en tous Jes points 
du monde, qui devrait par conséquent faire fond sur la 
marine marchande, au lieu de lui consacrer un budget de petit 
épicier. 

M. André-François Monteil, Les comptes de la flotte consti- 
tuent une section; il faut également tenir compte des crédits 
de la reconstruction et des investissements, 


M. Henri-Eugène Reeb. Oui, le crédit mutuel, par exemple. 
Mais je ne pense pas qu'avec les 5 milliards que nous avons 
récupérés sur les investissements nous irons bien loin, pas plus 
qu'avec les 10 millions attribués au crédit mutuel pour la 
reconstruction de la flotte de nêche, et quand je dis « petit bud- 
get d'épicier », je ne dépasse certainement pas beaucoup la 
pensée de la plupart des membres de la commission de Ja 
warine marchande, 

Il est donc certain que ce budget ne traduit pas les besoins 
réels de la marine marchande, M. le ministre n'en est, de toute 
évidence, pas responsable, On lui a même demandé de rogner 
sur ce petit budget de 9 milliards, de le réduire à sa plus sim- 
ple expression, ce qui prouve tout de même qu’à l'heure où se 
posent en France des problèmes extrèmement graves pour la 
construction navale et le réoutillage de nos ports, pour Ja 
reconstruction et le financement de notre flotte, à la veille 
d'une crise de la pêche en France, le budget de la marine ne 
témoigne nullement du redressement, dont nous avons telle- 
ment besoin, Notre devoir est de le sigmaler. 

M. Tinaud, tout-à l'heure, parlait de la sardine. Je voudrais 
limiter mon intervention à deux problèmes intimement liés, 
celui de la construction navale et celui de la pèche, et lorsque 
nous parlons ici de la sardine, sujet qui prête quelquefois 
à ironie (Sourires), nous posons, mes chers collègues, pour Ja 
sardine et les constructions navales, le même problème que 
posent par exemple le charbon et le fer, que pose l'ouverture 
des frontières avec l'Italie, nous posons le problème de l’impor- 
lalion, il est extrémement général et nous sentons très bien 


qu'il dépasse la compétence du ministre de la marine mar. 
chande et qu'il devrait être la préoccupation du Gouvern: ment 
tout entier, 

M. le président. Monsieur Rech, M. le ministre des troie 
publics demande l'autorisation de vous interrompre. 
M. Henri-Eugène Reeb, Je ne puis rien refuser à M. Chico 
ain. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme, Vous êtes mille fois aimable et je vous remercie, » )ù 
cher collègue. 

Nous discutons, en ce moment, des dépenses de fonctionne. 
ment du ministère, Or, il faut ajouter au budget de Ja mirra 
marchande, que j'estime comme vous, assez mal doté Je 
39 milliards qui concerne la reconstruction et les 1.600 millions 
d'investissements, 

C'est en considération de la masse totale de ces crédits qu'il 
faut juger la politique poursuivie par la marine marchande 
et non pas seulement par le budget de fonctionnement que nou 
discutons en ce moment, 


M. Henri-Eugène Reeb. Je reconnais, monsieur Je mi stre, 
qu'il s'agit ajourd'hui d'un budget de fonctionnement, mas 
je répèle que c'est un budget qui ne fonctionne pas comme 
uous voudrions qu'il fonctionnät en ce moment, 

Je vais vous signaler un certain nombre de problèmes que 
vous serez obligé d'examiner demain et auxquels il fauira 
bien que vous trouviez une solution. Je veux parler de chi 
pitres qui ne sont pas dans le budget, et de ce qui nous 
inanque, Je suis navré de dire que c'est, en effet, un builzet 
de gestion, mais d’une mauvaise gestion, parce que Îles pro- 
blémes essentiels n'y sont pas évoqués. 

Je prends l'exemple des constructions navales, Vous sentez 
aussi bien que moi, mes chers collègues, que le probléme des 
constructions navales est exactement le mème que celui que 
pose le pool du charbon et de l'acieæ, Si vous passez des 
accords si vous libérez les échanges avec les différents 
pays, le probième va se généraliser. Si un armateur désire faire 
construire un navire, il est certain que sans protection doua- 
ière il cherchera le meilleur prix offert et je ne cherche pas 
ici à protéger les intérêts des constructeurs maïs à défendre, 
avec les chantiers navals, le monde ouvrier, A tel armateur, 
un chanties anglais fait des offres pour 750 millions de francs 
et un chantier français lui demande un milliard. acceptera 
l'offre de 750 millions et fera construire son navire en Ahgle- 
terre, 

Voilà ce qui se passe. 

Si vous vous adressez à un pays comme Je Japon, où la 
main-d'œuvre travaille beaucoup plus longtemps et beaucoup 
plus durement que la nôtre, et à moindre prix, parce qu'elle 
n'a pas le même standard de vie, il est bien certain que les 
prix que pourra consentir ce pays seront tels qu'il finira pur 
être le seul constructeur naval du monde entier. 

Autrement dit, si vous ouvrez les frontières par la libération 
des échanges, si vous supprimez les droits de douane, c'est le 
pays le plus évolué socialement qui sera battu dans Ja concur- 
rence. De toute évidence, c'est Le pays le plus retardalaira 
au point de vue social qui l'empèchera, et vous détruirez ainsi 
notre industrie. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous regrettons que ca 
problème ne puisse être évoqué à l'occasion de l'examen des 
chapitres de gestion de la marine marchande. 

I n'est pas un pavs au monde aujourd'hui — sauf la France, 
centre de l’Union française et des territoires d'outre-mer — 
qui ne prétende s'intéresser à sa marine marchande et qui 
ne subventionne les constructions navales, L'Angleterre, le 
Danemark, la Hollande, la Suède, Je Japon, l'Allemagne, sub- 
ventionnent sous une forme plus on moins cachée les cons- 
tructions navales, L'Angleterre accorde des réductions de tarifs 
de 35 à 40 p. 100 sur les tôles de construction. 

J'ai entre les mains une brochure très bien faite, que tous 
mes collègues ont dû recevoir, où sont calculés les prix d8 
revient des différentes constructions. 

Une construction pour laquelle un pays étranger demande 
740 millions de francs revient, en France, à un milliard. 

Mais réfléchissez dux salaires qui ne seront pas payés em 
France, aux indemnités de chômage que l'Etat devra verser, 
aux impôts qui ne rentreront pas dans ses caisses, parce que 
nous n'aurons pas fait travailler des chantiers français, aux 
importations, aux droits de douane, aux assurances sociales et 
allocations familiales. 

On s'aperçoit qu'une simple subvention de 24 on % p. 10 
en faveur des constructions navales suffirait pour faire récu- 
pérer, je ne dis pas aux armateurs — car ceux-ci s'adressent 
au constructeur le moins cher — mais à l'économie français® 
31 p. 100 de recettes. Finalement, l'Etat récupererait 5 à 6 p. {0 
de bénéfices pour les commandes passées en France. , 

Lorsque le Gouvernement ouvre les vannes, il devrait étudier 
à l'avance les conséquences de son geste. 
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Nous ne sommes pas opposés à l'élargissement des marchés 
‘à Ja constitution de cette Europe à Yaquelle parlciperarent 
tous les pays qui le désireraient. Nous ne Sommes pas de ceux 
qui voudraient faire entrer l'Europe entière dans un seul pays. 
Nous ne demandons qu'à passer des accords, car nous savons 
concurrences qui commencent sur Je plan commercial 


ét 


ue lé 

a terminent par la guerre, c'est-à-dire par des effusions de 

sang, des pertes beaucoup plus importantes et des désastres. 
se la constitution d'une Europe unie, faite 


Nous sommines pour | 
} Mais nous demandons au Gouvernement 


d'éléments égaux. 
d'utilisæ ce remède à bon escient, avec perspiracité, en 
essavant de prévoir à l'avance les répercussions. | 

Si vous passez des accords avec un pays mieux outillé que le 
nôtre, vous obligerez nos industi iels à faire un effort d'outil- 
lige, ce qui sera excellent, Mais si vous Vous unissez avec un 
avs où les lois sociales sont bien inférieures aux nôtres, ou 
qui n'a aucune charge militaire, il est certain que ses prix de 
revicnt seront inférieurs aux nôtres 

Et au lieu de sauvegarder telle ou telle branche de votre in- 
dustrie, vous risqueriez de l'écraser. 

C'est le cas pour les sardines marocaines. 

Au Maroc, des Bretons sont allés construire des usines, avec 
des capitaux gagnés pendant Ja guerre dans notre pays. Ces 
usines nouvelles sont parfaitement outillées. Les industriels 
n'ont pas à supporter là-bas Ja charge de salaires écrasants, ni 
d'indemaités, ni des allocations familiales, ni des lois sociales. 
Le monde ouvrier est placé à un niveau bien plus bas qu'en 

rance. 

S Ce n'est plus une question de fraternité dans l'Union fran- 
çais, ni une question d'hospitalité ou d'ostracisme. C'est une 
affaire commerciale, I! s'agit de savoir si le pays qui ne sup- 
porte pas de charges ne finirait pas par écraser celui qui les a 
toutes. 

“De même, si vous mettez la France en concurrence avec un 
pays qui n'a pas de charges militaires, et qui, par conséquent, 
sera mieux outillé, vous vous exposerez aux mêmes consé- 
quences. 

Je demande au Gouvernement de suivre dans ce domaine une 
politique juste et qui ne puisse pas être mal interprétée. I s'agit 
de planifier, non de laisser aller. I ne s’agit nullement d'encou- 
rager, par une pioteciion douanière, nos industiels qui ne 
veulent pas perfectionner leur matériel. Certains semblent re- 
doutez la concurrence de l'Italie du Nord parce qu'ils ont peur 
de perdre les 70 ou 75 p. 100 de bénéfices qu'ils réalisent actuel. 
lement, parce qu'ils sont à l'abri de la concurrence étrangère. 

HU ne s'agit pas de cela, mais de protéger l'économie française 
et le monde du travail. 

En ce qui concerne l'industrie de la sardine, nous vous de- 
mandons, monsieur le ministre, d'établir des droits équivalents, 
non pas aux bénéfices commerciaux, mais aux charges sociales, 
ce qui donnerait au plus humain une chance de l'emporter sur 
le plus retardalaire. 

Sinon, l'évolution se fera au détriment des civilisations 
les plus avancées, et à l'avantage de ceux qui n'ont rien fait 
pour améliorer la condition humaine. (Applaudissements à gau- 
che el au centre.) 

Le problème des constructione marilimes est capital pour n0s 
jnau<tries de la côte. Il faudra bien, monsieur le ministre, que 
Vods Y songiez, comme l'ont fait les autres pays, et que vous 
envisagiez des mesures qui assureront leur gagne-pain à nos 
ouvriers. 

En effet, si vous ne versez pas 25 ou 26 p. 100 de subven- 
üon à l’industrie française de la construction, vous serez obligé 
de sortir de vos caisses 31 p. 100 représentant précisément ce 
que vous aurez donné à l'étranger et perdu pour notre éco- 
noie, 

lea est de même pour la question du porsson. 

Nous ne demandons pas mieux que de trouver, pour les autres 
Païs comme pour nous, des débouchés plus importants. Nous 
sävons très bien qu'il est néceësaire d'accroître la clientèle. 
Cependant, nous voudrions savoir dans quelles conditions 
l'ouverture des frontières et la libération des échanges s'est 
eflecluée pour permettre à l’industrie française de lutter sur 
piei d'égalité avec les industries étrangères. 

\ ce sujet, on répand dans le pays l’idée que ce sont les 
importations de poissons qui sont la cause essentielle du 
Marasme actuel dans la pêche et l’industrie de la conserve. 

Les chiffres qui nous ont été donnés par M. le ministre — 
#quin ont provoqué en commission aueune observation, sinon 
sur des détails — prouvent qu'au contraire depuis l'ouverture 
des frontières et la libération des échanges, les importations de 
Pesso de mer frais sont en diminution de 40 p. 100. 
Jes importations de mollueques et de coquil- 
onu tres sérieusement augmenté et menacent très grave- 

ent les producteurs francais. 


pecl est bien certain que la crise actuelle de la conserve et des 
ne $e ramène pas à un problème d'importation. 


Les importations ont diminué de 40 p. 100. Elles ne provo- 
quaient pas de tels désordres autrefois. La méme cause doit 
avoir Jes mêmes effets. Ce n'est donc pas la raison essentielle 
du marasme. 

Où peut toutefois reconnaitre qu'au moment où les produits 
des s’écou.ent mal, il est assez désagréable — voyes 
l'effet psychologique sur nos marins — d'importer, mème dans 
une moindre mesure qu'antrefois, du poisson de l'étranger. 


En 1938 les importations de poissons frais s'élevalent à 
14.336 lonne<: en 1948, à 16.150 tonnes, pour tomber à 6.747 
tonnes en 19419, &oit 40 p. 100 de diminution. 

Pour ies poissons séchés, le total des importations, qui était 


en 193$ de 21.S34 tonnes, est tombé en 1948 à 4.967 tonnes, pour 
remonter légèrement à 3.261 tonnes en 1949. 


Vous reconnaitrez donc avee moi que les importations ne 
constituent pas un danger tel quon puisse les considérer 
comme la cause essentielle du mal. 


‘ustacés, nous sommes passés de 18 mil 
lions de tonnes en à 22.500.000 tonnes l'année dernière, Et 
il est probable que ces chiffres, qui concernent les onze pre- 
miers mois de l'année 1949, devront ètre pour celte année légè- 
rement augmente, 

Ce n'est done pas un problème d'importation, mais de consom- 
mation et surtout de prix de vente. Car la consommation est 
liée au prix. 

Cette question 
ment. 

ILest évident que de deux pêcheurs, lun se trouvant à proxi- 
mité, l’autre avant plusieurs milliers de milles à parcourir pour 
se rendre sur les lioux de pêche, et devant de Vas payer son 
gas oil plus cher, à cause des droits perçus par l'Etat, c'est le 
second qui se trouvera handicapé par rapport au premier. 

Or, les autres pars ne prélèvent pas de droits sur le carbu- 
pant et nous n'arrvons pas à obtenir que l’on metle les 
pêcheurs francais à égalilé avec les pêcheurs de la mer Bal 
tique et de la mer du Nord et que l'Etat renonce à prélever des 
droits sur le gas-oil. 

L'Etat devrait prendre des mesures pour faire baisser le prix 
du carburant et, par là, abaisser le prix du poisson. 

IL est certain, en effet, que les Français consommerong 
beaucoup plus de poisson le jour où il sera moins cher que le 
bifteck, les œufs, le pain ou la viande, 

Pendant les années d'hostilités, nos marins ont été privilé- 
giés, car le poisson n'avait pas à soutenir la concurrence du 
pain, du lait, de la viande ou des œufs, et is ont pu bénéticier 
de prix avantageux. 

Aujourd'hui, le consommateur trouve sur le marché de la 
viande à bas prix et délaisse le poisson, si bien que la consom- 
mation de ce produit à énormément baissé, Je pourrais vous 
citer des chiffres, si besoin était, mais vous connaissez cet état 
de choses aussi bien que moi, C'est d'ailleurs une question de 
bon sens, 

Un autre probléme se pose: Comment augmenter la consom- 
mation ? 

Là encore c'est le Gouvernement qui, par une politique appro- 
priée, aurait dû agir sur les responsables, c'est-à-dire sur ls 
profession, sur les mareveurs, 

M. André Monteil. Qi fait la réclame par radio. 

M. Henri-Eugène Reeb. C'e-l en eflet à peu pres la seule inter. 
vention gouvernementale dans ce domaine. 

La solution est pourtant très simple: elle consiste à équiper 
nos installations portuaires, Où en est à ce propos la politique 
du froid dont on à tant parlé à la commission de !a marine 
marchande ? Où en sont les installations portuaires ? Où en 
sonot les fameux wagons frigoritiques, qui devaient amener 
dans de bonnes conditions le poisson aux consommateurs ? 

I n'existe aucune installation ni au départ, ni en cours de 
route — ji! n'y a pas de wagons équipés pour transporter la mar- 
chandise dans des conditions satisfaisantes — mi à l'arrivée, où 
n'existe pas non plus d'équipement frigorifique. 

En résumé, il faudrait à la fois supprimer les droits que 
l'Etat perçoit sur le carburant utilisé par les pécheurs, der 4 
de faire baisser le coût de l'avitaillement, créer des installa- 
tions frigoritique<, et penser à armer les transports de fyçon 
à mettre les produits à la disposition du consommateur dans 
les meilleures conditions, 

Bref, il s'agit là de toute une polilique qui légitimerait l'ine 
tervention du Gouvernement. 

Or, nous sommes obligés de constater qu'il n’existe absolu 
ment rien de ce genre. 

Mes chers collègues, sans vouloir abuser de votre attention, 
je répète à M. le ministre qu'il est nécessaire et urgent d'établir 
une politique de prévision et, par conséquent, un budget qui 
permettent de mettre en œuvre les movens de remédier à une 
crise qui se révèle extrémement grave, à la fois pour la constitue 
tion de notre flolie et pour la conserverie et la pècherie fran- 
çaises. 


Par contre, pour les 


intéresse donc au premier chef le Gouverne- 
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La cominiscion, À maintes occasions, n’a cessé et ne ressera 
de déposer des propositions de résolution. Mais, en général, 
les propositions que nous volons, les questions que nous posons 
restent à l'état de vœux et ne font l'objet d'aucune réponse. 

Nous savons, monsieur le ministre, que vous n'êtes pas seul 
Ja solution ne iépe il pas uniquement de vous, 


en Cau et que 
Cette politique de subvention pour Ja construction marftime 
dépasse de beauvoup vos seules attributions. 
Quoi qu'il en soit, nous ne savons pas où nous en sommes. 
Voili des mois que nous nous préoccupons de la question, et 
nous attendons en Vain la moindre réponse, Voilà des mois que 
nous vous signalons que l'industrie francaise de la pêche et de 
Ja cor verie Va connaître une crise grave, si l'on ne prend 


Mai= HOoUs pl pose de solution. 

La commission continue à lancer ses SOS. Mais elle a l’im- 
pression qu'il n'y à pas de radar, car elle n'obtient jamais de 
épouse, (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Yvon. 


M. Joseph Yvon, Me-daimes, messieu'e, l'examen du budget 
de marine marchasde appelle incontestablement un certain 
nombre de remarques en raison de l'insuffisance des crédits 
proposés pour un ensemble de services qui devraient assuré- 
revélir une importance plus grande dans un pays mari- 
time comme le nôtre, 

La marine marchande intéresse aujourd'hui et commande 
dans une cerlaine mesure tant d'activités de la nalion que la 
plupart des départements ministériels interviennent à un tre 
où à un autre dans son fonctionnement, 

Pou'tant, malgré le rôle considérable qu'elle est appelée à 
jouer dans l'économie du pays, le montant des cr dits proposés 
pour son fonctionnement n'atteint pas 10 milliards de: francs, 

Je n'ai pas l'intention de faire dans ce débat budgétaire la 
critique de la politique gouvernementale en ce qui concerne la 
marine marchande, qui comprend à la fois la marine de com- 
merce et les pôches inaritimes. Au cours de l'examen de diffé- 
rents chapitres, nombreux seront les orateurs qui apporieront 
des critiques et des suggestions, 

Je jimiterai mon intervention à un problème qui, sur le plan 
économique et social, est d'une importance vitale pour le pays, 
celui des pèches maritimes. 

Les pêches maritimes peuvent se définir : l’ensemble des 
activités économiques, sociales et administratives dont la régle- 
meéntation obéit à la poursuite d'un trip'e objet: la protection 
de l'indust méme de la pêche et des pècheurs, la protection 
des fonds de pêche et des espèces et l'expansion de l'industrie 
natiooale de Ja pêche. 

Faire vivre les pêcheurs, l'armement, les populations côtières, 
ratisfaire aux besoins de la consommation et à nos possibilités 
d'exportation, utiliser d'une facon raisonnable et sage le chep- 
tel marin en lur assuraot une protection suffisante pour garantir 
Ja sécurité du monde de la pêche, tels sont les principes qui 
doivent inspirer une saine politique des pêches maritimes dans 
lee diverses sections entre cn répartit cette industrie 
nationale, qu'il s'axisse de la grande pêche, de la pêche hautu- 
ricre, «di la pêche cotiere, voire de Ja pêche littorale, 
pratiquée dans certaines régions par ceux qu'on appelle les pè- 
cheurs à pied. 

Toutes doivent être protégées mais, indiscutablement d'une 
facon toute particulière, les deux premières — la grande pèche 
et la pêche hauturière — qui, à elles deux, constituent le prin- 
cipal de l'activité de nos pêches maritimes. Des.mesures de 
protection ont été prises périodiquement, mesures financières 
xt économiques. Mais elles sont toujours restées fragmentaires. 

Aujourd'hui, il importe d'agir et rapidement. Une crise d'une 
gravité exceptionnelie, si nous n'y prenons garde, risque de 
s'abattre sur notre littoral, entraînant, il va sans dire, misère 
el revoile. 

Les charges d'expioitation, en raison du tarif excessif des car- 
burants et du prix exorbitant de lJ'avitaillement, sont trop 
lourdes. Nombreux sout les navires qui désarment. Le poisson 
se vend mal et, récemment encore, à Douarnenez, on a jeté du 
poisson à la mer. ua 

Il est temps de prendre jes mesures qui s'imposent. Les- 
quelles ? 

En dehors des mesures financières et d'exonération fiscale, 
de mesures économiques dans le détail desquelles il est impos- 
sible d'entrer sans ouvrir un débat qui dépasserait le cadre de 
cette discussion budgétaire, il mous appartient de préconiser 
une politique constructive en mème temps qu'une politique de 
défense et de protection des pêches maritimes. 

L'aide la plus efficace doit être recherchée dans le cadre du 
crédit marine à la pèche, lequel peut exister sons deux for- 
mes: sur le plan national d'une pat, sur le plan régional et 
muluel de l'autre. 


Sur le plan national, le erédit maritime à la pêche n'a v16 
prévu que par la loi de finances du 7 octobre 1946, dont 4 
artcies 14% et 150 tendent à la reconstitution de la flotte de 
pèche dans le cadre d'un programme national. 

« En vue de faciliter Ja réalisation de ce pregramme, dit la 
texte, des avances peuvent être consenties aux entreprises dire 
nement à la pêche pour leur permettre de faire construire 
acquérir, transformer ou réparer des mavires ou le 
pêche ». 

Or, jusqu'à ce jour, celte loi est demeurée sans effet, à défunt 
de texles réglementaires appropriés. Il serait temps pourtant 
que des textes intervinssent, favorisant la rénovation de motra 
flotte de pêche, dont une grosse partie de la flotte thonicre, nir 
exemple, bavigue encore à la voile. 

Quand au crédit maritime mutuel, il consiste en une in<titn. 
tion dont l'objet est &e consentir des prêts aux inscrits mir. 
times, membres de syndicats professionnels, en vue de l'achit 
ou de la construction de bateaux, de l'achat d'engins de pêcha 
et appâts, de l'élevage, dn parquage, de la conservation ou de là 
vente en commun des produits de la pêche, ainsi que de la 
création et de l'amélioration des établissements de pêche, 

Les prêts cont accordés par l'intermédiaire de caisses rézria. 
nales et locales et de cooptratives dont les compétences terr. 
toriales sont fixées par des statuts. 

Bien qu'on ait cherché à améliorer cette institution, les récul. 
{als laissent encore à désirer, en raison des lenteurs et dos 
complications administratives, comme du taux relativement 
élevé des prêts: mais c'est surtout Je montant relativement 
faible des avances qui empêche le développement de nos entre. 
prises de pêche et notamment de la pèche artisana'e. 

Alors qu'il reste tant à faire pour donner à nos pêcheurs une 
aide eflicace et réelle, an constate avec stupeur que la subvene 
ton au fonds de crédit maritime mutuel n'est que de 
10.699.000 francs. 

Certes, un effort a lé fourni depuis l'an dernier et nous ne 
pouvons, monsieur le ministre, que vous en féliciter et vous 
en remercier. Mais il est encore insuftisant,. 

La somme de dix millions de francs permet tout juste d'arhe. 
ter deux moteurs afin d'équiper deux navires à voiles. Si vous 
entendez ne pas voir disparaître certaines flotilles — et je 
songe surtout à là flotille thonière qui fait vivre une importante 
population sise de Douarnenez jusqu'à l'He d'Yen — il faudra 
consenbür un effort important, modifier la structure admis 
trative de cette institution dans le sens de Ja simplification, 
mais surtout, sur le plan financier, prendre des, dispositions 
qui permellent de consentir aux intéressés des prêts substan- 
tiels à faible taux d'intérêt, Sinon, les pêcheurs se délour- 
neront d'une institution qui me leur apporte en réalité qu'une 
aide financière dérisoire, En outre, ils ne pourront subsister 
sous les charges qui les accablent, 

A cetle occasion, je vous rappelle que j'ai soumis à la come 
mission de Ja marine marchande une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement À établir un plan de rééquie 
pement de notre flotte de pêche étalé sur un période de trois 
üunnées et à augmenter pendant cette période la dotation du 
crédit maritime mutuel. 

Cette proposition de résolution vise aux résultats suivants: 
accroissement de la production en poisson de qualité, le thon 
notamment constituant une denrée de premier choix: dévelop- 
pement de notre industrie de la conserve, dont les produits 
sont surtout destinés à l'exportation; amélioration certaine 
de la condition des marins pêcheurs, qui trouveront ainsi plus 
facilement à s'engager ct bénéficieront, pendant la durée de 
celte pêche saisonnière que constitue la pêche au thon, de 
protits substantieïs, 

Notre proposition de résolution précise que la dotation du 
crédit maritime mutuel ne saurait être inférieure à 100 mil- 
lions de francs par an. Nous sommes loin, vous le constatez, 
de la somme de 10 millions de franes inscrite au budget 

Les fonds mis ainsi à la disposition du crédit maritime mutuel 
ne permettent aucune réalisation, puisque, je le répète, si nous 
devons motoriser toute notre flotille à voile, des centaines 
de millions de francs seront nécessaires. 


M. le ministre des travaux publics, des et du iou- 
risme. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Joseph Yvon. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tour 
risme. Vous commeltez, me semble-t-il, une erreur que je vais 
me permettre de redresser. 

Les sommes auxquelles vous faites allusion ne sauraient CiT8 
considérées en capital. 

Elles représentent simplement des bonifleations d'intérêt. Le 
capital auquel elles s'appliquent est donc infiniment plus 1mpor- 


tant que vous le dites. . 
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M. Joseph Yvon. Je vous remercie de vos explication, mon- 
gieur le ministre. Mais le capital qui correspond aux 40 millions 
de francs inscrits à votre budget, est encore nettement insuf- 
tisant. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'en suis d'accord. 

M. Joseph Yvon. Les représentants des régions côtières sont 
couvent sollicités, notamment par des marins de la pêche arti- 
sanale, qui demandent des avances ou des prêts à des orga- 
nismes de crédit. Or, nous nous heurtons toujours à ces diffi- 
cultés insurmontables. Les avances consenties sont nettement 
insuffisantes et re permettent pas l'amélioration de notre flotte 
de pêche, plus particulièrement de la flotille thonière qui 
navigue essentiellement à la voile, quelques bateaux seulement 
étant motorisés. 

l faut envisager la motorisation, seule et indispensable solu- 
tion pour développer on même simplement maintenir Ja 
flotille thonière, dont l'activité est indispensable à l’économie 
de toute une région maritime qui s'étend, comme je l'ai sou- 
Jiyné tout à l'heure, du port de Douarnenez jusqu'à l'ile d'Yeu. 

ll est fort regrettable que cetle proposition de résolution 
n'ait pas encore été rapportée devant la commission de la 
marine marchande par M. Signor, qui avait été chargé du rap- 
port. Il ne l'a pas encore fait et je le regrette. 

M. Paul Cermolacce. Vous l'avez fait condamner. I n'a done 
pu activer ce travail. 

M. Joseph Yvon. Je ne crois pas que la condamnation de 
M. Signor soit à l’origine de ce retard 

Si la commission de la marine marchande avait pu l’étudier 
avant l'examen du budget, le vole de cette proposition de réso- 
Jution aurait peut-être incité le Gouvernement à prendre des 
dspositions en vue de régler le problème que je soulève et qui, 
à mon avis, est Capital. 

En dehors de ces suggestions sur le crédit maritime, j'attire 
votre attention, monsieur le ministre, sur certaines questions, 
telles que la protection des fonde de pêche et la lutte contre 
Ja concurrence étrangère, Il importe que l'industrie des pèches 
maritimes soit sérieusement défendue contre la concurrence 
excessive des produits étrangers; par des droits de douane 
bien établis et par un contrôle sanitaire sévère. 

Dans les accords commerciaux que le Gouvernement est 
appeié à signer, notre industrie de la pêche et nos pêcheurs ne 
doivent pas être sacrifiés, comme ils l'ont été trop souvent 
en servant de monnaie d'échange pour d’autres exportations. 

Un autre problème se pose au sujet des carburants dont le 
prix est trop éevé par rapport à ceux pratiqués à l’étranger. 
Une eolution d'urgence s'impose en ce qui concerne les com- 
busübles, étant donné l'incidence de leur prix sur les dépenses 
d'exploitation, 

J'y insiste, monsieur le ministre, et vous demande d'apporter 
aux marins la solution de sagesse indispensable qu'ils attendent 
de voué, 

Vous êtes le tuteur des pêcheurs et leur défenseur au sein 
du Gouvernement; je vous demande de vous préoccuper d'eux 
malgré les tâches extrêmement lourdes qui sont les vôtres. 
Applaudissements au centre et à droile.) 

M. Antonin Gros. Colbert était bien meilleur tuteur que le 
ministre actuel. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, je ne sais si c’est 
eur le budget de gestion des servic.s de Ja marine marchande 
ou sur les crédits du fonds d’investissements et de reconstruc- 
tion que je dois faire porter mes observations. En tout cas, je 
veux présenter des remarques au sujet de la politique du Gou- 
vernement en matière de marine marchande, 

Dans le rapport de M. le rapporteur spécial de la commission 
des fivances, on lit, à cet égard, que le Gouvemement souhaite 
voir les crédits de budget ordinaire portés, pour l'exercice 1950, 
à la somme de 9.737.374.000 france. 

Ainsi apparaît, en gros, une augmentation de 3.326 millions 
817.000 francs du crédit, par rapport au budget de 1949. 

Les non initiés aux affaires de la marine marchande pour- 
Tail ainsi croire que le Gouvernement s’est fait le fidèle inter- 
prète de désirs maintes fois manifestés, soit au sein de la com- 
UiSsion de la marine marchande, soit ici-même à l'égard de 
la dotation insuffisante des chapitres du budget concernant les 
services de la marine marchande. 

Nous notons une différence en moins de 428 millions de 
francs entre le crédit inscrit au budget de 1949 et celui de 
1950, Encore ce dernier chiffre a-t-il été gonflé et n’est en défi- 
hilive qu'un transfert de crédit de 3.755 millions de francs. 
Jus nous retrouvons gros Jean comme par le passé, Aussi nos 
Observations seront-elles à peu près les mêmes que celles déjà 
résentées l'année dernière sur !e même objet. Elles stigma- 
me bien la politique générale du Gouvernement.-en matière 
€ lnärine marchande. 
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Sur quoi portent les économies et comment se présente votre 
budget ? 

En premier lieu, une diminution a été opérée sur les chapi- 
tres afférents aux salaires du personnel de l'administration 
centrale des services de l’ins riplion marilime, déjà insuffisants, 

On a, cerles, supprimé des services, n taumment les services 
des transports maritimes, organisation de gestion pour la réqui- 
silion de la marine marchande. On ét arrivé, je le dis en paSe 
sant, à tuer cet organisme. Nous le montrerons lors de l'exa- 
ment des chapitres. 

Le personnel des services de l'inscription maritime est 
en nombre nettement insuftisant, comple tenu des multiples 
charges qui lui incombent dans ies quartiers d'inscription mas 
ritime. 

Parlons de la législation sociale maritime. Un marin mala le, 
qui est à la charge du service de prévoyance est obligé, alors 
que ses difficultés sont de pius en plus lourdes, d'attendre de 
longs mois avant de percevoir les remboursements qui lui sont 
allou$s par les services de la sécurité sociale ou le régime de 
prevovance. 

L'Assemblée nationale a voté, le 22 éeptembre 1948, une loi 
po'tant refonte du régime des pensions, Pourtant, nonibreux 
sont les vieux pensionnés, les veuves de marins attendant 
à un celte revision soit effective et n'ayant perçu à ce jour que 

es acompties, 

Les marins qui échappent aux quartiers d'inscription marie 
time sont obligés de s'adresser au percepteur de leur commune. 
Celui-ci transmet les demandes ea revision aux services de 
l'administration centrale. 

Or, on parie d’une nouvelle réduction des effectifs des s<er- 
vices de l'administration centrale ainsi que du personnel des 
services de l'inscription maritime, déjà notoirement insuffisants. 

Est-il vrai, monsieur le ministre, que cette fameuse commis- 
sion des économies envisage la suppression de près de deux 
cents emplois dans votre administration ? 

Le reclassement a été mal fait. Voici un exemple: depuis dé 
nombreuses années, les agente des services du gardiennage, 
au nombre de trente-cinq dans loute la France, ont adressé à 
maintes reprises leurs revendications à vos services. 

Ces revendications se sont faites plus pressantes À l'occasion 
du reclassement, car ces agents se trouvent lésés par rapport 
à la fonction qu'ils occupent et au travail qui leur est assigné, 

Sans insister sur ce reclassement, si nous considérons que le 

personnei, déjà bien insuffisant en nombre avant la guerre, 
n'a pas été augmenté dans les services de la marine mar- 
chande, les économies envisagées eur ce chapitre sont de maue 
vaises économies, conséquence de votre politique gouvernemen- 
tale. 
Une amélioration semble apparaitre à l'examen de la sub. 
vention à la caisse des relrailes des marins, qui est en aug- 
mentation de 294 millions par rapport à l’année dernière. A ce 
propos, je désire poser une question. 

En votre qualité d'ancien membre de la commission de la 
marine marchande et en raison de vos fonctions actuelles, mon- 
sieur le ministre, vous connaissez le contenu des maltip'es pro- 
positions de loi déposées par les divers groupes de l’Assemblée 
touchant la revalorisation des pensions des marins. Vous êtes 
de même au courant, puisque vous étiez présent à la séance, de 
l'attitude de M. le secrétaire d'Etat aux finances qui, invoquant 
la loi du 31 janvier 1950, votée par la majorité, a enterré la dis- 
cussion que nous espérons reprendre. 

Ces propositions se traduisent par une dépense de l'ordre 
de 800 millions à un milliard, Or, nous ne trouvons, dans 
le budget, qu’un crédit nouveau de 29% millions. 

Faudrait-il comprendre, d'ores et déjà, que vous êtes hos- 
tile aux propositions de loi déposées par le groupe commu- 
niste concernant les revendications chères au cœur de nos 
vieux marins et des veuves de marins ? 

Vous parlez de subvention, mieux vaudrait parler de juste 
remboursement de sommes dues aux marins, Car Vous ne 
leur donnez rien; bien au contraire, dans ce domaine vous 
les volez. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La loi du 12 juillet 1934 a instilué une surtaxe sur les droits 
de douane, destinée à financer les organisations maritimes. 
Hier, cela s'appelait l'aide à l’armement libre; aujourd'hui 
cette aide est, paraît-il, supprimée. Mais l4 surtaxe demeure 
et eile a produit, selon les renseignements qui nous ont été 
donnés, près de 5 milliards en 1949. 

En définitive, il semble que vous allouez une subvention 
de 3.314 millions, tandis que l'Elat à encaissé 5 milliards. 
Les marins et les veuves de marins ne peuvent prendre au 
sérieux l’argument financier qui avait été avancé. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. L'aide à l'armement a été supprimée par la loi du 
28 février 1948. Si donc vous avez-raison d'indiquer que le 
Gouvernement perçoit encore la surtaxe, il est juste de dire 
que c’est le Parlement qui a supprimé la subvention. 
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M. Paul Cermolacce. Si votre Gonvernement voulait être logi- 


que au bout, du morment que la destination du produit 
de à été modifiée aurait fallu automatiquement snp- 
print la surtaxe., Or, elle à été maintenue sous Je couvert d'une 
qui à uIsparu. 

Nou- sommes donc logiques avec nous-mêmes en demandant 
que ressources procurées par la perceplion de celte surlaxe 
so'eut affectées aux marins, 

J'ai au<si relevé une violation flagrante de dispositions 
Un article de la Joi du 22 septembre 19485 précise que 
chagyoe fois que les salaires subiront une augmentation supé- 
rioure À 5 p. 100, les pensions seront majorées automatiquement 
dans la méme proporlion, On à, une première fois, tourné l'es- 


en baptisant « indemnité » l'amélioration qui avait 
té arrachce par les marins en lutte, soit une augmentation de 
s par mois, Plus récemment, des discussions ont eu 
et les organisations syndicales les plus 


{ 

1.47 

Jieu entre les armateurs 
] Elles se sont traduites par des 


remntatives des travailleurs 


proposit du comté central des armateurs qui, naturelle- 
inônt, n'a fait que suivre l'exemple donné par le président du 
con en n'accordant qu'une augmentation de salaire de 4 à 
p. 

Les organisations syndicales n'ont pas admis une telle 
ai \ ine presse qui veut être bien pensante, a repro- 
dl lement Le comiouniqué du comité central des armateurs 
eu iudiquant que les marins étaient des travaileurs privilégiés, 


le! <alaire mensuel de base atteignant 15.000 francs. 

à accepter une telle formulation à condi- 
tian toutefois, puisque le comilé central des armateurs de 
France utient que le salaire de base mensuel des marins est 
de 12.000 francs et qu'une presse appuvant la politique gouver- 


nementale se charge de donner une telle publicité à celte asser- 


{on, que la clause légale joue et que les pensions soient aug- 
juentees dans la mème proporbon. 

J'ajoute que nous sommes égaiement parlisans d'une aug- 
mentation du salaire forfaitaire de base qui ne correspond plus 
à A éal 


Des économies, vous en faites aussi, et de mauvaises, sur Je 
chapitre concernant l'apprentissage maritime, Dans ce domaine 
au<-1, ii semble que le crédit de Vexercice 144) marque une 
augmentation de 14 rmillio»s par rapport à l'année 1949, Maïs si 


lon defalque de cette augmentation les relèvements de crédits 
cone-pondants à la hausse du coût de la vie et qui se chiffrent 
par {: millions pour les soldes, 9 millions pour le matériel, c'est 
en réalité 41 millions de moins qui sont alloués aux écoles 


d'apmentissage. 

Ces dispositions rentrent bien dans le cadre de votre poli- 
tique gouvernementale qui tend à supprimer l'apprentissage 
bien maritime que professionnel. 

IL importe, à cet égard, d'examiner les sacrifices qui sont de- 
mandés aux jeunes gens se destinant à la carrière de marin. 
Pour neuf mois d'apprentissage, on leur réclame 2.509 francs 

ar :ois au titre d'indemnité de nourriture et, au moment de 
ins ripton, une avance de 5.000 francs, ont, de plus, l'obli- 
gatios de se constituer un sac de marin. C'est, en définitive, 
plus de 40.000 francs qui est demandé aux jeunes marins. 

Mais si vous faites des économies dans ce domaine, dans 
d'auires vous ne regardiez pas aux dépenses et, par le truche- 
ment de transfert de crédits, vous faites la part belle à l'arme- 
ment, 

Je ne parlerai pas des 20 millions que coûte pour cinq mois 
l'exploitstion des services contractuels des Messageries mari- 
times, Nous approuvons la réduction indicative de 1.000 francs 
opérée par la commission en vue de provoquer des explications 
de votre part sur ce chapitre dent le crédit nous paraît excessif, 
s'agissant de l'exploitation de quelques navires. 

La politique gouvernementale en matière d'exploitation des 
servces maritimes, en particulier de la Compagnie des messa- 
geries inaritimes, peut laisser apparaître, par rapport à 1949, 
une amélioration sensible, Mais on constate rapidement que si 
les crédits ont augmenté, c'est en raison de l'accroissement des 
envois de matériel de guerre en Indochine. En réalité, la sub- 
venton que vous nous demandez constitue une dissimulation 
de srodits militaires que vous ne voulez pas faire figurer dans 
le budget, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le plus grave, monsieur le ministre, c'est que si, avant la 
guerre, la Compagnie des messageries maritimes silonnait pres- 
que toutes les iners du globe, on se demande où sont aujour- 
d'hui ses navires en dehors des côtes de l'Indochine. 

Je sais que vous parlerez de Madagascar, mais peut-être ne 
sisnalerez-vous pas que les services sur cette ligne sont assurés 
en partie par des navires étrangers affrétés, tandis que nos 
chantiors de construction navale sont voués au chômage. 

A propos du chapitre concernant les subventions, j'aborderai 
li question de l'exploitation des services corses. Dans ce do- 
maine, l'Assemblée unanime avait demandé l'assimilation du 
{'ansport par mer au transport par fer. La loi votée est, en 
some, devenue caduque. 


_Les Organisations corses, À l'occasion de diverses manifns 
tions, indignent que Îles promesses ne soient pas tenries 
que es lois n2 soient pas appliquées pur le Gouvernement, 
Elles réclament l'alignement réel des tarifs marilimes de Dés 
Sage sur les tarifs Kkidoméiriques de Ja Société nationale 
chemins de fer français, l'ajustement, par rapport à 1038 > 
coefbcieni d'augmentation du fret au coefficient d'aucm 
tion des tarifs de la Société nationale des chemins de fer mé 
Çais, là Snppression de la distinction arbitrairement introduite 
entre deux catégories de navires et l'unification des tarit né 
tous les navires en service et en toutes classes. 7 4 

Ea ce qui concerne la location des places, la Compagnie géna 
rale iransatlantique, dans laquelle l'Etat a un droit de re, L 
s'arruge le droit d'exiger le versement anticipé du pris 
transport. Fait plus grave, si pour une raison queélconuy Je 
passager manque le départ du navire, il lui est parfois ditiois 
d'obienir le reinboursemernt des sommes avancées. 
est ridicule, pour ne pas dire plus, que les services de la 4 Pr 
pagnie transatlantique n'aient réservé pour le mois d'août que 
133 places pour les dizaines de milliers de corses qui re 
dans la capitale et qui, à juste titre, pensent avoir le droit do 
passer leur congé eu Corse auprés de leur famille, à 

On nous dit que c'est la saison touristique et qu'entr. | 
touriste qui laisse des devises et le Corse qui n'apport: ! 
on à choisi le premier, Nous estimons que c'est fi un m 
calcul! si nous ne devons pas négliger l'apport de devise, me 
font les touristes, il est possible d'accorder aux Corses des fic 
lités pour revoir leur faraille. I suffit de dérouler les navires 
qui assurent le service de l'Afrique du Nord, plus particulire. 
ment de la Tunisie, d'autant que la période de point est 
pas la même pour la Tunisie et pour la Corse. 

D'autre part, du fait que les tarifs de voyage par mer dovent 
être assimilés à ceux du rail, pourquoi la Compagnie transat. 
lantique n'appliquerait-elle pas les dispositions en vigueur À 
la Société nationale des chemins de fer français, plus part 
hèrement en ce qui concerne les réductions accordées aux mut. 
lés de guerre ? 

Nous pourrions encore longuement discuter d'autres chapitres, 
Sans vouloir faire aucune allusion — et je m'excuse à l'avance 
SI VOUS Y Voyez une atlaque personnells — on peut dire, mon- 
sieur le minisiie, que ce budget est un budget d'armateur 


M. le ministre des iravaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je suis très au-dessus de vos insinualions, mon eur 
Cermolacce, 

M. Paul Cermoilacce, Je le répète, je n'ai voulu faire aucune 
allusion. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du lau- 
risme. Mon passé répond de mon présent, (Applaudissemen!: au 
centre et à droite.) 


M. Paul Cermolacce. mien, aussi, monsieur le min-te et 
je suis prêt à faire d'autres constatations quand vous le voudrez. 

On est bien obligé de constater que, effectivement, on liquide 
dans la nuit les comptes des transports maritimes, A mantes 
reprises, l’Assemblée et sa commission de la marine marchande 
ont demandé que ces comptes leur soient communiqués, atin 
que nous puissions nous livrer à un examen aussi détaillé que 
possible. 

Aujourd'hui, on nous présente un chapitre 6060 doté d'un 
crédit de 2.350 millions, sur lequel la commission a opéré une 
réduction indicative de 5 millions en vue de provoquer tes 
explications du Gouvernement, Ce chapitre vise La liquidation 
des indemnités d'affrètement et des comptes d'armateur:. 

On nous présente aussi nn autre chapitre — sur lequel h 
commission a opéré une réduction indicative d'un million — 
qui concerne les différences d'inventaire des navires sal 
ou réquisitionnés par les autorités alliées. 

Le groupe communiste ne peut vater ce chapitre qui po-e Un 
problème que les orateurs précédents ont omis d'évoquer, 
volontairement ou involontairement, sans avoir obtenu à son 
sujet des explications indispensables. 

En effet, il est curieux, monsieur le ministre, que, dans Un 
chapitre concernant la liquidation des cargaisons dérontres, 
soit prévue une somme de 50 millions, dont 40 sont de-lne, 
en partie, au remboursement des marchandises, débarquecs € 
Espagne, du vapeur San Diego, réfugié à Bilbao en 1940. 

La justification donnée par le Gouvernement à L'inscription de 
ces crédits est que le gouvernement espagnol avait requit- 
tionné les marchandises et qu'il appartenait au Gouvernement 


— 


es francais, de 


aux propriétaires la valeur de ces marchandises. 

On a pris soin d'ajouter que le gouvernement espagnol est 
débiteur à l'égard du Trésor d'une somme de 447 millions — 
il est bien de l'avoir ajouté — et qu'un règlement ul'érieur 
fixera conditions dans lesquelles s'opérera ce remhouT- 
sement. 
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pes vrai qu'il faut me faire à Franco le dictateur de J'Es- 
pague, aucune peine, mérne légère, et lui laisser le temps de 
frouver la contrepartie de ce règlement. 

Mais n'aviez-VOUS pes Foccasion, par exemple, lorsque vous 
avez passé des marches COIMIMETCHUX avec FEspagne, au détri- 
went de nos producteurs d'olives de Provence, et que méme 
vous avez accordé une subventron pour l'achat d'huile d'olive 
espagnole, afin qu'e le puisse ètre vendue sur le marché fran- 
çais à un prix iuférieur au prix de production, de demander le 
remboursement de cette marchandise sasie et réquisitionnée 
par le gouvernement éspagno! en 1540 

Ce que vous n'avez pas demandé à Franco, vous Je faites 
sans qu'on le demande, au prafit du gouvernement danoïs, 
dans la situation inverse. Le Gouvernement francais avait réqui- 
gitionné des navires danois pendant la guerre, et vous avez 
acquitté le montant de la réquisition, ce qui est logique. Mais 
il eùt été plus logique, avant de reprendre des relations eom- 
merciales avee le dictateur de l'Espagne, d'exiger, au mains, le 
remboursement des sommes qui nous étaient dues pour Ja 
réquistion de la cargaison du Vapeur San-Dirgo. 

M. Charles Viatte. Il serait bon que vous appliquiez le mème 
raisonnement pour les fonds russes, par exemple. (Très bien ! 
tres bien 1 au centre.) 


M. Paul Cermolacce. Nous engagerons une discussion à €e 
sujet si Vous le désirez. Mais Vous pourriez aussi demander 
pourquoi les Russes sont venus nous sauver. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Après nous avoir prcipilés dans Ja 

M. Paul Cermolacce. Vous vous êles précipité à Vichy. 

M. Charles Viatte. !:5 ne sont pas venus jusqu'ici! 

R. Henri-Eugène Reeb. Il: ont tendu là main Allemands 
en 1940 et Molotov a sablé le champagne avee Hitler. 


M. Pau} Caron. Les Rus<es nous ont précipité dans la guerre 
en attendant de nous asservir! 


M. Henry Gouge. Voilà les valets de Franco ! 


M. Paul Cermolacce. Quand on attaque un dictateur, on 
entend protester de ce côté de l’Assemblée. (L'oraleur désigne 
le centre et la droite.) Cela ne change pas. 

Je n'engagerai pas une discussion sur Ja reconstruction de la 
marine marchande. Ceite question a été traitée d’une facon 
excellente, au nom de la commission de Ja marine marchande 
unanime, par notre colègue M. Hamon. 

Mais je Gois indiquer qu'en dehors des accords qui viennent 
d'etre conclus à Londres — d'un côle c'est la plamtication, de 
l'antre c’est la mise en tutelle de la marime marchande, en 
application du pacte de l'Atlantique, selon lequel la marine mar- 
chande française doit être considérée comme une quatrième 
arme de guerre — je voudrais, monsieur le ministre, vous rap- 
peter une information du gouvernement de Bonn, parue dans 
la Weltser Zeitung et reproduile dans ua journal assez bien 
informé des questions maritimes, peau suspect d'être commu- 
biste, le Journal de la marine marchande. D'après cette infor- 
malon, des pourparlers sera'ent engagés entre des armateurs 
allemands, des représentants des chantiers français et des 
chantiers de Hambourg, en vue d'étudier les moyens de cons- 
ture des navires en collaboration. 

« Selon la proposition française », précise ce journal, « des 
chantiers français construiraient des navires qui seraient ache- 
vés el affrétés en coque nue par la compagnie allemande, et 
ces navires pourraient ainsi naviguer sous pavillon allemand ». 

Le journal ajoute qu'il en résullerait une importante écono- 
Mie de devises pour la république fédérale. 

Je n'ai pas l'intention d'aborder ce problème au fond, mais, 
Puisque divers orateurs ont parlé de l'aide à accorder à la cons- 
lruciion navale, vous me permettrez de dire que ee n'est pas 
en cela que peut consister une aide à la construction navale. 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rime, Monsieur Cermolacce, ce que vous venez de dire est du 
roman, Je ne sais où vous avez puisé cette information. Vous 
avez vraiment l'imagination féconde., Ce doit être une défor- 
lüalion de votre caractère. 


M. Paul Cermolacce, Monsieur le ministre, peut-être l'un de 
VOS amis ne sera-t-il pas très satisfait de votre appréciation, 
far cest le journal de M. Moreux qui a publié cette information. 
Si elle n'est pas exacte démentez-la, mais ne dites pas qu'elle 
provient de mon imagination. 

Les faits nous ont donné raison à maintes reprises. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
"isme, Vous invoquez une information, que je connais pour 
l'avoir lue dans le Journal de la marine marchande, en l'accom- 


agnant d’un commentaire qui relève de votre imagination. 
e répète que vous inventez. 


M. Paul Cermolacce. v à quelque temp, on prétendait que 
la collaboration des industries francaises et allemandes élan 
mvthe, Or cette collaboration va maintenant devenir une 
réalité, par suite de la politique de votre Gouvernement. Nous 
avons dome raison de dénoncer tous les sales coups que Vous 
préparez dans ce domaine. \pplaudissements à l'ertreme 
gauche.) 

M. Henri-Eugène Reeb. ohcer ation 
doute également à l'Allemagne de FEst ? 

M. Paul Cermolacce. (inand vous parlez de planification des 
industries, n'oubliez jamais de dire que ce qu'il faut comme 
mencer par planifier ce sont les salaires des marins qui sont 
les travailleurs les plus mal payés du monde, 

Nous aurons l'occasion d'entendre vos explications e sujet, 
ais pour l'instant, re vous aftendez pas à ce que nous votions 
votre budget. (Applaudissements à l'ertrème gauche) 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Cela ne changera rien; vous ne Favez jamas voté. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente minutes, 
reprise à dix-sept heures cinquante-cenqg minutes.) 


M. le président, [à ect reprise. 

La parole est à M. Bissol. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. Léopold Bissol. ‘ours 
marchande, je tiens à présenter au Gouvernement 
observalions qui pourront, je le souhaite, l'amener à 1eviset 
sa politique à l'égard des vieilles colonies, lesquelies 
l'ass:milation, sous forine de dépariementalisation. semble 
tituer bien plus une pénalsation qu'une promotion, 

Quand on sait, par exemple, qu'en 1915, lorsque ces terri- 
foires étaient encore colonte, nous payions 13.44 
passage de là Martinique en France et qu'aujourd'hui, les An- 
tilles étant département, il mous faut, pour faire le voyage dons 
les mêmes condilions, débourser de 20.000 À 66.004) franes, on 
se demande s'il n'y à pas là une volonté systématique de nous 
éloigner de la métropole. 

Les tarifs de transport des marchandises ont augmenté dans 
les mêmes proportions. Ajoutez à cela la livence qui est laissée 
à la hausse illicite et vous avez l'explication du coût élevé de 
la vie, qui écrase les consommateurs et épouvante les fonc- 
üonnaires métropolitans qui se rendent là-bas. 

A la commission devant laquelle j'ai présenté ces oh<erva 
tions, on a iuvoqué des accords internationaux pour cssayer 
d'expliquer cette hausse des prix de transport, rég me des 
trusts où exploitants intemnalionaux s'entendent au détri 
ment des usagers. 

nous le savons anssi, il ect stipulé dans res accords 
maritimes que, sur les lignes où la concurrence ne joue 
des prix exceptionnels peuvent être appliqués aux usagers, Ce 
cas se réfère à la situation de la Compagnie générale tran<atian 
tique aux Antilles francaises où n'a joué mesqu'à présent aneuie 
coneuirence, pour Ja simple raison qu'il n'existe pas 
d'installation portuaire indépendante de cette compagnie. 

Ces prix Ge passage exorbitants s'expliquent d'autant moins 
que, sur les bananiers, par exemple, la marchandise <supnorte 
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tous les frais généraux, le montant du prix des passages n'etant 
qu'un boni, si je puis dire. 
Cette situation est plus parbeulièrement préindcialle aus 


classes moyennes à qui, soit pour des études, soit pour aifires, 
s'imposent de fréquents voyages dans la métropole, 

Nous demandons au Gouvernement, qui détient SO p. 100 des 
actions de la Compagnie générale transat'antique, de vouloir 
bien remédier à cette sltnation. H le peut, s'il le veut, en 
exigeant les réductions nécessaires sur les prix de passages el 
les frets des marchandises. 

Autre constatation non moins regretlale : la Compasznie géné. 
rale transatlantique — autant dire le Gouvernement — doit 
bientôt lancer deux belles unités nouvelles sur les lisnes des 
Antilles, les navires Colombie et Flandres. Nous ne pouvons 
vo l'en félicite. Mais nous ne sommes pins d'accord quand 
il apparaît que ce Gouvernement ne se souc.e pas d'améliorer 
le sort du facteur principal, le matériel humain. 

Les marins navigateurs des Antilles, de la Martinique +t de la 
Guadeloupe sont sur le point de disparaitre. Avant la guerre, ils 
formaient des corporations importantes et pouvaient s'embar- 
sur les navires assurant les liaisons interantillaices, Ils 
taient aeceplés en bon nombre sur les navires qui assuraient 
le service de la ligne France-Antilles. 

Aujourd'hui, les annexes, qui assuraïent le service interantil. 
lais, Sont supprimées ou à peu prés, Nos marins ne som presque 
plus jamais embarqués sur les bateaux qui se rendent dans la 
métropole. 

Voilà Ja situation, étonnante peut-être, mais réelle, 
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Je sais que notre marine marchande a été très éprouvée et 
réduite du fait de la guerre et que de très rombreux marins 
sont devenus chômeurs à terre, I a fallu résorber ce chômage. 
Mais cela ne suffit pas à justifier l'exclusion progressive de 
nos marins des navires de la Compagne générale transatlan- 
tique, d'autant plus que le trafic entre la France et les Antiiles 
est alimenté, en grande partie, par les produits de ces dépar- 
tements d'outre-mer. Si cerlains cargos nous apportent quelques 
marchandises, la presque totalité des bananiers, pour des rai- 
sous techniques, prétend-on, nous arrivent presque vides. 
En toute justice, aous demandons qu'un certain nombre de 
places soient réservées à nos marins des départements d'uutre- 
Pour en finir, nous nous élevons contre la discrimination qui 
versiste, en dépit de la loi d'assimilation, entre les marins de 
L metropole et ceux des Antilles françaises. Le marin mène une 
exi-lence qui est suffisamment pénible par elle-même pour 
qu'on ne s'applique pas à lui compliquer Ja tâche. 

Par exemple, la compagnie refuse de payer les allocations 
familiales au tanx de la métropole aux rares marins de chez 
nous qui naviguent sur ses grands paquebots. 

C'est le Gouvernement qui en est responsable, coupab'e même 
pores dire, car la marine est nationale et doit respecter 

‘esprit français et non pas s'inspirer de$ mœurs américaines 
dont nous ne voulons à aucun prix. 

J'en appelle à l’Assemblée nationale et à vous particulière- 
ment, monsieur le ministre, pour faire cesser les pratiques 
hurmiliantes qui ont cours, depuis longtemps déjà, dans ces 
départements français. 

J'aborderai, en dernier lieu, le prob'ème relatif aux travail- 
Jeurs des ports et docks. 

L'année dernière, nous avons pu, de justesce, éviter un 
conflit du travail, à Fort-de-France, entre le personnel docker 
et la Compagnie générale transatlantique. Le Gouvernement, 
grâce aux énergiques interventions de mon collègue Césaire et 
de moi-même, avait décidé de s’en tenir au sfatu quo pour 
payer les congés payés aux dockers sur la base de 120 jours de 
présence et non de 180 Jours, comme le voulait la Compagnie 
générale transat'antique. 

Cette année encore, la même difficulté risquerait de surgir si 
la proposition de loi présentée par nos célléques M. Césaire, 
Mlle Archimède, M. Girard, M. Vergès et moi-même n'était adop- 
tée en temps utile. 

En quoi consiste cette proposition de loi ? Elle tend à régle- 
menter l'embauche, l'emploi de la main-d'œuvre dans les ports 
afin d'empêcher qu'une compagnie de navigation puisse em- 
baucher qui elle veut et quand elle veut au préjudice des 
dockers professionnels. 

Notre proposition de loi étant incluse dans l'article 27 de 
l'avant-rapport présenté par M. Schmitt, nous lui souhaitons 
bonne chance, 

Une autre catégorie de travailleurs également à plaindre, 
c'est celle des marins-pêcheurs, gravement touchés par la 
pénurie des engins de pêche qui a sévi pendant et après la 
guerre, Loin de leur venir en aide en développant l'action du 
crédit maritime mutuel, le Gouvernement se ‘félicite de ce 
qu'un groupe industriel ait entrepris l'importation, en Marti- 
nique, de poisson en conserve en provenance de la métropole 

Les pêcheurs de la Guadeloupe appréhendent une initiative 
analogue, absolument préjudiciable, non seulement aux inté- 
réls des marins-pêcheurs, mais encore à ceux des consomma- 
teurs de ce département dont aucun point n'est distant de la 
mer de plus de 10 kilomètres. 

Si vous pouvez prendre en considération les quelques obser- 
valions que je viens de présenter, monsieur le ministre, et si 

vous utiisez une partie de 13 subvention qui figure au budget 
pour amorcer le fonctionnement du crédit maritime mutuel 
dans nos nouveaux départements, vous aurez fait œuvre utile. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais retenir quelques instants votre attention sur 
un point très particulier du budget de la marine marchande, 
l'apprentissage maritime. 

Je n'hésite pas, monsieur le ministre de la marine mar- 
chande, à vous demander ces quelques instants d'attention car 
je sais combien vous connaissez ces questions et combien vous 
vous y intéressez. x 

Aussi étonnant que cela puisse paraître, l'apprentissage mari- 
time est de création toute récente, alors que l'enseignement 
maritime est, au contraire, l'un des enseignements techniques 
les plus anciens de France, tellement la formation profession- 
nelle est apparue, depuis longtemps, indispensable dans la 
marine 

De temps inimémorial, jusqu'à ces dernières années, le 
mousse avait recu sa formation à bord. Celle-ci, à vrai dire, 
représentait pour lui une rude épreuve où les travaux de cui- 


sine, de lavage de pont, les corvées de toutes sortes, parfois 
mêmes les coups, ne constituaient pas un enseignement Pro- 
fessionnel à proprement parler. 

L'organisation de l'apprentissage s'imposait donc. 

Vous savez comment elle s’est réalisée: un certain nome 
d'écoles d'apprentissage, réparties sur le Hittoral francais don. 
rent en trois ans, alternativement à terre et en mer,, un eno. 
gnement qui à ar objet une formation à la fois géurala 
et technique. La formation technique, bien entendu, est Je fon. 
dement indispensable de cet enseignement, bien que la forma. 
mation générale ne soit pas, à mon avis, moins indispensable 
IL est nécessaire de développer l'intelligence de nos jeunes 
marins et de former leur caractère et leur volonté pour l'exer. 
cice d'un métier qui les met si souvent à l'épreuve. 

L'instruction donnée est, vous le savez, du niveau du certi. 
ficat d’études. Elle est sanctionnée par le C. A. P., spécialité 
pont, machine, pêche ou services généraux. 

Il existe ainsi en France 17 écoles d'apprentissage maritime 
dont 6 de pêche, et leur gestion est confiée à l'Association de 
gérance des écoles d'apprentissage maritime, l'A. G. E, A. M. 
C'est, d'ailleurs, pour cette association que nous voterons, au 
chapitre 5040, une subvention de 102 millions. 

Y a-t-il ou n'y a-t-il pas de réduction de crédits par rapport 
à 1919? On peut se poser la question. 

A la lecture du rapport de la commission des finances, on 
constate qu’en 1950 la dotation envisagée pour le chapitre 5010 
est de 102 millions de francs, alors qu’elle était de 113 millions 
en 1949. La réduction serait donc très nette. Par contre, si l'on 
se reporte au fascicule budgétaire n° 8337, annexe 13, on s'aper. 
çoit qu’en 1949 le crédit n'atteignait que 88 millions de francs. 

Je ne sais pas d’où provient cette erreur. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Voulez-vous me permettre de vous donner une précision, 
monsieur Coudray ? 

M. Georges Coudray. Je vous en prie. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme, Vous savez que tous ies crédits relatifs à des subven- 
tions ont subi des amputations, 

Nous avions demandé 113 millions de francs pour l'apprentis. 
sage. Le ministère des finances a voulu réduire le crédit à 
8S millions de francs et c’est sur notre insistance qu'il fut 
ramené à 102 millions de francs. 


7 M. Georges Coudray. Je ne m'explique pas davantage la diffé. 
rence entre le chiffre qui figure au cahier budgétaire et celui 
qui est porté, dans le rapport de la commission, comme ayant 
été voté en 1949. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Il y a diminution du crédit, cetle année, par rapport à 
19149. 

M. Georges Coudray. Quoi qu'il en éoit, le nombre des écoles 
est réduit dans les propositions nouvelles, 

M. Courant à dit ce qu'il pensait de cette réduction, ainsi 
que de l’ensemble du plan d'économies que s’est fixé le Gou- 
vernement avec le concours de la commission des économies, 

Je ne pense pas que le Gouvernement veuille réduire l'im- 
portance de l'apprentissage maritime. S'il en était autrement, 
ce serait très grave et vos dénégations, monsieur le minetre, 
me rassurent déjà. 

Je crois qu'il s’agit plutôt de la suppression d'écoles dont 
les effectifs sont insuffisants et qui ont été créées dans une 
période d'essais et de tàtonnements. 

Il est, en effet, nécessaire de rechercher la répartition géogri- 
phique la meilleure pour ces écoles, en tenant le plus grini 
compte possible des où naissent les vocations de 
marins, celles du littoral. 

De toute manière, il existe une crise, un malaise de l'appren- 
tissage maritime. Nous constatons une désaffection des jeunes 
marins pour les cours de l'apprentissage maritime. : 

Cette crise me paraît avoir trois causes, dont je voudrais 
rapidement entretenir l'Assemblée : 

fout d’abord, il n'y a pas encore de statut de l'apprentissage 
maritime. J'ajoute, d’ailleurs, que ce statut ne sera qu'amorce 
lorsque nous aurons voté le projet du Gouvernement qui tend 
à modifier le code de travail maritime. 

C'est, en effet, un statut complet que nous réclamons, un 
statut qui garantisse, en ce domaine, une liberté qui est, comme 
dans tous les autres domaines, le gage d'un plein épanouisst- 
ment de l’enseignement. (Sourires à gauche.) 

M. Henri-Eugène Reeb. Tiens, tiens! 

M. Georges Coudray. Actuellement, neus ne connaissons, en 
fait, qu'un seul type d'écoles qui, si elles ne sont pas gérées 

ar l'Etat, mon cher collègue, sont totalement organisées par 
ui. 
Nous croyons que le contrôle est nécessaire. Nous croyons 
qu'une direction, même la direction de l'Etat, est nécessalré 
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indispensable, pour la fixation des progrämmes, Mais l'Etat ne toutes les activités qu'alimente la marine marchande n'occu- 
doit pas jouir, en ce domaine, non plus qu'en d'autres, c'est pent, nm dans l'option publique, mi semble-t-1l, dans les préoc- 
ma convicHon, d'un monopole. Cupalions gouvernementales, la place qu'us devrment temir. 
don- «j, comme aïfteure, la liberté de l'enseignement doit être La marne marchande repré-ente une activité écmomique et 
nsei- respectée. cest un point que je veux mettre en lumière au nom, jen 
crale M. Henri-Eugène Reeb. Le contrôle est actuel'ement inexis- suis sûr, de tous mes collègues, Al 
fon. tent, Nous soumes 8n pleine liberté, il faut le reconnaître. Le département de la marine marchande n'est pas considéré, 
Mas hi . Deuxième cause selon moi: le C. A. P par l'opinion en général, comme un ministère économique. Nous 
‘ble, l'apprentissage maritime, n'a pas de valeur; pensons, au coutraire, que cest un grand mimsière écono- 
vouloir faire de jeu de mots, il n'a pas de valeur Imar- 
n'est, pour le novice, ni un titre à l'embarquement Si nous considérons en effet, les chiffres qui nous sont 
chande. St, pou + proposés, nous distinguons deux caractéristiques : ce budget est 
hi un avantage acquis pour entrer dans la maistrance ou acec- 
*erti- der au petit brevet a la fois, agite otre pour le présent el hqnidateur — sans 
alité L que je veuille donner à ce terme un sens péjorauf — d'un 
s ces itions, comment s'étonner qu'il ne soit pas 
condit passé de destruction. hérité de la guerre. 
ime, gs ‘désormais exiger un titre pour l'embarquement Nous rendons, certes, hommage à l'effort des ministres qui se 
Le accès à Ja maïstrance dans là marine de commerce sauf, bien sont succédé, eflort grace auquel notre tonnage a pu étre 
du, pour les adultes reconstitué à Son niveau d'avant-guerre et nos porls ont pu 
À ou Assemblée natiunale l'occasion 
A arait tout près de fournir à a sat art e natiunale 1 élèves abouti seulement à nous replacer, au point de vue maritime 
de donner satisfaction aux réclamations des parents d'élèves, à: 
satisfaction qui leur est bien due si l'on considère le sacrifice 
5010 À ik consentent en envoyant leurs enfants à l'école d'appres . Or, ce n'est pas le passé qui doit nous intéresser, mais bien 
lions à qu ils l'avenir, À cet égard, nous nous trouvons devant une situation 
l'on “NU cavol, rapporteur de ce projet, nous à exposé, ce matin : > est de nature à susciter quelques inquiétudes et qui surtout 
iper- à ei la marine marchande. l'économie du rojet _ nous ammeuer à adopter une politique maritime cohérente 
ancs, t Conseil la ke u- Ferme, 
rh» de nous être transmis par le Conseil de P A plusieurs reprises, nons avons entendu exprimer, dans 
tou. L'article 113 fixe le nombre réglementaire des mousses et cette Assemblée des doutes sur l'avenir maritime de notre pays. 
sion, sevides des divers services à embarquer sur kes navires de plus Je mu. pe jusqu à parler d'une conjuration contre la marme 
de 20 tonneaux de jauge brute et l'articie 416 précise les condi- marchande. Mais des hésitations se sont manifesiées quant à 
tions d'engagement, avant l'âge de 20 ans, à her des navires l'avenir de notre marine de commerce, et certains laissent 
de 250 tonneaux, engagement qui serait réservé, pour une elle plus appelée un rùle majeur, 
tour part, aux titulaires d'un cerlificat d'apprenti marin. D'al 4 
bail Var conséquent, la pêche artisanale est réservée, Et il faut abord sur le plan international: il y aurait un risque de 
bien reconnaltre que notre apprentissage maritime n'est pas re Du sq et des signes précurseurs de crises 
ntis- de fret et, de ce fait, nous serions peut-être condamnés à ne 
à encore complètement adapté à. la pêche. 
lit à Les élèves sortant des écoles d'apprentissage trouveront ainsi pouvoir tenir notre rôle dans la concurrence internationale. 
tut Sur le seconA plan, c'est le handicap des charges pèsent 
non pas un droit à mais une priorité, qui sera 
un encourasement sur l'exploitation de noire marine. On fait état de ja echerté 
lifré- Ces dispositions me paraissent de nature à revaloriser large- des CES navales, de la cherté de nos ports et de la 
celui ment notre apprentissage maritime. Nous aurons créé là le 0 
yant premier échelon de la hicrarchie des marins. à 
t me frappe davantage encore. Je veux parler de l'absence de tout sommes — qui ont ie souci de faire une Europe, se pose le pro- 
à lien entre l'apprentissage et l'enseignement maritimes blème d'une coordination internationale ou, en tout cas, supra- 
Dans la marine marchande, le matelot, si ambitieux, si doué, el CN 
si intelligent qu'il sait, doit rester matelot toute sa vie, n'a se manifestent sur ces hois plans, 
"0186 aucune chance de franchir les échelons et les grades, ancun cs ni udes qui se trasforment en menaces et, finalement, en 
avancement ne lui est possible; un marin ne peut sortir du 
ainsi rang. Celte situation est, sans doute, aée du pol ne 6 par trop Il convient, je Crois, de dissiper tous ces doutes et toutes 
Gou- intellectuel du métier d'officier, Pour mon compte, je crois rs hésitations par un acte de foi et surtout de volonté et de 
nies, que cette situation est funeste ou finit par créer une caste dans dire fermement que nous devons paie ma une politique de 
l'im- laquelle en ne peut é’immiscer puissance maritime — je dis Men: de puissance maritime — non 
ent, Daus l'armée moderne, on a tiré le plus grand profit des pa pur ar me pas déraisonnable, mais capable de main- 
sire, apports, dans les cadres et dans les étals-majors, des promotions ss le 
dont Les rang; Les chefs, parmi les plus grands, ont élé ainsi décou puissance maritime ? 
une Davos la $ N. C. F. comme au métropolitain, l'apprenti peut En reprenaut sur ce triple plan les observations que je fai- 
accéder aux Jonctions supérieures, dans les cadres, à la direc- ag on peut dire d abord qu'il n'y à pas, pour holre flotte 
ogra- tion. 11 doit en être de même dans la marine marchande e commerce, danger de suréquipement de tonnage. Nous 
rand Il faut puiser. à mon avons reconstitué notre tonnage, L'Etat était d'ailleurs tenu 
d'avenir, actuellement inexploitées. à cette reconstitution por Ja charte-partie de 1499. Nous arri- 
[° marine y gagnera, la justice sociale aussi, et nous lendrons verons à oder 3 maillons et demi de tonneaux el il ne serait 
ren ainsi, dans la marine marchande comme dans l'industrie, vers P er 2 
unes une véritable promotion ouvrière æ Véritable probléme réside dans le rajeunissement de notre 
explications flotte et surtout son adaptation aux divers trafics. faut la 
drais Telles sont, suceinctenrent résumées, les conditions qui me 
araissent devoir être retenues pour mettre fin à la désaffec- de lernisali jeuni 
sage on. que j'ai soulignée, pour apprentissage maritime et à Roîre 
laquelle il faut à fout prix et tout de suite remédier. y va permis conjuguer cette menace 
de. D'autre on a parlé de la cherté de nos ports et de nos 
un enir même de notre marine marchande. (Applaudissemen constructions navales. Elle est réelle, mais on ne doit pas en 
me tirer argument pour condamner notre avenir mariti faut 
n! rer ot onuam! ioire avenir ar une, 
isse- M. le président. La parole est à M. Cavyol. au contraire, chercher des rermmèdes à cette situation. Ces remè- 
M. Raymond Cayot. Mes chers collègues. vous avez cerlaime- des ont été indiqués. Je Les rappelle : 
ment comme moi l'impression que tout ou presque tout a été H faut d'abord accorder une aide à la construction navale, 
dit sur ce budget, et d'une facon excellente. Ma tâche serait cons différentes formes d'ailleurs, car la cherté de nos cons- 
2 en donc très difficile si je voulais verser de nouveaux éléments tructions et de nos ports ne saurait étre imputée à la valeur 
rées dans le débat. de nos techniciens et à Ja modermsation de notre 
par Que l’on me permette de dire, cependant, que si ce budget de constructions navales, elle tient essenticllement à des causes 
est intéressant en lui-même, par les problèmes qu il évoque, il indirectes, dont, au premier chef, les prix élevés de nos ma- 
yons est important, surtout, par la signification qu'il revèt. üères premières. 
airs On à fait état de la modicité des crédits demandés, Je crois Recherchons donc tout d'abord les causes de cette cherté 
n effet, qu'il faut regretter cet état de choses, 11 m'apparaît et établissons les remedes appropriés. C'est la che que nous 
que le cowmerce maritime, les industries qui s’y raltacheut, allendons du Gouvernciment, 
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Attachons-nous, d'autre part, à notre équipement portuaire. 
Il est indispensable, on l'a dit, que non sculement nous ayons 
une marine marchande adaptée aux divers trafics, bien armée 
et bien équipée, mais encore que le temps gagné grâce à la 
nos navires modernes ne soit perdu par un trop 
long séjour dans les ports. Je ne parle pas seu:ement des 
ports métropo'ilains, mais également de ceux des territoires 
d'outre-mer, car quelques heures ou quelques jours gagnés 
à Marmeille, par exemple, ne serviraient de rien si, en 
contre-partie, nos navires devaient attendie plusieurs jours 
dans des ports de l'Afrique occidentale, C'est done à la fois 
l'équipement portuaire métropolitain et celui de la France d'ou- 
tre-mer qui s'imposent impérativement, si nous voulons que la 
France garde son rôle essentiel en inatière maritime. 

Enfin, dans la perspective internationale, nous ne sommes 
pas hostiles à une coordination. Mais il convient d'en établir 
heltement les principes. Une coordination, quelle qu'elle soit, 
qui ne reposerait pas Sur un principe d'égalité, sur une sorte 
de péréquation des charges d'exploitation, ne pourrait, à notre 
servir les intérèls français et elle ne serait pas adrmis- 


vitesse de 


avis, 
sible. 
Cette péréquation ne doit pas s'appliquer seulement aux 


charges fiscaes — Je signale, en passant, qu'il serait bon de 
soulager les constructions et les réparations navales de cer- 
taines taxes — mnais il faut également apporter des modifica- 
tions au régime d'assurances qui pèse lourdement sur l'exploi- 
tation maritime. ; 

I ne s'agit pas seulement des charges financières, mais 
aussi, sans aucun doute, du volume des affaires. Il convient 
surtout de tenir compte des mesures de protection directes où 
indirectes qui sont appliquées dans d'autres pays et que nous 
né praliquons pas nous-mêmes, 

C'est sur ce deuxième point que je veux insister. Non seule- 
ment il faudra établir la péréquation des charges, mais encore 
nous devrons nous employer à faire cesser certaines mesures 
discriminatoires telle que la règle des 50 p. 100 appliquée par 
de nombreux pays — aussi bien par de nouveaux venus en 
matière de marine marchande que par les anciens pays qui se 
sont mis à l'unisson des jeunes nations maritimes, : 

Nous devons où bien obtenir que l’on renonce à ces pratt- 
ques de protection artificielles ou bien les appliquer aous- 
inémes, ce qui serait la plus mauvaise solution. | 

C'est pourquoi nous croyons à une organisation internatio- 
nale qui ne reposerait pas sur des siluations acquises parfois 
à l'aide de moyens contestables, j'y insiste, mais bien sur un 
principe d'égalité entre les nations, compte tenu à la fois 
des charges et des avantages qui affectent l'organisation mart- 
time. 

C'est à ce prix, mes chers col'ègues, que nous pourrions 
avoir confiance dans l'avenir maritime de notre pays. 

Sans doute mes observations nous entraînent-elles loin du 
budget de la marine marchande dont le cadre est un peu trop 
étriqué, J'ai, en effet, abordé des problèmes qui montrent 
bien que le ministère de la marine marchande n’est pas seule- 
ment la réunion des services d'administration centrale ou d’ins- 
cription maritime et des œuvres sociales, mais bien un minis- 
tère économique dont l'activité déborde largement la place de 
lontenoy. 

Nous serions unanimes, je crois, à formuler un vœu déjà 
présenté par le président de la commission de la marine mar- 
chande: que le ministère de la marine marchande regroupe 
tous les services qui Jui échappent actuellement du commerce 
maritime, Dans une large perspective économique, le com- 
merce extérieur et le commerce maritime, la flotte marchande 
et les constructions navales, l'équipement portuaire métropo- 
olitain et outre-mer forment un tout homogène, Ce n’est que 
le jour où sera constitué un tel regroupement que nous 
paraîtra assuré l'avenir maritime de la France, cet avenir qui 
est le sien et auquel elle ne doit pas faillir, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Guiguen. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, 
j'ai demandé que le crédit maritime mutuel soit doté de crédits 
qui lui permettent de faire face aux demandes de prêts à long 
terme sollicités par nos marins pécheurs. 

Actuellement plus que jamais, il importe d'aider nos artisans 
pêcheurs qui sont en voie de disparition, car ils ne disposent 
pas de capitaux leur permettant d'être propriétaires de leur outil 
de travail, qui devient alors la propriété de bailleurs de fonds 
exploitant nos marins, tout en restant à l'abri des dangers de 
la profession. 

Le problème le plus important qui se pose, c'est de mettre 
directement à la disposition des caisses régionales de crédit 
maritime les fonds nécessaires pour satisfaire les demandes 
de prêts individuels à long terme au fur et à mesure des besoins 
grésentés et agréés, 


D'autre part, la loi du 4 décembre 1913 qui régit le cr:jy 
marilime serait à réformer. C'est, d'ailleurs, le vœu uranina 
du conseil d'admimistration de caisse centrale qui S'est pro. 
noncé contre l'assurance obligatoire, le cautionnement 
daire ou l’hypothèque sur les biens personnels. ki 

Il serait également nécessaire de diminuer Je taux d'intire 
des prêts consentis à nos pécheurs. 

Le plafond des prêts individuels devrait également être roux 
et porté à 5 millions de franes, ceci afin de tenir compte ja 
l'augmentation du prix du moteur, des accessoires el de 
coque d’un bateau de pêche. TR 

Il me suflira de signaler à M. le ministre qu'un petit cha. 
lutier de 20 mètres coûte actuellement 26 millions de fins 
64 le convaincre de la nécessité d'élever le plafond des 
prets, 

Entin, ii semble anormal que les caisses de crédit maritime 
aient l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ue 
es réserves légales, alors que les caisses de crédit agricole en 
sont exoncrées. 

J'attire également l'attention de M. le ministre sur l'urvenca 
qu'il y a à doter le crédit maritime d'avances collectes à 
court terme suffisantes pour permettre le financement de tout 
ce aui est indispensable aux coopératives de marins: carburant 
engins, matériel, ravitaillement, appâts, etc. 

Si l'on compare l'aide apportée par FElat en 1938 et en 9 
dags le domaine des avances collectives à court terme, on 
peur dire qu'elle est, aujourd'hui, absolument nulle. 

Et, puisque, chaque année, la question du financement des 
achats de rogues se pose, pourquoi ne pas faire aux cuisses 
régionales une avance spéciale destinée uniquement à ces 
achats saisonniers, qu'elles bloqueraient au vu et au su de h 
caisse centrale, soit en préavis, soit en bons du Trésor à court 
terme pendant la période creuse ? Ainsi, les caisses régionales 
n'auraient pas chaque année l'angoisse du financement de 
achats de rogues. 

Le crédit maritime devrait done pouvoir accorder une ade 
à nos marins pêcheurs, aide d'autant plus nécessaire que les 
perspectives apparaissent alarmantes, En effet, nous avons 
connu dans cette dernière période des effondrements du prx 
du poisson à la production dont une des causes principis, 
quoiqu’en dise et en pense notre collègue M. Reeb, réside dans 
la polftique d'importation exécutée par le Gouvernement fran. 
çais en application des impératifs du plan Marshall, Perspectives 
bien sombres... 

M. Henri-Eugène Reeb. Vous étiez à la commission quind 
M. le ministre des affaires économiques nous a donné Je 
chiffres. Vous les avez contrôlés, ils sont clairs. Avant la œuerre, 
les importations atteignaient 18.000 tonnes. Elles sont, à l'heure 
actuelle, de 4.000 tonnes. J'appelle cela une diminution. 

M. Louis Guiguen. Puisque les importations, d'après M. le 
ministre des affaires économiques, sont pour ainsi dire nézli- 
geables, pourquoi le Gouvernement refuse-t-il d'arrêter toutes 
les importations ? 

M. Henri-Eugène Reeb. Parce que nous espérons que là situe 


tion se rélablira progressivement. Si un jour, nous avons un 
excédent, nous pourrons l’e«pédier en Tchécoslovaquie, par 
exemp'e. I ne faut pas s'isoler! (Erclamations à l'ertréme 
gauche.) 

M. Louis Guiguer. Les perspectives sont bien sombres, notim- 
ment pour nos pêcheurs de sardines des côtes bretonnes, qu, 
comme cela s'est produit à Saint-Jean-de-Luz, vont connaitre 
une période de crise des plus graves, car nous n'avons aucune 
illusion sur les décisions du Gouvernement qui ne veut fire 
aucune peine aux riches usiniers installés au Maroc, qui tee! 
ment le droit à l'entrée en franchise en France de 600.000 caisses 
de sardines marocaines. 

En dernière heure, il apparaîtrait que le Gouvernement pro- 
pose l'entrée de 500.000 caisses, En réalité, 500.000 ou 
caisses, cela ne change pas le problème. Tout à l'heure, 15 
avons entendu notre collègne M. Tinaud condamner la pol tique 
du Gouvernement, C'est très bien. 

M. Félix Kir, C’est une opinion. (Sourires.) 

M. Louis Guiguen. Mais il me semble qu'il appartiert oo 
Mouvement républicain populaire, dont le président est M. teor- 
ges Bidault, chef du Gouvernement, et comme tel, respon-ahre 
de cetle politique de misère contraire aux intérêts de mos pt 
cheurs, d'y mettre fin. 

En réalité, cette politique du Gouvernement favorable 11 
transfert des usines de France au Maroc va dans le sens de 
stratégi: définie par l'élat-major occidental qui prévoit que !° 
terriloire métropolitain deviendrait le champ de bataille a tone 
de la guerre quil prépare. 

C'est ce que cet état-major étranger installé en France 2pn°°° 
« la polilique de la terre brûlée ». La reconquête des territnt 
métropolitains se ferait en partant des bases de l'Afrique ou 
Nurd, qui seraient soi-disant restées intactes, 
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Ces quelques observations faites, il ne doit nous rester aucune En 1939, le tonnage total de la flotte française était ds 
illusion, car le problème du crédit maritime ne sera résolu que 2.333.000 tonneaux de jauge brute, I s'élève aujourd'hui à 

le jour où nous changerons de gouvernement et de politique, 2.700.000 tonneaux. ’ 
tant il est Vrai que la politique de préparalion à la guerre Mais, étant donné le vieillissement de cette flotte, il fin 
tout la misère parmi la population laborieuse de envisager le remplacement, dans un avenir très bref, d'un 


engendre par 
notre pays. 

Ce matin, la commission de la marine marchande et des 
pêches a unanimement demandé qu'un débat ait licu rapide- 
meut sur la politique Qu Gouverrement en ce qui concerne les 
importations de poisson. 

Pas un seul commissaire n'a pris la défense des accords de 
la Ilavane signés par M. André Philip, ni d'ailleurs des accords 
de Genève, signés notamment par M. Tanguy Prigent, Au con- 
traire, tous ont reconnu que là situation de nos pêcheurs s'ag- 
gravait et que les perspectives étaient alarmantes, Tous sem- 
blaient d'accord pour qu'un débat s'instaure d'urgence devant 
notre Assemblte. 

Les communistes ont dénoncé depuis plusieurs mois Îles 
melaits d’une telle politique, et j'ai eu l'honneur de déposer 
en mars 1949 une proposition invitant le Gouvernement à ces- 
ser toute importation de poisson. 

Quatorze mois après, notre collègue sorialiste, M. Schmitt, 
reprend dans les mêmes termes l'invitation faite au Gouverue- 
ment par le groupe communiste, 

Malgré ces quatorze mois de retard, nous pourrions nous en 
réjouir. Malheureusement, ce matin, devant la commission ds 
Ja marine marchande, M. Schmitt a déclaré que sa proposition 
ne détruit pas le pian d'organisation de l'Europe et il a ajouté, 
se lournant vers les commissaires communistes: « Nous ne par- 
Jons pas le même langage ». 

Oui, c’est vrai, nous ne parlons pas ie même langage. Le 
nôtre est clair, sans réticences. Il reste toujours le même, C'est 
celui que nous tenons depuis des mois, à savoir que le plan 
Marshall est un plan d’asservissement économique, et que son 
corollaire, le pacte de l'Atlantique, est un pacle de préparation 
à la guerre. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

En conclusion, nous constatons qu'un des secteurs impor- 
tants de notre économie nationale est à son tour frappé. L'uve- 
nir pour nos pêcheurs, c’est la mévente et le chomage, Qui 
pourrait le nier ? Qui aujourd'hui oserait prétendre que la poli- 
tique suivie par le Gouvernement va dans le sens des intérêts 
de la France ? 

J'ai déposé un amendement au chapitre 3010. Je demanderai 
à l'Assemblée de se pronoater sur cet amendement; ceux 
qui l'adoptaont signifieront au Gouvernement qu'ils condam- 
nent sa politique et qu'ils désirent qu'un changement s'opère, 
changement qui ne pourra d'ailleurs se réaliser tant que sera 
poursuivie Ja préparation à la guerre, tant que ne sera pas 
constitué un gouvernement qui tienne comple des intérêts 
français, un gouvernement qui, proclamant clairement sa 
volonté de paix, condamnera lemploi de la bombe atomique, 
un gouvernement d'union démocratique, seul capable de don- 
ner satisfaction aux légitimes aspirations de notre peuple. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Reeb. Et également une commission des affaires 
étrangères unanime pour condamner la bombe atomique ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je suis de l'avis de notre honorable rapporteur, M. Mit- 
terrand: à propos de la discussion d’un budget de fonctionne- 
ment, il n’est pas possible d'évoquer toute la politique d'un 
département ministériel. 

Je désire néanmoins satisfaire la cumosité de certains de nos 

colègues. Toutefois, je m'excuse par avance si, étant donné le 
nombre de questions qui m'ont été posées, je ne réponds pas 
immédiatement x toutes. J'aurai certainement l'occasion de le 
faire au cours de l'examen des chapitres et de la discussion des 
smendements. 
A Mes chers collègues, en vous écoutant, les uns et les autres, 
j avoue que j'ai eté ramené à un sentiment d'humilité, car les 
uns ont déclaré que je n'avais pas de politique, et les autres 
que ma politique étaif mauvaise. L'un de vous a même poussé 
l'amabilité jusqu'à déclarer que je n'étais qu'une fraction de 
Ministre, une sorte de tiers consolidé, puisque, à l’origine, je 
Délais que sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. 

Pourrai-je dire, à mon tour, très modestement, que j'ai moi 
aussi une Opinion et une politique ? Je vais vous en exposer 
les grandes lignes en ce qui concerne un des problèmes les 
plus importants, celui de la reconstruction navale. 

La reconstruction de notre flotte est, vous le savez, à peu 
près lerminfe, en ce qui concerne la réparation des dommages 
Causés par la guerre, 


x 


certain nombre d'unités. D'abord, les 73 1 berty-ships, permet 
tez-moi cette expression vulgaire, ne tiendront pas le cout 
très longtemps; 188 unités ayant plus de vingt ans d'âge et 
163 approchant de cette liumte de vingt ans. modo, 
dans ies deux, trois où quatre ans qui vont suivre, il faudra 
remplacer un million de tonnes. 

Ce remplacement pose de graves problèmes et, d'abord, celui 
du prix de la construction et! de la réparation. 

La situation constatée dans le domaine de la pêche ou de la 
construclHon navale n'est que la manifestation de la situation 
genérale de l'économie française, Ce n'est pas fragmentaie 
remeut qu'elle pourra ètre résolue. Le probléme est d'urdra 
général et dépasse le ministre qui vous parle. 

Personnellement, j'ai le sentiment qu'il faut agir et je vous 
en donne la preuve, puisque j'ai la promesse ferme de cré- 
dits d'investissements s'élevant à un milliard de francs, ce 
qui permettra de consentir des prèts à long terme et à faible 
intérêt, ce qui donnera aux armateurs français la possibilité 
de compenser le prix élevé de la construction française, Ce 
n'est toutefois qu'un crédit de démarrage, qui serait bien insulte 
lisant pour mettre fin à l’ensemble des difficultés. 

Si l'on veut s'attaquer au problème d'ensemble, on peut 
d'ores et déjà prévoir un certain nombre de mesures: exoné- 
ralions fiscales, possibilités d'importation de matières 
miéres sans droits de douane; aide à l'exportation de mèêmo 
nature que celle accordée aux autres chtreprises, La construce 
tion navale peut, en etlel, être considérée au premier chef 
comme une industrie d'exportation. Elle est, en effet, suscepe 
tüble de faire rentrer une quantité importante de devises dans 
notre pays et d'apporter un appoint séricux à notre balanca 
des comptes, 

Si l'on n'a pu encore mettre au point un texte définitif, il 
faut observer que l'étude s'avère très délicate, J'ai désiré m'en 
tourer de tous les renseignements possibles et consulter lez 
orzanismes les plus compétents, C'est ainsi que j'ai saisi Je 
conseil supérieur de la marine inarchande, qui va aborder, en 
mème temps que le feront les experts du ministère des 
finances, cet important problème, Je pense que le dépôt d'un 
projet de loi pourra intervenir pour le mois d'octobre prochain, 


M. Raymond Cayol. Tiès bien! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme, La question de la libération des échanges que vous 
avez évoquée, monsieur Cayol, avec beaucoup d'ohjectivité, 
pose, au fond, des problèmes du mème ordre, et je rejoing 
sur ce point les vues de M, Reeb. 

IL faut réaliser Ja coordination économique avant de poser le 
problème sur le pian politique. Et pour que cette coordinatios 
économique ne Soit pas préjudiciable à notre pays, il fauw 
d'abord que nos industriels soient mis en Ssilualion d'égalite 
avec leurs adversaires ou leurs concurrents. L'énergie, qu'i 
s'agisse de charbon, d'électricité ou de pétrole, l'énergie qu 
est à la base même de l'activité de toutes nos entreprises doit 
leur être fournie à un prix égal à ceux dont bénéficient leurs 
concurrents étrangers. 

D'où, conséquence normale, si nous voulons que cette affaire 
soit résolue sans préjudice pour notre pays, et lant que nous 
serons dans de telles conditions inégales, des barrières doun. 
nières et des contingentements devront nous préserver, étant 
entendu qu'ils disparaitraient au fur et à mesure que s'égali- 
seraient les charges du départ, 

Dans le même ordre d'idées, on peut envisager des exoné. 
rations des charges sociales et fiscales car, vous l'avez dit d'une 
façon excellente, monsieur Cayol, si la coordination économique 
se réalisait, comme certains le pensent, on arriverait à ce résul. 
tat que le moins humain, celui qui pense le moins aux dés 
hérités de la fortune, serait le gros bénéliciaire de cette opé- 
ration. Je ne pense pas que ce soit là votre désir. En tout cas, 
ce n'est pas la politique que j'entends suivre. 

M. Cermolacce à parlé du compte d'exploitation des transports 
maritimes. Si je ne réponds pas à toutes les questions qui m'ont 
été posées, je veux tout de même répondre à celle-là. parce 
qu'elle louche une profession à laquelle je m'honore d'appar- 
tenir. 

Au 31 décembre 1919, date de la clôture du compte spécial 
des transports maritimes, le montant des recettes s'élevait À 
44.985 millions et le montant des dépenses à 52.446 millions de 
francs, d'où un excédent de dépenses de 7.461 mil'ions, 

Mais, il y à lieu de préciser que les frets dus par les service 
publics, d'un montant de 10.500 millions de francs, ne sont pas 
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compris duns le montant des recelles. Ces frets somt reCOUVTÉS 
dire tement par les services de la marine marchande, sans inler- 
vention des gerants, En bonne logique, et en équité, ils doivent 
donc être considérés comme des recettes effectives. Après ins- 
criplion comptable, la sitmution du compte spécial présentera 
donc un solde énéticiaire de 3.400 milhons de francs. 

Sam: voutair aborder ke problème de Ja pêche, sanf dans les 
diusues gonérales que j'ai indiquées, je voudrais simplement, en 
ce qui concerne les sardines marocaines, souligner que la ques- 
ton ue m'a pas laissé indifférent, Depuis longtemps déjà, je 
me sue eflorcé de tronver, avec les ministères currespandants, 
modus vicendi acceplable, 

Au course des conversations qui se sont déroulées, les services 
compétents disent parvenns à mn accord aux termes duquel il 
convrendrat de Vmiter l'importation à 33.000 caisses, tout au 
moins pendont un certmin wombre de mois, la décision finale 
pour celle question prochainement intervenir, 


Festinre que, dans ce problème, il faut tenir cempte de deux 
considérations, 

En preuier lien, le montaut global des importations, ensuite. 
leur dans le temps, de te'le sorte qu'à un moment 
donné le marché français ne se trouve pas en présence d'un 
afux considérable qui entraînerait une perturbation dans les 
et un déscquiihre nuisible tant chez les pécheurs que chez 
es commerçants de cette branche d'activité. 

Quelques mets maintenant — Ja question à fait couler beau- 
coup d'encre et il v aurait beaucoup à en dire — de Ja revision 
des pensions des larins, en application de la loi du 22 sep- 
temmbre 194$. 

Celle rexision est pratiquement terminée depuis plusieurs 
La situation se présente comme suit: 

Caisse de retraites des marins: 73.000 pensions on allocations 
révisées eur total de 86.000, dont au moins 4.860 ne sont pas 
susceptibles de majoration ; 

Caisse de prévovanre : 16.009 pensions revisées sur un total de 
4$M) pensions Inscrites, dont 2.000 environ ne sont pas suscep- 
tüibles de majoration, 

En réalité, actuellement, il reste environ un millier de dos- 
siers à lquider, d'estime qu'un effort considérable a été fait par 
les services de Ja marime marchande et je crois pouvoir Jeur 
üdresser mes remerciements. (Applaudissements à droite, au 
centre el à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussron générale ?… 

La discussion générale est close, 
de consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
d'artute unique.) 


M. le préskient, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
guile du débat à Ja prochaine séauce, (Assentiment.) 


REGLEMENRT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Plusieurs de nos collègues m'ont exprimé le 
désir de comment se présente maintenant, à la suite 
des dernières décisions de l'Assemblée, le programme de nos 
travaux et quelles prévisions peuvent être faites quant à !'exe. 
cution de ce programme dans les prochaines séances. 

Ce soir, l'Assemblée continuera æt achèvera vraisemi.l.e. 
ment l'examen du budget de la marine marchande. 

Demain matin, nous comimencerons donc Ja discussion du 
onze heures, pour la suite de la discussion d'argence de }1 pro. 
position de M. Marcel! David sur le reclassement des fon on. 
naires. 

Cette discussion se poursuivra éventuellement demain :près- 
midi, après des questions orales. Puis l'examen du budget Ja 
santé publique sera repris et continué vraisemblablement dans 
la séance du soir, 

S'il était achevé avant la fin de la journée, c’est le budg:! de 
l'industrie et du comterce | serait appelé ensuite. 

A gartir du lundi 12 juin, l'ordre des discussions serait celui 
qu'avait déterminé la conférence des présidents du 31 mai, à 
cela près que le budget de l'éducation nationale viendra en «ant 
dernier lieu. Cet ordre est le suivant: 

Industrie et commerce ; 

Reconstruction (mardi matin au plus tôt, sauf à intererur 
avec le budget suivant) ; 

Présidence du conseil; 

Finances et caisse d'épargne; 

Aviation civile; 

Affaires étrangères ; 

Anciens combattants ; 

Alfaires économiques ; 

Education nationale; 

Prestations familiales agricoles. 

Aujourd'hui à vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectilica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 
0917, 9948, 10035, 10015, 10181, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Travaux publics (services de la marine marchande) (suite). « 
M. Mitterrand, rapporteur. 

Santé publique et population. — M. Marc Dupuy, rapporteur, 

Finances et affaires économiques (II. — Affaires économiques). 
— M. Gilles Gozard, rapporteur. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténogri he 
de l'Assemblée ‘nationale, 
Pauz LAISSY: 


à 
24 
: 
À 
4 
3 
| 
5 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 8 JUIN 1950 


4523 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 


1 LEGISLATURE 


SEANCE 


3° Séance du Jeudi 8 Juin 1950. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Développement des crédits de fonctionnement des services civils 
pour 195%. — suile de la discussion d'un projel de loi, 

Marine marchande (suite). 

Article unique (suite). 

Chap. 700: adoption, 

Chap. 1900. 

Amendement de M. Mora: MM. Mora, Chastellain, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1010 à 1060: adoplion. 

Chap. 1070. 

MM. Mazier, le ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisme, Cayol. 

Amendement de M Menneguelle: MM. Henneguelle, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1080. 

MM. Cayol, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. Cermolacce. — Adoption, 

Chap. 1090 à 1110: adoption. 

Chap. 1120. 

MM. Perdon, Mazier, le ministre des travaux publie, des trans- 
ports et du tourisme. Adoption. 

Chap. 1130: adoption. 

Chap. 1140. 

M. Mitterrand, rapporteur. — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4150: adoption. 

Chap, 116: adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4170, 3000 et 3010: adoption. 

Chap. 2020. 

MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risine, le rapporteur. 

Amendement de M. Mazier. — Rejet. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3030. 

\mendement de M. Mazier: MM. Mazier, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, — Adoption de l'amende- 
ment et du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3010. 

M. Antonin Gros. 

Amendement de M. Guiguen: M. Gabriel Paul. — Adoption. 

Amendement de M. Reeb: MM. Reeb, Cermolacce, le ministre 
A publics, des transports et du tourisme, le rapporteur. 
— Retrait. 

Sur le chapitre: MM. Yvon, le ministre des travaux publics, des 
tramaorte et du tourisme, Recb. — Adoption avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 3050 à 3100: adoption, 

Chap. 3110 

MM. le ministre des travaux publics, des transports et Ju tou- 
risme, le rapporteur. Adaption avec un nouveau chiffre. 


Chap. 3120. 


MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine, le rapporteur, — Adoplion 


Chap. 5120 e! 5110, 4000 à 1050: adoption, 

Chap, 4060, 

Amendement de M. Cermolacce: MM  Cermolacce, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Proposition de M. Mazer, au nom du groupe socialiste, de 


réserver le vote Sur le chapitre: MM. Mazier, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme; Rech, le rapporteur, 
Cayol. — Scrutin. — Pointage. — Chapitre rèservé en atlendant 
le résultat du pointage 


Chap. 1070. 


Amendement de M. Gouge: MM. Gouge, le rapporteur, — Rejet, 
au scrutin. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 4080. 


Amendement de M. Reeb: MM. Reeb, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, — Retrait. 


Sur le chapitre: MM. Perdon, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, Cermolacce., — Adoption. 


Chap. 4090 et 5000: adoption. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
3. — Demandes en autorisation de poursuites 


4. — Rappel d'inscripton à l'ordre du jour d'une affaire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, 


5, — Avis conforme du Conseil de la République, 

6. — Renvois pour avis. 

7. — Renvoi pour le fond à une cominission, 

8. — Dépôt de projets de Li. 

9. — Dépôt de propositions de lai. 

10. — Dépôt de propositions de résolution. 

11. — Dépôt de rapports. 

42. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 
13. — Ordre du jour 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est onverte à vingt et une heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le présisent, proci:-verbal de la deuxième séance d'au- 
jourd'hui a été affiché et distribué. 

I n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 
Suite de la discussion d'un projet ce loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du projet de loi et des lettres rectilicaltives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


de fonctionnement des services civils pour lexereice 1950. 
8426, 9215, 0521, 9546, 9727, 10055, 10045, 
4011.) 


Marine marchande 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie du 
rapport de là commission des finances concluant à un projet dis- 
tinct pour le budget des travaux publics, des transports et du 
tourisine {services de la marine marchande), 

Cet aprés-midi, FAssemblée à clos la discussion générale et 
ordonné le passage à la discussion de l'article unique. 

Cet arlicle est réservé jusqu'au vote de l'état annexé, que nous 
allons examiner. 

J'en donne lecture: 


2e partie. — Dette viagère. 


« Chap, 700. — Solde des officiers généraux du cadre de ré- 
serve, 12.313.000 francs, » 

Personne be demande la paro'e 

Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 12 millions 


31.000 
(Le chamtre 700, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président, Nous arrivons au chapitre 1000: 


4° partie. — l'ersonnel. 
« Chap. 1000, — Traitements du ministre et des divers per- 
| connels en service à l'administration centrale, 79 mil- 
lions 207.600 francs, » 
j' M. Mora à déposé un amendement tendant à réduire, à titre 


indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mora. 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, on a déjà fuit état cet 

après-midi de la situälion qui est faite depuis quelques mois à 
l'industrie de Ja pêche, dont on a reconnu qu'elle est très dure- 
ment touchée par une crise qui, selon nous, prend un caractère 
très grave, surtont dans les ports de la mer dn Nord, de la 
Manche el de l'Atlantique, de Gravelines jusqu'à Saint-Jean-de- 
Luz. 
Une conférence s'est tenue au ministère des affaires écono- 
niques en présence de M. Buron, l'actuel secrétaire d'Elat aux 
affaires écongmiques, mais nous avons le regret de constater 
qu'aucun accord n'a pu être réalisé sur les importations. 

L'hivee dernier, le port de Saint-Jean-de-Luz et celui de 
Capbreton ont été para:ysés durant deux mois par l’unmporta- 
tion de sardines en provenance du Portugal, d'Espagne et du 
Maroc, et une réelle inquiétude règne parnu la population devant 
l'arrêt total de la pêche, La crise s'étend d’ailleurs à d’autres 
ports, à la Rochelle par exemple, où des bateaux viennent d'être 
désarmés et où 250 marins pêcheurs sont réduits an chômage. 

Vovez-vous, monsieur le ministre, si celte politique persistait, 
ua avenir proche Ja crise s'étendrait aux côtes de Bretagne, 


| dans u: 

et tous les autres ports de pêche, sens exception, en sersiem 
frappes. Ê 

| Nous assisterions également à la fermeture d'un grand nom- 

: bre d'usines de conserves. Bref, d2s milliers d'ouvriers et 

| d'ouvriéres se trouveraient sans travail, donc réduits à 
misere. 


Monsieur le ministre, vous avez sans doute pris connaissance 
d'une 1ésolution votée tout récemment par %k fabricants de 
conserves de la côte basque, les marins pécheurs, les employés 
et ouvriers d'usines, ainsi que les armateurs et ies mareyeurs. 

Vous avez pu constater qu'ils s'élèvent avec raison con- 
tre les intentions du Gouvernement de renouveler le cCon- 
tingent de 600.900 caisses de conserves de poisson marocaines en 
franchise de douane. En effet, si ce contingent était renouvelé, 
l'industrie de la pêche — tout le monde le sait — subirait un 
terrible choc. 

Ceite catastrophe peut cependant être évitée, à condilion que 
l'on ramène les inportations du Maroc à leur chiffre d'avant 
guerre, soit 250.000 caisses, ce qui ne signifie aucunement le 
sabotage de la pêche marocaine, car si Ja misère des popula- 
tions lahorieuses des territoires du Maroc et de l'Afrique du 
Nord n'était pas si grande, si elles bénéficiaient de meilleurs 

salaires, elles pourraient consommer davantage des sardines 
pichces sur les côtes du Maroc, 


Au surplus, si les marchés des pays de l'Est étaient ouverts, 
on pourrait y diriger un tonnage important de notre pêche, ce 
qui améliorerait à coup sûr l’état à la fois de notre marché 
intérieur et de notre exportation. 

Le mécontentement grandit chaque jour dans tous nos puits 
de pêche de Ja métropole et, bien que l’on veuille ne pis voir 
l'origine du malaise dans cetle industrie comme dans beau 
coup d'autres, il provient tout simplement de l'application du 
plan Marshail. 

A la vérité, les fabricants de conserves, les marins pêcheurs, 
les emplovés et ouvriers d'usines, ainsi que Îles armateurs et 
les mareyeurs, se dressent tous contre la politique du Gouver. 
nement qui a pour but de mettre notre économie sous Ja tutelle 
des banquiers américains, et que nous avons le droit d'appeler 
une politique de démission nationale. 

ll Semble donc nettement établi que l’on veut sacrifier nos 
ports de pèche et nos usines de conserves pour le seul profit 
des usiniers installés au Maroc, où ils amassent des bénéfices 
considérables en exploitant une main-d'œuvre qu'ils payent <e- 
lon leur bon vouloir et toujours le moins cher possible. 

Ce qu'il faut, monsieur le ministre, c'est prendre nettement 
osition avant qu'il ne soit trop tard en faveur de la peche 
rançaise, car vous ne devez pas ignorer que les ventes de con- 
serves de poissons ont baissé de 30 p. 100 depuis trois moi, 
el c'est, bien entendu, la conséquence de la diminution du pou 
voir d'achat dont souffre particulièrement la classe travaiileuse 
de France. 

Il faut assurer à nos ports de pêche une vie économique. I 
faut que Ja pêche puisse suivre son cours normal, c'est une 
industrie vivante qu'il faut sauver. (Applaudissements à lei- 
trème gauche-) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports ef du tourisme. Le chapitre 1000 en discussion vst 
relatif aux traitements du ministre et du personnel en se:vive, 
el je ne Vois pas très bien le rapport qu'il y a entre cette rubri- 
que et l'intervention de M. Mora sur les sardines de Saint-Jeun- 
de-Luz, 

J'ai déjà répondu, brièvement certes, cet après-midi, à Ja 
question qui n'était posée sur l'importation des sardines du 
Maroc, et je me borne maintenant à demander à l'Assemblce 
dé ne pas voter l'amendement de M. Mora. 

M. le président. Monsieur Mora, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Albert Mora. Je le tmaintiens, et nous demandons le gcruin. 

M. le président. Je mets aux voix l’ainendement de M. Mora, 
repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM, Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants... 555 
Majorité 278 


Pour l'adoption ......... 181 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 79.207.000 
franes. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Fonctionnaires détachés à l'administration 
centrale, 18.005.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Traitements du personnel des cadres complé- 
mentaires de l'administration centrale, 169.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1030. — Rémunération du personnel contractuel d8 
l'administration centrale, 23.095.600 Hrancs. » — (Adoplé) 

« Chap. 10%0., — Salaires du personnel auxiliaire de l'admi- 
nistration centrale, 16.417.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Allocations et indemnités diverses du per 
sonnel de l'administration centrale, 4.946.000 francs. » — 
Adopté. 

« ré 1060, — Conseil supérieur de la marine marchande. — 
Dépenses de personnel. » — (Mémoire.) | | 

M. le président. « Chap. 1970. — Personnel des services 0 
l'inscription maritime, 172.182.000 francs. » 

La parole est à M. Mazier, 
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M. Antoine Mazier. Si j'étais intervenu dans là discussion 

générae — ce que je L'ai pas fait pour ne pas allouger le débat 

j'aurais, comme la plupart de mes collègues, souligné ecm- 

bien l'inseription maritime, qui à de très anciennes et solides 
traditions, est une adruinistration économe, et j'aurais montré 
ue ses crédits étaient calculés au plus juste. 

Je suis done inquiet de constater que le crédit An chapitre 1000 
a été ramené, cette année, de 21 milions de francs, au chif- 
fre de 1949, à 172 millions de francs. 

Je me suis aperçu, en étudiant le projet le budget. que des 
transferts ont élé opérés. I ne semble pas cependant que :es 
crédits relatifs au personnel aient été dinrinués, 

sans doute le personnel des transports maritimes, dont il était 
ten compte dans les crédits de 1M9 et qui à été licencié, ne 
figure plus à ce chapitre. | 

"A ce sujet, je rappellerai à M. le ministre les observations de 
M. le rapporteur pour avis de a CONIRISSION des finances, lors 
de la discussion du projet de ioi portant réorganisation de la 
marine marchande : 

« La commission des finances, disait-il, insiste de la façon la 
plus pressante pour qu'aucune compression du personnel comp- 
table spécialisé de la direction des transports maritimes ne soit 
realiste avant que ne soient apurés ies comptes de voyages 
actuellement en retard. 

L'expérience du passé révèle que ces apurements feront 
sans doute découvrir de nombreux doubles emplois dans les 
versements faits aux armateurs gérants. Ces doubles empiois 
sont à peu près inévitables étant donné là dispersion des navi- 
res, mais la plus grande vigilanve doit être appiiquée par M. le 
minustre des travaux publies, des transports et du tourisme 
pour permettre au Trésor de récupérer les trop-perçus qui lui 
sont dus. » 

Je m’exeuse d'aborder jei la question des transports marili- 
mes. Cela m'évitera de reprendre là parole à ce sujet 

Vous nous avez rassurés tout à l'heure, monsieur le ministre, 
en nous assurant que le comple des transports maritimes s'équi- 
hbraït. 

Je ne peux m'empêcher à ce point de vue de vous rappeler 
ce que disait M. le rapporteur de Ia commission des finances 
au cours de la discussion du budget de la marine marchande 
l'an dernier. HE s’exprimait ainsi: 

« Le compte des transports maritimes présentait, au 31 décem- 
bre 1948, un solde débiteur de 50 milliards 3%2 millions de 
francs, Mais le ministre de la marine marchande escompte que, 
grace aux rentrées que les services chargés de la liquidation de 
ce compte s’eflorcent d'assurer, le so.de débiteur final du 
compte par lequel ont été passées l’ensemble des écritures reflé- 
tant la gestion par l'Etat de la flotte marchande durant la guerre 
et les trois ans qui ont suivi les hostilités sera ramené à 
35.355 millions de francs. » 

Vous avouerez qu'un tel écart entre ces chiffres et ceux que 
vous nous avez cités laisse perplexe et montre que vraiment, 
malzré toute leur bonne volonte, quantité de choses échappent 
aux parlementaires, tout au moins aux pariementaires moyens. 

Fermant cette parenthèse, j'aborde maintenant le sujet pius 
spécial du chapitre 1070 relatif au personnel. 

D'importantes transformations ont été apportées, tout au 
moins quaut à l'appellation du personnel de l'inscription mari- 
time. 

Avant 1946, ce personnel portait les titres de commis et 
d'agent administratif, Du 1° janvier 1M6 au 1% janvier 148, il 
y eut uniquement des agents administratifs et, depuis le 1% jan- 
vier 1948, il y a des attachés d'administration. 

Mais cette transformation s'est faite dans des conditions qui 
ont lésé la partie du personnel qui n’a pas été intégrée dans 
le cadre des attachés d'administration et qui, d'autre part, 
risquent de léser gravement, très gravement même, l'ensem- 
ble des retraités de l'inscription maritime. C’est sur ce point 
surtout, monsieur le ministre, que je voudrais appeler votre 
ättention. 

Cette transformation a d’abord lésé incontestablement un cer- 
tin nombre d'agents en activité, 


Si les attachés d'administration ont été reclassés avec des : 


indices allant de 175 à 360, correspondant sensiblement aux 
indices ou aux traitements des anciens commis, les agents ad- 
Ministratifs qui n’ont pas été intégrés et qui ne sont pas deve- 
nus des attachés d'administration ont des indices de classe- 
Dient allant de 130 à 240, 

Si l’on songe qu'avant la guerre le traitement d’un agent 
administratif principal de première classe était de 26.000 francs 
et correspondait à Ja solde d’un lieutenant de vaisseau, premier 
échelon, après le reclassement l'indice 240 alloué à un agent 
ädministratif principal de première classe est le même que 
re alloué à un second-maître après vingt-cinq ans de ser- 

Ce reclassement a donc été, pour cette fraction de votre per- 
Sounel, un singulier déclassement. Le 


I en a été de mème pour ce personnel suhalterne qu'on 
appelle les agents auxiliaires complémentaires de bureau, qui 
eux se trouvent chassés aux indices 110-168. 

J'admets que, dans Fensemble des ministères, il y a en effet 
un échelon qui correspond à cet inJice, Mais j'ai l'impression 
aussi que ce personnel de l'inscription maritime, qui ne fait pas 
beaucoup de bruit, qui ne proteste pas et qui n'est pas non 
plus très nombreux. à été suerifié. 

Dans la plupart des administrations, au ministère du travail, 
au mimistére des postes, télégraphes et téléphones, on à modi- 
fié les appellations, on a créé des postes de dumes commns, de 
dames spécialisées, d'agents d'exploitation, J'ai 1 tinpression 
que vos agents temporaires correspondent à ces nouveaux per- 
sonnels des autres ministères, 

Or, vous leur avez donné Findice 110-160, indice qui est attri- 
bué au personnel de manœuvre des ministères, et non pas à un 
personnel qui travaille aux écritures, comme ces agents com- 
piémentaires de bureau. Les premiers furent recrutés lorsqu'on 
diminua le nombre des commis et qu'on embaucha ce que l'on 
appelait à l'époque des « commis au rabais ». 

On peut dire que ceux-ci existent toujours, 

Etant donné leur petit nombre, je crois, monsieur le ministre, 
qu'il faudrait défendre ce personnel plus énergiquement que 
cela n'a été fait. 

Mois l'incidence de la mesure est très grave aussi pour les 
anciens agents administratifs retraités, dont Ja retraite est eal- 
culée sur la base du salaire des agents administralifs et non 
pas sur celle du salaire des attachés d'administration. 

Si l'on considère que les attachés d'administration occupent 
des postes et remplissent les fonctions des anciens agents ad- 
ministratifs, que mème actuellement les agents administratifs 
servent daus les mêmes condilions que les attachés, on ne peut 
pas s'expliquer que les agents administratifs à la retraite, en- 
core plus que ceux qui sont en activité, soient aussi défavo- 
risés. 

L'article G de la loi du 20 septembre 1%M8 dispose que la 
péréquation doit être faite compte tenu des modifications opé- 
rées dans les appellations de leurs catégories 

H va eu changement d appellation, Sans doute, vous avez 
fait passer un examen probatoire, étant donné que vous deviez 
avoir un nombre d'attarchés d'administration inferieur au nom- 
bre d'agents administratifs, Vous en avez donc éliminé un cer- 
tain nombre à la suite de cet examen. 

Mais alors, si votre position peut au fond se défendre pour 
ceux en activité, elle ne se justifie plus pour ceux qui sont à 
la retraite. Vous les avez éliminés en prétextant qu'ils n'ont 
pas passé l'examen probatoire. Or, il n'ont pas pu passer cet 
examen probatoire, puisqu'il n'existait pas encore, 

Il y à donc là, à mon sens, une grave injustice. 

Je crois savoir, d'ailleurs, que le point de vue du ministère 
de la marine marchande est assez différent de celui du ministère 
des finances et que vous avez demandé l'arbitrage du conseil 
d'Etat. 

I ne s'agit pas d'une question électorale, pour la bonne 
raison que les agents dont il s'agit sont peu nombreux, mais 
d'une question de justice. C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
J'aimerais savoir où elle en est. 

M. le président. La parole est à M. Le ministre des travanx 
publies, des transports, du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vais, sur la première question que vous avez posée, 
vous donner des éclaircissements, 

Avant le diner, j'ai voulu répondre très spécialement à une 
intervention de M. Cermolacce qui mettait en eause la balanee 
du compte d'exploitation des traneports maritimes et j'ai 
indiqué que cetie balance ée soldait par un bénéfice de 
3 milhiards 100 millions de francs. 

Vous avez, tout à l'heure, fait allusion à 33 milliards de 
déficit. 

En réalité, on a ajouté an passif de ce compte, qui concerne 
l'exploitation proprement dite, les frais de renflouement, de 
réparation des avaries de guerre, des indemnités aux marins, 
c'est-à-dire un certain nombre de facteurs qui n'ont rien à voir 
avec l'exploitation. 

Par conséquent, ce qui vous apparaît comme une contra- 
diction résulte d'une simple addition au compte d'exploitation, 
peut-être discutable, mais qui vous donne l'explicalion de ce 
déficit apparent et temporaire de trente-trois milliards. 

Vous avez ensuite exprimé la crainte que le renvoi de certains 
agents contractuels — qui effectuent un service auquel tout le 
monde a rendu hommage — n'entraine des erreurs dans les 
vérifications. 

Effectivement, nous avons dû consentir à des réductions. 

Cela faisait partie d'un programme d'ensemble. Mais je 
voudrais vous rassurer: jusqu'à présent, les comptes d’explai- 
tation ne comportent, à ma connaissance, qu'une très faible 
proportion d'erreurs, de l'ordre de 2 à 3 p. 100, 
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Vous avez, enfin, soulevé Ja question fort intéressante des 
agents adnunistratifs et des attachés d'administration et signalé 
leur situation. 

Celle-ci n'a pas échappé à mon administration, qui se trouve, 
d'ailleurs, dans la méme situation que la marine nat'onale. 

Actuellement, le probième est soumis an conseil d'Etat. Je 
ne peux pas préjuger la solution qu'il adoptera. Celle-ci ne 
nous est pas encore parvenue, Mais j'ai l'impression que le 
conseil d'Etat sera plutôt favorable à la thèse que nous sou- 
tenons. 

M. le président. La parole eet à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Je vous remercie de cette assurance, 
monsieur le ministre, J'espère qu'elle se traduira dans les faits. 
D'ailleurs, je crois que la marine miitaire a déjà obtenu satis- 
faction. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Nous ferons la méme chose, La marine marchande 
suivra la marine militaire, 

M. le président. La parole est à M. Cavol. 

M. Räymond Cayol. Mon intervention sera très brève, puis- 
qu'elle rejoint en partie les observations présentées par 
M. Mazier, en faisant appel d'ailleurs aux mêmes sources, c'est- 
à-dire à celles qu'avaient mises à notre disposition les intéressés 

Je voulais parler aussi des agents du cadre complémentaire. 

Je n'insiste donc pas, sinon pour demander avee mes amis 
que cerlaines injustices de ce reclassement soient entin 
reparces, 

Le deuxième objet de mon intervention portera sur les ser- 
vices de l'inscription maritime affectés à Ja liquidation des 
pensions. 

M. Cermolacce à fait allusion, dans la discussion générale, à 
la proposition de la commission des économies de supprimer 
200 ou 220 emplois. 

Nous voudrions, en premier lieu, que ces réductions restent, 
si possible, à l’état de propositions et que le Gouvernement ne 
cherche pas à les réaliser, Nous voudrions au moins qu'en 
tout état de cause elles ne portent pas sur le personnel affecté 
à la liquidation des pensions, dont vous avez dit, avec raison, 
qu'elle à été parfaitement mente, 

Dans la mesure où nous espérons que les pensions seront 
revalorisées et améliorées, grâce à la modification de la loi du 
22 septembre 1948, nous pensons que ce personnel sera au 
contraire plus nécessaire encore, peut-être. Et nous voulons, 
en prenant sa défense, affermir surtout notre espoir de voir 
eutin améliorée cette loi du 22 septembre 1948. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Sur l'inscription maritime et les économies qui nous 
ont été proposées par la commission du même nom, je dois 
vous rassurer enliérement, Si des propositions existent, cela 
ne veut pis dire.que mon département y ait donné une suite. 
Au contraire, Je suis personnellement d'avis que l’administra- 
tion de l'inscription maritime a fait ses preuves. Jusqu'à pré- 
sent, personne n’a pu en démontrer J'inutilité et, au con- 
traire, tout le monde se trouve d'accord, si ce n'est peut-être 
la commission des économies, sur son maintien. 

M. Raymond Cayol. Je vous remercie de ces assurances. 

M. le président. M. Henneguelle a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1070. 

La parole est à M. Henneguelle. 

M. Henri Henneguelle. Mon intervention s’enchaîne à celle de 
M. Mazier, concernant les services civils administratifs. 

C'est un décret du 20 ral 1950 qui accorde aux personnels 
de la marine nationale le statut des personnels administratifs. 
Il avait donc été promis à ces personnels que leur situation 
serait alignée sur celle de leurs homologues de la marine 
nationale, où les personnels civils ont obtenu leur statut défi- 
nilif à compter du {*% janvier 1950. 

J'ignore si les crédits dont vous disposez sont suffisants pour 
permettre le reclassement dont il s'agit et si le Gouvernement 
veut accorder l'effet rétroactif à partir du 1% janvier 1950. 

Si je suis bien informé, les services centraux de votre minis- 
tère sont d'accord pour faire droit à ces revendications, d’ail- 
leurs justifiées, 

Une somme de 2 millions de francs serait certainement suf- 
fisante pour cet objet et donner ainsi satisfaction aux inté- 
ressés avec effet du {1% janvier 1950. 

Vos crédits sont-ils donc suffisants, monsieur le ministre? 

Suivant les précisions que vous voudrez bien me donner, 
æ pourrai retirer ou non mon amendement. | 

M. le président. La parole est à M. le minisre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je puis vous donner l'assurance que les crédits dort 
je dispose sont suffisants pour accorder à ces attachés d'adini. 
nistration laugmen'ation de traitement dont vous avez parlé. 

M. Henri Henneguelle, Monsieur le ministre, vous ne m'avez 
pas répondu au sujet de l'effet rétroactif de cette mesure. 
Pourra-t-elle compter du 1‘ janvier 1950, afin que la parité 
des traitements soit complète? 

Vous avez fait établir par vos services une lettre rectifica. 
tive, devant être transmise à Ja commission des finances, afn 
de disposer de 2 millions de francs supplémentaires au cha- 
pitre concernant la rémunération du personnel, Pouvez-vous 
nous donner l'assurance que celle lettre rectificative à été trans. 
mise et que, par effet rétroactif, la mesure prise comptera 
à parlir du 1* janvier 1950? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je peux vous donner l'assurance que l'effet rétroactf 
partira du 1% janvier 1950, 

M. Henri Henneguelle. Dans ce ças, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande Ja parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre de 172 mil. 
lions 182.000 franes. 

(Le chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap, 1080. — Inspection et police de 
navigation. — Police des pêches. — Agents du gardiennage, 
— Traitements et salaires, 170.676.000 francs. » 

La parole est à M. Cavol. 

M. Raymond Cayol. la commission de Ja marine marchande 
m'a chargé de présenter au ministre compétent les revend: 
cations formulées par les agents de gardiennage. 

J'ai déjà eu l'occasion d'en parler. Vous m'avez répondu 
qu'il était difficile de revenir sur le reclassement, sur des 
indices déjà attribués. C’est plus spécialement à lintention de 
votre collègue des finances que je tenterai un dernier effort. 

Les agents de gardiennage sont classés à des indices infe- 
rieurs. Ils effectuent un travail qui, sans les classer au niveau 
des agents administratifs, implique certaines responsabilités. 

Etant chargi par la commission de la marine marchande un2- 
nime de défendre auprès de l'administration centrale et du 
ministère les intérêts de ces agents de gardiennage, je vous 
demande, monsieur le ministre, de vous employer auprés de 
votre collègue des finances pour faire donner satisfaction à ce 
personnel qui mérite d'être défendu, ce que je fais de mon 
mieux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je suis désolé de vous répondre que je ne vois pas de 
différence entre ces agents de gardiennage et les titulaires des 
postes analogues des autres ministères. Je ne vois pas de raison 
de leur donner un traitement de faveur, Je m'en excuse. Appor- 
tez-moi d'autres arguments et peut-être pourrai-je reviser Ina 
position. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce, 


M. Paul Cermolacce. Je suis prêt à apporter imméd'atement 
à M. le ministre les arguments qu'il désire. 

L'agent C2 gardiennage, d’après son appellation, devrait sin- 
plement tenir une fonction de gardien. Or, tel n’est pas le cas 
dans les quartiers d'inscriplion maritime, où le rûe de ces 
agents est tout autre. 

lis exécutent maintes missions, telles que l'expédition du cour- 
rier, l'encaissement des mandats. Leur appellation ne qualifie 
donc pas exactement leur rôle. Ils méritent une autre 
appellation que cel!: d'agents de gardiennage et pourraient bent- 
ficier, dans le domaine du reclassement, d'un autre indice. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le miiictre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je chercl.e vainement une autre appellation me permet 
tant de changer de position. 

Si je me tourne vers le spécialiste qui me souffle le mot 
« vaguemestre » et que je lui demande si l'indice de reclas- 
sement sera le même, il me répond: oui. Je me demande com- 
ment je pourrais vous donner satisfaction, monsieur Cermo- 
lacce, ainsi qu’à M. Cayol. 

M. Paul Cermolacce. Je ferai une simple comparaison. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne puis que vous inviter à faire une intervention 
auprès du secrétariat d'Etat à la fonction publique pour lui 
exposer vos raisons. 

’ ersonnellement, je ne m'opposerai pas à une mesure de 
aveur. 
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M. Paul Cermolacce. Vous OUT eZ ès-qualité effectuer cette 
suiervention, en tant que soi-disant tuteur de là marine mur- 
chande. 

M. le ministre de travaux publics, des transporis et du tou- 
risme. Pourquoi « soi-disant » ? 

M. Paut Cermolacee. En tant que tuteur, si vous voulez, 

\ ce titre, vous devez p&endre la défeuse des personnels 
dont il s'agit et me pas attendre que d'iute:, n'ayant pas cette 
qualité de tuteur, le fassent à Votre pluce. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Cet après-midi, on m'a « asrmmputé des deux tiers », 
maintenant, vous me traitez de « &oi-disant » luteur. Vous exa- 
gérez. 

M. Paul Cermolacce. Puisque vous ne voulez pas défendre ces 
gardiens et en laisser ie Soin à d’autres, vous n'ètes pas le 
tuteur de la marine marchande. 

Je ferai une comparaison en prenant l'exemple du quartier 
d'inscription maritime de Marseille. Le personnel qualifié des 
agents de gardiennage a les mêmes attributions que les huis- 
siers de la municipalité de Marseille. La différence de traite- 
ment est d'au moins 30.000 francs par an. 

Si un simple changement d'appellation est à effectuer, il 


sera facile de trouver une qualitication neuvelle. Nous sommes 
prets à vous apporter notre concours sur ce point. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Sur ce point seulement! (Sourtres.) 

M. Marcel Poimhœu#. El movenz financiers ? 

M. Clément Taïillade. Mas nos collègues communistes ne 
voteront pas les crédits. 

M. Paul Cermolacce. Pour les moyens financiers et pour le 
resle, VeiTOBs aprés. 

M. le président, Personne me demande la paroïe ?.., 

Je ruets aux voix le chapitre au chiffre de 1:0.6:6.009 
francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voir, est adopté.) 

Chap.-1090. — Traitements da personnel des cadres complé- 
menlaires des services extérieurs, 3.426.000 francs. » — 
(çdopte.) 

Chap, 1100. — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 44.817.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110. — Imdenmités et allocations diverses aux per- 
sonne!s des services extérieurs, 7.980.000 francs. » — (Adopté.)} 

M. le président. « Chap. 1120. — Fn-<eignement maritime, — 
Truterments et salaires, 26.955.000 francs. » 

La parole est à M. Perdon. 

M. Hiiaire Perdon. J'inlerviens sur le chapitre de l'enseisne- 
ment maritime aux lieu et place de mon collègue Cance qui 
s'excuse de ne pouvoir assister à cette séance. 

Le Hivré pofsédait, avant la guerre, une école nationale de 
navigation, C'était l’une de aos grandes écoles, puisqu'elle pré- 
parait à tous Îles brevets: pont, machines, radio, ete. Cetle 
ecole n'a pas été sinistrée, mais, durant la guerre, par suite 
des bombardements, elle fut replite à Paris, qui m'avait janmis 
eu d'école de navigation. 

En fait, l’école nationale du Havre est supprimée. 

Evidemment, de nombreuses protestations se sont élevées: 
celles du conseil municipal du Havre, unanime; celles du 
conseil général de la Seine-Inférieure, uaanime, dont M. le mi- 
histre est d'ailleurs le vice-président; celles de  nonibreux 
parents et jeunes gens qui se destinent au métier d'officier de 
li marine marchande. 

Malgré toutes ces protestations justifiées, l'école est toujours 

erinee, 

M. le ministre affirmera peut-être qu'une nouvelle école a 
été ouverte aw Havre en 1948. Mais, jusqu'à ces derniers temps 
celle école n'avait qu'un professeur masswrant qu'un set 
Cours: la préparation des futurs Meutenants au cabotage. 

Nos collègues qui sont attachés aux questions maritimes trou- 
vercnt comme nous inadmissible, au moment où notre marine 
marchande est en pleine rénovation et a un besoin urgent d'of- 
ficiers qualifiés, qu’on assiste à un t?l sabotage de notre ensei- 
gnement maritime. 

Les crédits de ce chapitre, déjà fort insignifiants en 1949, ont 
tlé, d'après les chiffres de M. le rappatcur spécial, diminués 
de plus de 3 millions de francs en 195. 

Pourtant, M. le ministre est armateur et sait bien que, sur la 
Presque totalité des navires, les chefs de quart sont en grande 
Iijorité des diplômés incomplets, des dérogataires. 

. Le Havre, le deuxième port de France, a toujours été une base 
importante pour le recrutement des états-majors de notre ma- 
marchande. . 

Le fait grave et qui constitue un scandale, c'est qu'il n'existe 
PUS une école de navigation sur la cdte Nord de la Manche et 
jusqu’à Nantes. 

M. Antoine Mazier. Et Pairupol ? 


M. Hilaire Perdon. Je suis certain d'être l'interprète de toute 
une population qui vit de sou port en posant cette question de- 
vant l'Assemblée: mousieur le mumistre, quand allez-vous rou- 
vrir l'école nationale de navigation du Havre qui préparera à 
tous les brevets de navigation ? 


M. le president. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je tiens d'abord À recHlter nne erreur de 
mon collègue. n'existe pas, ditil, d'autre évole de navigation 
que ce'le du Havre, sur le Littoral du Nord de la Manche. Tout 
en Souhailant, comme lui, le rétablissement de cette école, je 
déclare qu'il existe une autre évo'e de navigation qui à der- 
ricré ile de Hides trans, e «de 


J'en arrive aux observations que je x lrais présenter sur 
l'enseignerment maritime. Si vous me le permettez, mansicur le 


ministre, jeindrai, afin d'abréger, les observations que je 
Complals faire également sur | ipprent age maritime, 
Comme mes collègues, je déplore les reductians qui ant été 


opérées sur les crédits du chapitre 1126 et surtout sur ceut du 
chapitre 5040, 

Au sujet de l'enscigmement maritime, je me demande, mon- 
si'ur le ministre, si les sommes portées au chapitre 1120 vons 
permettront de faire fonctionner normalement les sept écoles 
de 3avigation dent s'honorent nos milienx maritimes. 

Avez-vous prévu le payement des professeurs de ces écoles 
au tarif auquel ils ont droit ? Selon les renseignements que j'ai 
obtenus dans mon département, les heures supplémentaires 
effectuées par ces professeurs — dont les traitements devraient 
normalement être alismés sur ceux des professeurs agrégés — 
leur sont pavées 70 francs. 


M. le mmisire me fait signe d'assi ntiment. Je ne pui par 
conséquent, que déplorer cel état de choses, Vous le déplorez 
sans doute comme moi. J'espère que vous vous etforcerez 
d'améliorer cette siluation et que vous allez me doumer des 
apaisements à cet écurd. Je vous en rem: * à 

IFautre part, menviagez-vous pas, monsieur le ministre, 
avec le rétablissement de Fécole du Mavre et le de 
’école de Paris, de reconsidérer les princi] de base de len- 
seignemsnt maritune days nolre pavs ? 

Je parlerai mainiemant de l'apprentissage maritime, qui s'est 
créé en quelque sorte elandestinement et dont [es conditions de 
fonctionnement resteut vraimeut singulières, 

En père famille remis la notice que vous aux 
candidats éventuels à Fapprentissage maritime, J'ai été vrai- 
ment surpris — car je l'ignorais — d'apprendre que la quinzaine 
d'écoles € apprentissage dont Vous disposez sont gcries mon par 
vos Servires, Inâis par l'association pour la gérance des écoles 


d'apprentissage maritime, 12, avenue de la Sœur-Rosahe, à 
Paris (15: 


Si j'ai bien commris, vons versez À ces écoles d’apnrentiscare 
& millions Je franes sous forme de crédits de matériel et sur- 
tout 192 millions de fran sous forme de subventio J'ima- 
gine que ces subventions sont versées À l° ciation pour 14 
gérance des écoles d'apprentissage. Quels moyens de contrôle 
disposez-vous sur cet organisme, et sont-ils vraiment suffi 


sanis ? 

IL est, bien sûr, absolument nécessaire que la profession soit 
associée À la gestion et au fonctionnement de ces écoles, et 
vous ne pouvez pas ouvrit un centre d'apprentissage exacte- 
ment comme om ouvre un lvéée. Nous sowrnes bien d'accord 
sur ce point. Je vourtrais cependant connaitie Fa constitution de 
cette association. Je voudrais savoir notamment si patronnaät 
seul, c’est-à-dire les armateurs et même les comyjjagmies, y est 
représenté, ou bien s'il en est de mème des syndicats de marins 
et de vous-même. 

Y êtes-vous représenté pour vous rendre compte de la façon 
dont la gestion est assurée ? 

EH serait temps, comme le disait M. Coudray tout à l'heure, 
qu'un statut soit enfin donné à ces ceutres d'apprentissage. 

Je ne prétends d'ailleurs pas que le travail réalisé jusqu'à 
présent soit négligeable, loïn de là. Cette œuvre a cormmencé à 
une époque difficile et a été mente, au début, dans des condi- 
tions et sous une forme parfois contestables. Depuis la libéra- 
tion, il est vrai, un gros effort a été fait, mais non sans tâton- 
nements, guisqu'on avait d'abord muiliplié les centres pour 
les regrouper ensuite. 

IL en résulte l'impression d'un désordre, d'un manque de 
directives. A mon avis, il est nécessaire que votre département 
ministériel s'intéresse sérieusement à cette question et propose 
à l'Assemblée un statut nous permetlant de savoir exactement 
ce qui se passe dans ces centres d'apprentissage. 

En passant, je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir 
établi un centre d'apprentissage dans mon département, sur les 
bords du Trieux. 

Les études qui y sont faites ne sont pas toujours suffisantes. 
Puis ce centre est inclaHé dans une ancienne easerne de fa 
marine, excellente idée, d'ailleurs, vouisque la caserne était 
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désaffectée; mais vous vous trouviez dans cette région voià 
quelques jours et Vous n'avez pas pu la visiter parce qu'aucun 
chi: conduit, 

La commune sur laquelle ce centre est installé est trop pauvre 
pour envisager la construction d'un chemin à ses frais. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le ministre de la marine rmarchande avart une vedette 
à Sa disp sition sur le Trieur, Par conséquent, si Ja Voie lerres- 
bre étail », la voie maritime était bien ouverte. 

M. Antoine Mazier. Je comprend très bien, monsieur le m'nis- 
dre, que vous ayez voulu armariner des apprentis en les faisant 
déplacer en vedette, (Sourires.) Mais il n'en sera pas de même 
avec le boucher ou le boulanger, quand ils viendront livrer 
Jeur pain ou leur Viande au centre, car ils ne pourront pas 
utiliser de 

En conséquence, ne serait-il pas possible, lorsque vous a'lez 
recevoir une leltre du maire de celle commune, vous deman- 
dant de lui accorder une subvention pour Ja construction d'un 
chemin, en tant que ministre des travaux publics et non pus 
de la marine marchande, de lui réserver un accueil favorable, 
en lui faisant un sort privilégié ? s 

J'en ui terminé avec l'apprentissage. C'est une question 
gérieuse et importante et je crois nécessaire que, sans tarder, 
M. le ministre soumette à l'Assembhiée, un statut de ces cenires 
nous perimeltant de suivre de plus près leur développement 
gt leur fonctionnement, 

M. le président, La paro'e est à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je voudrais donner à l'Assemblée deux démentis sur 
des propos qui circulent trop facilement. 

En premier lien, on prétend qu'entre Rouen et le Havre sub- 
giste toujours une opposilion d'intérêts. Je dis tout de suite à 
mes atnis havrais, représentés ici par M. Siefridt, M. Cance et 
M. Courant, que l'éco'e du Havre rouvrira. Is ont donc salisfac- 
üon. 

Ensuite, on m'a accusé, cet après-midi, de ne pas avoir de 
poitique, Or, à défaut de politique, j'ai tout de même quelques 
idées sur Ja question de l’enseignement maritime, 

En ce moment, je fais étudier par mes services la réorganisa- 
lion de l'enseignement maritime, en vue de donner une éduca- 
lion spéciale à ceux de nos é'èves officiers et élèves mécani- 
ciens qui devront jouer un rôle de premier ordre, j'entends la 
conduite de paquebots, 

A cet égard, il faudrait concevoir une école avec internat, 
£gemb'able — si la comparaison n'est pas trop oste — à l'école 
navale et dans laquelle une instruction très poussée serait don- 
née à des jeunes gens représentant l'élite de leur profession. 

Pourquoi cette formule de l'internat ? Parce qu'au sortir de 

l'école, nous ne Jaisserons pas ces jeunes gens entièrement 
libres, comme is le sont actuellement, C'est ainsi que nous 
voyons s'évader de la profession un certain nombre de jeunes 
gens qui, avant acquis des connaissances suffisantes pour leur 
permettre de devenir des officiers au long cours, ont été détour- 
nés de leur vocalion premicre au profit de professions terres- 
rex, 
Je pense que le centre de celte grande école doit être dans 
un de nos ports maritimes, J'estime aussi qu'il ne faut pas 
effraver par des programmes sévères sur le plan scientifique 
les officiers mécaniciens de seconde classe. 

Je suis moi-même, je m'excuse de le dire, licencié ès-sciences 
et je crains qu'un programme trop difficile n'écarte de la pro- 
fession ceux qui ont la vocation de marin. 

Ces deux idées servent de base au projet de réforme de 
l'enseignement. Bien entendu, les écoles secondaires seront 
multipliées au maximum afin qu'on retrouve la répartition géo- 
graphique d'avant Ja guerre. 

J'arrive à une question qui rejoint celle relative à l’école du 
Havre. M. Mazier a rappelé la situation difficile des professeurs, 
spécialement des professeurs d'hydrographie. I est certain, mon 
cher collègue, que vous avez mis le doigt sur la plaie et que le 
traitement de professeurs, notamment le payement des 
heures supplémentaëres, est ridiculement bas. Je m'efforcerai, 
lors de la préparation du budget de 1951, de réparer cette 
regrettable lacune. 

IL y à aussi, je le signale à mes collègues havrais, un fait 
qui ne facilite pas, ils doivent s'en rendre compte, le recrute- 
ment de ces professeurs, Le Havre, comme Rouen, a été cruelle- 
ment sinistré et les retraités y trouvent difficilement un loge- 
ment, Or, certains de ces professeurs sont recrutés parmi des 
retraités, Ces derniers ne trouvent plus asile au Havre et l'on 
doit faire appel à une autre catégorie sociale. 

On m'a évidemment parlé des crédits de fonctionnement de 
l'enseignement maritime. Certes, ces crédits sont modiques, 


vede! 


ces 


mais je vais m'efforcer d'obtenir des crédits supplémentaires 
ou, tout au moins, de prévoir des crédits suffisants au budget 


de 1951. Je pense, étant donné l'intérèt de la question, trouver 
un accueil bienveillant auprès des services du ministère des 
finances, 

En ce qui concerne l'apprentissage maritime, nous pensons 
qu'a la suite de la loi Morice une disposition nouvelle pourra 
étre rapidement soumise au Parlement. Là aussi, les crédits 
sont peu élevés et le programme de réalisation des écoles der. 
nilives ne peut s’exécuter que dans la limite des crédits d'inves. 
tissement. Je m'efforcerai, sur ce point encore, d'obtenir Ges 
crédits supplémentaires. 

M. Mazer s’est inquiété de la forme de Ja surveillance des 
écoles en fonctionnement, Je dois vous dire, mon cher collezue, 
que le contrôle est assuré par des représentants de l'adminis- 
tration, de l'association de gérance, des armaleurs et des sy 
cats professionnels de marins. 

M. Antoine Mazier, 1l ÿ à des représentants des 
d'inscrits maritimes ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Vous en doutez ? 

M. Antoine Mazier. Je n'en doute pas, puisque vous l'affirmez, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mes services procèdent en ce Inotient à une 
sation de ce contrôle. 

M. Antoine Mazier, 1l est extraordinaire qu'on verse ure sub- 
vention de 102 millions pour former 690 apprentis, soit près de 
150.000 francs par mousse, la gestion de ces fonds étant assue 
rée par une association dont nous ignorons la composition 
exacte. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou: 
risme. Si les statuts actuels ne correspondent pas tout à fait 
à Vos préoccupalions, ni, ajouterai-je, aux miennes, Ja surveil- 
lance de cet établissement est cependant assurée par des agents 
de l'administration à qui vous pouvez faire confiance. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix Je chapitre 1120, au chiffre de 36.4:5.(9 
francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1130, — Indemnités de résidence, 70.400.000 francs. à 
— (Adonté.) 

M. le président. « Chap. 1110, — Supplément familial de trai- 
tement, 8.705.000 francs, » 

La parole est à M le rapporteur. 

M. François Mitterrand, rapporteur. La commission a été sai 
sie d'une lettre rectificative tendant à relever de 800.000 francs 
le crédit de ce chapitre. Cette augmentation est justifiée par 
des dépenses engagtes et des dépenses actuellement prévisi 
bles, au titre de ce chapitre. Dans ces conditions, la commis 
sion à donné son accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1140, au chiffre nouveau de 
9.503.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 1140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1150. — Congés spéciaux de longue durée, 2 millions 
154.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap, 1160. — Indemnités pour difficultés 
éxceptionnelles d'existence, 6.900.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission à été également saisie pour 
ce chapitre d'une lettre rectificative tendant à augmenter de 
2.630.000 francs le crédit prévu. Elle à accepté la proposition 
du Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 1160 au chiffre nouveau de 
9.530.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 1160. mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

«© Chap, 1170. — Indemnités des personnels de l'Etat en sers 
vice dans les départements d'outre-mer, 1.715.000 francs, » — 
(Adopté.) 


syndicats 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


La 

&« Chap. 3000, — Matériel de j’administration centrale, 10 mik 
lions 404.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Conseil supérieur de la marine marchande. 
Matériel. » — (Mémoire.) 

M. le président. « eg à 3020, et dé 
déplacements, 18.789.000 francs. » 

a parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tour 
risme. La réduction envisagée par la commission, sjoutée À 
ceile qui à été appliquée lors de la préparation du budget. soft 
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2 043.000 franes, porterait à 5.500.000 francs, en chiffre rond, la 
réduction totale des crédits pour frais de mission, pour l'année 

4950, par rapport à ceux de 1919, Soit plus du tiers, 2 

it ne parait pas possible, sans risquer de gèner considérable- 

ment le fonctionnements des services, de ré duire ces crédits dans 
une-telle proportion, d'autant que depuis le début de l'année 
est intervenue une augmentation du prix des transports, qui 
devra être absorbée sur 1 ensemb'e du chapitre. 
Je rappelle que les frais de mission doivent couvrir non eeu- 
Jement Le dépenses des inspections inspections 
maritimes et enseignement marilime, celles des déplacements 
exceptionnels des diverses autorités, mais aussi les déplace- 
ments des jurys d'examen de la marine marchande et de tous 
les envois en mission temporaire en vue de remplacer des 
agents malades ou d'assurer les intérims et les suppléances, 

‘Je me permets d'indiquer que. pour des lahcements de 
bateaux où des manifestations, l'Etat n'accorde aucun frais de 
mission à ce titre. 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je propose, par voie d'amendement, de 
reprendre le crédit demandé par le Gouvernemeat, soit 20 mil- 
Jions 759.000 francs. 

M. le président. Je suis saisi par M. Mazier d'un amendement 
tendant à reprendre le crédit primilivement proposé par le Gou- 
vernement. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission avait estimé nécessaire de 
réduire de 2 millions le crédit proposé par le Gouvernement, 
compte non tenu, évidemment, des diminulions déjà réalisées 
par accord entre les départements ministériels. 

Si je dois maintenir l'indication qu'elle a entendu donner 
par cette réduction, je propose, toutefois, de ramener celle-ci 
à 200.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement acceple la proposition de la comimnis- 
s100. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mazier ? 

M. Antoine Mazier. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets donc d'abord aux voix l'amendement 
de M. Mazier. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, n'est pas 
udopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 3020 au nouveau chiffre de 
20.589.000 franes proposé par la commission. 

(Le chapitre 3020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3030, — Dépenses diverses de maté- 
riel des services extérieurs, 13.977.000 francs, » 

M. Mazier a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour le chapitre 3030, le chiffre propose par le Gouvernement, 
savoir 16.277.000 francs. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Au chapitre 2030, un abattement de 200.000 
francs a été opéré sur les dépenses diverses des services exté- 
rieurs, 

L'an dernier, le rapporteur de la commission des finances, 
parlant des crédits de matériel et de personnel, disait que ces 
crédits étaient toujours calculés avec une telle rigueur qu il 
était impossible de les réduire. C'est entièrement mon point 
de vue. 

L'inseripion maritime est une administration de caractère 
vieillot, ce qui ne l’empèêche pas de faire preuve, à l'occasion, 


gœencraies, 


. d'une activité novatrice. Son gû'e est complexe puisqu'elle doit 


s'occuper notamment de la sécurité sociale des marins, de la 
police, de la justice, de la pèche., C'est une admnistration dont 
on peut dire que, si elle ne fait pas beaucoup de bruit, elle 
agit, ei qu'elle est essentiellement économe, Il en est de même, 
d'ailleurs, de l'ensemble des services de Ja marine marchande, 
: C’est pourquoi je proposais, il y a un instant, la suppression 
de la réduction de 2 millions opérée par la commission. 
Actuellement, il s’agit d'un abattement de 200.000 francs sur 
es dépenses diverses des services extérieurs. J'invile tous ceux 
qui connaissent mal Je fonctionnement de ces services à se 
rendre dans les bureaux de l'inscription maritime, ls y verront 
e queïs locaux et de quel matériel disposent la plupart des 
onclongaires. Dans mon département, que je ne crois pas 
lus défavorisé que les autres, ces bureaux donnent une telle 
mpression de vétusté et presque de misère que je ne conçois 
Pas qu'on puisse demander un abattement, surtout modique, 
Sur ce crédit. C'est pourquoi je demande le rétablissement du 
crédit proposé par le Gouvernement. 


M. René-Jean Schmitt. La situation est la même vartout. 


M. le président. La parole est À M le 
pubiües, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rism£, Je demande également le rétablissement du crédit, car, 
pour tenir comple des mesures mon 
administration a déjà consenti une réduction de 200.000 francs 
sur le crédit de l'an dernier. 

Or. il faut satisfaire les besoins des bureaux de 6 
49 quartiers, 31 sous-quartiers d'inscription maritime 
les gardéries maritimes du littoral 
inétropolitain qui reçoivent le publie, soit au total 120 immeu- 
bles, 

Permettez-moi de lire un état qui m'a été adressé sous forme 
télégraphique et que j'ai retrouvé dans mon cossier : 

« Elat de limmeuble de Cherbourg. Maison bourgeoise. non 
aménagée pour bureaux, Aucune installation pour 
dossiers. Etagères non protégées de la poussière 


ministre des 


IVAUX 


gencrales d'économies, 


directions, 
outre Îles 
its de gens de mer et 


lasser les 
| Peintures et 
boiseries qui n'ont pas été refaites depuis plus de quinze ans. 
Les boiseries ont souffert de la guerre. Toiture À visiter, Plan- 
cher de la salle des archives qui s'écroule. » 

Voilà dans quel état se trouvent les immeubles. En derman- 
dant pour 120 immeubles un crédit total de 2.800.000 francs, 
nous Sommes modestes, j'ajouterai même: trop modestes. 

M. René-Jean Schmitt, Le crûlit ect cortainement insuffisant, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission maintient sa position, tout 
en laissant juge l'Assemblée, 

M. le président. Je me's aux voix l'amendement de M. Marier, 
acceplé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3030, au nouveau chiffre da 
16.277.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Mazier, 

(Le chapitre 3090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2010, — Dépenses diverses pour la 
surveillance et la protection des pêches maritimes, 27 millions 
de francs, » 

La parole est à M. Gros, 


M. Antonin Gros. Dans ce chapitre, on a notamment souligné 
la nécessité d'assurer la surveillance et la protection des pêches, 
avee un rendement accru en raison des doléances exprimées 
par les autorités maritimes sur le dépeuplement des zones 
côtières. Mais chacun sait que le dépeuplement de la faune 
sous-marine dans les zones côtières entraîne, par voie de consé. 
quence, une diminution du volume des pêches et du nombre 
des pécheurs,. 

I y a plus grave, Je me permets d'attirer tout spécialement 
l'attention de M. le ministre et celle de l'Assemblée sur la situa- 
lon, à mon sens inadmissible, qui est faile à un nombre consi- 
dérable de petits pècheurs méditerranéens qui pratiquent la 
pêche dans les élangs salés formés par la mer avec laquelle ils 
communiquent et qui relèvent, par conséquent, du contrôle de 
l'inscription maritime, y compris certains étangs qui sont 
passés du domaine public au domaine privé, dans des conditions 
qui paraissent d'ailleurs assez 

Parmi ces derniers, je citerai l'étang du Varcarès aux Saintes- 
Maries-de-la-Mer, l'étang de la Ville à Aigues-Mortes, l'étang de 
Manguio et celui de Méjean x Palavas, 

D'autres étangs de moindre étendue sont aussi abusivement 
tombés du domaine public dans le domaine privé, Ce sont ceux 
de Vie, de Prévôt, du Grec et du Pesquier, 

J'indique en passant que, à part quelques rares cas particu- 
liers, ces élangs sont devenus la propriété du trust Péchiney 
et de la compagnie des Salins du Midi. 

Dans ces conditions, je me demande comment peuvent s'exer- 
cer Ja surveillance, le contrôle et, surtout, la protection des 
pêches maritimes. En effet, comment peut-on admettre que les 
pêcheurs inscrits maritimes se voient interdire, dans certains 
cas, l'accès de ces étangs semi-privés et que, dans d'autres cas, 
ils ne puissent y pratiquer la pêche que par contrat de fermage, 
alors que l'inscription maritime continue à y exercer pleine- 
ment sa surveillance et son contrôle, sinon sa protection. 

Sans parler du grave exode maritime qu'elle entraîne, cette 
siluation apparait à Ja fois injuste et paradoxale, Elle paraît, 
d'ailleurs, en contradiction formelle avec les dispositions de 
l'article 57 du décret du 19 novembre 1839, qui n'est pas abrogé 
que je sache, et qui édicte, d'une façon absolument indiseu- 
table, les droits des pêcheurs inscrits maritimes sur les étangs 
domaniaux, communaux ou privés dans les termes smivants : 

« La pêche est libre, sans fermage ni licence, à la mer, sur 
les côtes, dans les étangs salés, ainsi que dans les fleuves, 
rivicres, Canaux, plans ou cours d'eau communiquant directe- 
ment ou indirectement avec la mer jusqu'aux limites de l'ins- 
cription maritime, 
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« La piîche reste soumise à toutes les dispositions du présent 
décret dan salée d lits élangs, Canaux, partie 
d'' tangs ou de Canaux qui cont po édés Par des communes ou 


, et ne peut être exploitée, dans les limites de 


rits maritimes 


des particulier 
maritime, que par des 


Ce texte, monsieur le ministre passe de commentaires, Par 
e!lt sa pre ] me it avoir institué, 
en faveur des inscrits maritimes, des droits inconteslables et, 
je dirais même, imprescriplibies | 

Mais, en fait, les serits maritimes en cause se voient inter- 
dire ou abusivement conditionner F'exercice de la pèche par les 
propriét , à mon st égilimes, de ces étangs salés. 

Devant cette situation contradictoire, on est € droit de se 
demander de quelle eftk peuvent être li surveillance, le 
contrôle et, surlout, la protection des péches, par Vins. 
criplhion m me tar, en fait de protection, ces éprou- 
vent plutôt qu'il s'agii d'une amere 

On pourrait même être tenté de croire que’ celle surveillance, 
ce contrôle et cette protection n ont rien à voir avec les légi- 
intéréts d péchenurs, dont un certain nombre se voient 
ainsi contraints aba e de leur prof ion, alors 
que devrait être garantie par les droits qui leur sont 
{ utre du role de navigalion auquel sout soumis les 

ju mo ur le ministre, j'attire tout spéciale- 
ment votre attention r le nistquences que 
gitualion déplorable risquerait d'entrainer si ele devait se 
jonger plu 

Ce st des petits pêcheurs en cauce et 
nn à neut de misère et l'acct léralion 
de l'exode maritime, Ce serait aussi, vous n'en doutez pas, un 
préjudice ct port à ! lérêt national, en raison de la 
diminution considérable des produits de la pèche qui en résul- 
terait 


Sous ces divers aspects, il me parait urgent que la surveil- 
Jance et Ja proti ni des pêches <'exercent pleinement et efti- 
, en garantissant aux pêcheurs le droit d'exercer leur 
f nn dans tous les étangs salés, en dépit de certains titres 
de propriété dant le caractère abusif ne fait ancun doute. 

Vous voudrez bien admettre qu'il ne suffit pas de rendre un 
hommage mmérilé à nos vailiants marins qui affrontent avec 
courage les dangers trop souvent mortels de leur rude métier. 
Ji faut aussi les aider et les encourager dans la poursuite de 
leur ingrate profession. 

C'est pourquoi j'exprime l'espoir que l'Assemblée nationale 
avcordera sa faveur à la demande que j'adresse au ministre de 
la marine marchande de bien vouloir déposer, le plus tôt pos- 
sible, un texte qui rélablisse de façon incontestable les droits 
conformément à l'esprit et à la lettre de l'arti- 
overmbre 1829, et cela, nonobstant toutes 


_ 


des pe heurs, 
cle 57 du decret du 19 n 
dispositions cofHraires, 

Les pécheurs ne demandent qu'à vivre en travaillant. La mer 
et les étangs qu'elle alimente en eau et en poissons constituent 
leur chanter de travail, Hs n'en ont pas d'autre. 

Nous n'avons pas le droit de les en tenir exclus au bénéfice 
de certains particuliers, surtout s'il s'agit du trust Péchiney et 
de la Compagnie des salins du Midi. (Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

M. le président. M. Guiguen a préenté un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3040 de 
1.000 franes 

La parole est à M. Gabriel Paul, pour soutenir cet amende- 
mel. 

M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, le crédit inscrit à 
l'article 3 de ce chapitre, article intitulé « Protection et déve- 
loppement de la pêche », est en augmentation de 200.000 francs 
par rapport à 1949. 

Cette augmentation est due particulièrement, nous dit-on, 
« ax renforcement des mesures de protection de la pêche et 
au coût plus élevé des engins utilisés pour la chasse et la des- 
truction des animaux marins nuisibles à la pêche ». 

Monsieur le ministre, si vous écoutez les pêcheurs, vous en- 
tendrez leurs plaintes, ieurs protestalions, leur mécontentement 
au sujet de l'aide insuffisante qui leur est apportée pour la 
chasse aux bélugas et aux marsouins. 

Chaque année, ce sont des sommes très élevées que coûtent 
aux marins les filets détruits par ces animaux marins. 

A différentes reprises, notre collègue Guiguen a appelé 
l'attention de l’Assemblée sur l’urgence qu'il y a à assurer 
la protection efficace de certaines pêches au filet et, plus par- 
ticulièrement, la pêche à la sardine, contre les destructions 
causées par les marsouins et les bélugas. 

[L avait suggtré l'utilisation des vedettes garde-pêche, mais 
aussi l'emploi d'autres moyens plus puissants, notamment l’uti- 
lisation d'hydravions susceptibles de chasser marsouins et bé- 
lugas au tie à la mitrailleuse ou avec de petites bombes sous- 
aarines, 


Notre collègue avait également demandé à M. le mini 
chirgeé de la marine nationale qu'il mette à la dispositi 
Vus services, Ionsieur le ministre, les appareils de 
navale. | 

Ces mesures n'ont pas été prises, Est-ce le crédit Suphlémen 


n de 


taire de 20).000 francs qui permettra de les prendre ? Je ne le 
pense pas. 

Mais, peut-être, M. le ministre nous dira-t-il en quoi consi:te 
Je engins de destruction dont il est question au chante 


Quant à nous, les mesures que nous suggérons sont ce! 
réclamées par les pêcheurs et c'est pour qu'elles entrent à } 
application que demandons à l'Assemblée de se 
cer pour notre amendement, 

M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 

le ministre des travaux pubñies, des transports et du 
risme. Le ouvernement repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M ci 
guen. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M Rech à déposé un amendement ten A 
le crédit du chapitre 3040 de 10 millions de francs 

parole est à M. Reeb. 


La 

"M, Henri-Eugène Reeb. Je tiens à faire une rectification Ja 
viens, en effet, de relire discours. Il est bien cert:i 

la leclure de ce disvours 11 apparait que je n'ai pas été trés 
aimable pour vous, monsieur le ministre, Ce n'est pas du tout 
le <ens que jai vouln donner à mon intervention. | 
Le nest pas à vous, monsieur le ministre, que je 
d'avoir un budget insuffisunt pour pratiquer une politique 
cace, Je Suis assez honnêle ponr reconnaitre que, thaqu 


que vous êtes venu devant là commission de la marine mr 
chande, Vous avez fait, comme noûs, tous les efforts pol 

et imaginables pour essiyer de pallier la cerise vers lau 
nous allons. 

Mais vous êtes, 
finances... 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je n'en dirai pas tant! 

M. Henri-Eugène Reeb. ...qui vous impose, de toute 
la politique que vous praliquez avec les moyens du bord et 
vous participez, évidemment, à Ja solidarité ministérielle 

vous reconnaitrez avec moi que, du point de vue 
cier, la politique actuelle de notre pays manque vraiment d'en 
vergure. Pourquoi ne pas consacrer âu marché ‘de Ja con-om- 
malion, de la production, de la construction, quelques rentes 
de miiliards qui pourraient être ultérieurement récupirées 
par les richesses que nous procurerait, en particulier, la n1- 
rine marchande, sous forme de devises, d'électricité où 205 
tuute autre forme. 

Mes reproches ne s'adressent pas tant à votre politique qu'à 
la politique générale du Gouvernement qui ne spé‘ule ps 
guffisamment sur l'avenir et n’a pas assez foi dans les e-pors 
que nous fondons tous sur les destinées de la France. 

L'amendement que j'ai déposé doit être rectifié, Ce n'est pas 
une réduction de crédit de dix millions que je demande, mais 
je me contenterai d'une réduction de mille franes comine tous 
es auteurs d'amendements déposés à titre indicatif, Je mi ex- 
cuse de cette erreur. 

Je ne pense pas qu'il! soit nécessaire de proportionner la 
réduction proposée à titre indicatif à l’imaportance que lon 
accorde à un chapitre déterminé. 

Je suis d’ailleurs prêt à retirer cet amendement dès que M. le 
ministre aura répondu aux questions que je vais lui poser. 

Le chapitre 3040 concerne, entre autres, deux questions: 1 
surveillance, d'une part, et la protection de la pêche, d'autre 

art. Je crois bien, monsieur le ministre, que c'est la prenicre 
ois que figurent sous la même rubrique les bateaux de garde 
et les canots de sauvetage. En eflet, je suis sûr que vous com 
prenez ces derniers dans les éléments de Ja protection des 
marins. Ou alors où estil fait allusion à ces canots ? Nulle 

art! 

Les crédits les concernant sont inscrits dans le projet d'inves- 
tissements, sans doute, mais il faudra bien nous dire où en sont 
leur construction et leur entretien. On en a construit pour reln- 

lacer ceux qui ont élé détruits du fait de la guerre; muis il 
fut également remplacer de vieux canots et je suis persuadé 
que la ceinture de eanots de sauvetage autour de la Fran:e V8 
être complétée et que des stations nouvelles vont être crétes: 

Je regrette donc beaucoup de voir le service des canot: de 
sauvetage uniquement assuré au moyen des indemnités de done 
mages de guerre. 

J'aurais voulu voir cette œuvre se poursuivre, non pas seule 
ment en réparant, mais également en équipant. Aussi, je serais 
très heureux de voir figurer, sous une rubrique spéciale, GB 
le budget de l’année prochaine, ce service des canots de sauve. 


comme nous, affligé d'un ministre des 


(Sourires.) 
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tage, car nous re voulons pas confondre ce qui sert à sauver 
Jes marins et se trouve à leur service et ce qui est, au fond, 
destiné à assurer la police des mers ou de là pêche. 

En eflet, el voue confondez sauvegarde et surveillance, rien 
ne vous empèêchera de construire, uniquement, demain, des 
bateaux de surveillance, en abandonnant la conetruclion de 
canots de sauvetage. 

M. le rapporteur, avez raison! 

M. Henri-Eugène Reeb. J'ai proposé une réduction du crédit. 
afin que, l'an prochain, ces deux postes apparaissent dans deux 
zubriques différentes. | | 

Monsieur le ministre, si vous interrsgiez les gens de l'inscrip- 
tion maritime, ils vous diralent que les be-oins sont moins 
urgents en bateaux garde-pèche qu'en canols de sauvetage, 
d'autant plus que, :à encore, Ja politique du ministère me 
parait assez vague au point de vue de la surveillance, J'admet- 
{rais très bien que des bateaux garde-pèche essaient de sauve: 
garder les esprces de poisson qui sont en voie de disparition 
totale le long de nos cotes, AvVez-Vous à ce sujet une politique 
quelconque” 

Si vous pratiquiez une telle politique et si vous interdisiez, 
pul exemple, de pêcher ces poissons, je comprendra:s que les 
uardes-pêche soient chargés de l'exécution de ces mesures de 
protection. Mais vous savez très bien que pratiquement cette 
surveillance ne s'exerce pas. 

En tout cas, vote politique n’est pas assez précise à ce point 
de vue. Vous savez bien ue nos fonds marins sont en voie de 
dépeuplement. Ou bien il faudrait avoir une politique très nette 
et prévoir les moyens nécessaires, ou bien alors, si les crédits 
dout 11 s'agit doivent êlre uniquement réservés à la police, au 
contrôle des inscrits maritimes, je considére que ces mesures 
sont mons urgentes que la surveillince des fonds ou que Ja 
construction de eanots de sauvetage. 

C'est pour attirer votre attention sur ce point, monsieur Île 
ministre, que j'avais déposé cet amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

M, le président. La parole est à M. Cermolaicce, 

M. Paul Cermolacce. Je ne veux pas, quant à moi, opposer la 
construction de bateaux garde-pêchie à celle des canots de sau- 
vetage; il est important, à mon sens, de développer l'une et 
J'autre. 

Je ne concois pas les gardes-pêche comme un instrument de 
répression à l'égard de ceux qui ne satisfont pas toujours à la 
législation maritime. Ces gardes-pèche doivent plus particuliè- 
rement s'opposer à la fraude qui sévit sur nos côtes, 

Je citerai deux exemples particuliers, Les rôtes de Corse sont 
inltestés de chalutiers plus où moins en règle avec Ja législation 
maritime et qui viennent pècher dans nos eaux territoria'es, Ce 
sont des chalutiers jilaliens sur lesquels la surveillance des 
gardes-pêche s'impose. 

Il en est de même pour la côte basque, notamment an large 
de Saint-Jean-de-Luz où les chalutiers espagnols viennent éga- 
lement pêcher dans les limites de nos eaux territoriales au 
détriment de Ja corporation de nos pècheurs,. 

Ce n'est pas adopter une attitude de nationalisme intégral que 
de detistier le respect des règles internationales. Lorsque 
quelques bateaux provenant des ports de notre côte basque 
s'aventurent, par hasard, le long des ecûles espagnoles, leurs 
équipages sont inteænés par les autorités espagnoles et l'on 
éprouve toutes sortes de difficultés à les faire libérer. Chez nous, 
l'on n'agit pas toujours de mêmg à l'égard des pêcheurs espa- 
gnols, car, non seulement ceux-ci peuvent venir en toute tran- 
quillité dans nos eaux territoriales, mais aussi il arrive fré- 
quemment qu'ils échangent leur poisson contre du carburant, 
Cette pratique n'a pas seulement un caractère oflicièux; elle 
est presque encouragée. 

Il importe donc, afin d'assurer la suweveillance de nos eaux 
territoriales, de doter les canots garde-pêche de moteurs assez 
puissants pour faire la chasse aux gangsters de la mer, sans, 
pour autant nuire à l'équipement des canots de sauvetage. 

En ce qui concerne les carots de sauvetage, il faut éviter de 
mendier ie concours d'organismes privés, ce qui parfois encou- 
rage certaines opérations. 

e veux parler notamment du canot de sauvetage de haute 
mer des Bouches-du-Rhône. Des devises ont élé accordées pour 
l'achat de ce canot de sauvetage, je crois, au Portugal. 

Lest un organisme privé qui a armé ce canot. Il ne prend 
Pas toujours la mer quand cependant ce serait nécessaire. 

Je ne dis que ce soit la règle générale. Nous connaissons le 
Courage des marins qui forment les équipages de ces canots de 
Sauvetage; ils n'ont pas en vue leur seul intérêt matériel et 
L'hésitent pas à risquer leur vie pour sauver les occupants des 
navires en perdition. Il n'en est pas toujours de même des 
patrons. 

S'il s’agit d’un naufrage, non pas, bien entendu, d'une embar- 
(ation où ne se trouvent que les hommes d'équipage. mais d'un 
ha\ire Wransportant une cargaison, il arrive qu'à la dernière 


extrémité s'opère un marché pour le sauvetage de la cargaison 
et les exemples malheureusement ne manquent pas, Le dernier 
est le naufrage inexpliqué, en Méditerranée, de ee navire à qui 
tout le monde, sauf le remorqueur de sauvetage, s'etlorça de 
porter secours. 

Nous pensons que, grâce aux crédits qui vous sont accordés, 
vous devez augmenter le nombre des gardes-pèche, non pas 
pour exercer une quel'onque répression vis-à-vis des marins, 
mais bel et bien pour faire la chasse aux embarcations étran- 
geres qui viennent pêcher dans nos eaux territoriales. 

M. Henri Henneguelle. | : 

M. Paul Cermolacce. Oui, ces Imaraudeurs, pour ne pas dire 
ces gangsters. 

M. Henri Henneguelle. Non! Ce ne sont que des maraudleurs 


M. Henri-Eugène Reeb. cablons pas Les autres, Les nôtres 
en font autant el « maraudeurs » suffit! (Souwurires. 


M. Paul Cermolacce. done au dessus de la méléet 

Nous pensons qu'il faut doter les canots de sanvelage de mo 
teurs suftisants pour leur permettre de se livrer à la chasse aux 
maraudeurs. 1 Hinporte aussi de developper le nombre de ces 
canots atin d'échapper à l'organisation privée, encore que nous 
rendions hommage aux équipages de sauveteurs, Tous les 
canots de sauvetage Coivent être à la disposition d'un serv.ce 
public, (Applaudisseme.ts à l'ertrème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, ües transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je crois que M. Reeb à fait une confusion entre deux 
chapitres, s'agissant des crédits affectés au poste « canots de 
Sauvelage », Quoi qu'il ea soit, j'ipdique qu'en 1939 il v avait 
47 elalions avee canot à moteur, qu'il n'v en avait plus que 8 
au moment da Hbération et qu'en juin 1950 retroue 
vons le chiffre de 1952, pour attendre, d'après nos prévisions, 
le total de 59 en 1952. 

Je fas observer à M. Cermolacce que le remorqueur dont il 
a parié est un 6. 


M. Paul Cermolacce. Je n'a cité aucun nom. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je sais tout ce que vous pouvez dire sur l'assistance 
aux bateaux en perdition, Mais là n'est pas la question. S'agis- 
sant d'un remcrqueur d'asselance, je Suis sans pouvoir, 

Je vais me montrer très gourmand: je vais demander à l'As- 
semblée, non repousser l'amendement de 


maraudeurs! 


seulement de 
M. Receb, qui tend à réduire de 1.009 francs le crédit du cha- 
pitre, mais encore de rétablir le crédit primitif demandé par 
le Gouvernement, que Ja cominission des finances a réduit de 
3 millions. 

Il s'agit, en fait, non pas des canots de sanvetage, mais des 
vedettes garde-pèche, qui sont au nombre de 49, Elles ont pour 
mission de faire respecter le règiement auquel faisait allusion 
notre collègue, ainsi que les règ'es relatives à la conservation 
des fonds, Elles jouent encore un rôle utile dans les eaux terri- 
loriales des régions frontières, s'opposant aux incursions des 
chalutiers étrangers. Elles assurent enfin une cerlaine protec- 
tion contre les bélugas. Tout cet ensemible nécessite des crédits 
d'entretien et de fonctionnement. 

Si le compte d'exploitation, qui a été calculé aussi stricte- 
ment que possible, a fait ressortir une dépense de 33 millions 
de francs environ pour le fonctionnement et l'entretien des 
vedettes garde-pêche, c'est qu'il comprend les carburants, les 
lubrifiants, la peinture, les petites réparations et l'entretien 
courant. D'autre part, une dépense de 5 millions de francs ect 
prévue pour les grosses réparations, carénage, revision géné- 
rale des moteurs, Soit, au total, une somme de 38 millions de 
francs, 

En raison du retard apporté à l'achèvement de quelques 
unités nouvelles, le département de la marine marchande a 
finalement accepté la proposition du ministère des finances 
tendant à ce que les crédits maximums prévus pour les deux 
ee indiqués soient fixés respectivement à 2% millons pour 
e paragraphe F de l'article {9 du chapitre 3040 et à 5 millions 
pour le paragwaphe 2 du mème article, soit une augmentation 
de 17 millions par rapport au crédit de 12 millions accordé en 
1959 et de 9 millions par rapport au chiffre du compte d'exploi- 
talion précité, 

Si l’Assemblée nationale maintenait le chiffre proposé par 
la commission des finances, nous nous trouverions dans une 
situation paradoxale, Nous serions en posession de vedettes 
garde-pêche qui ne pourraient pas sortir des ports et qui, par 
conséquent, ne retmpliraient pas l'office auquel elles sont des 
tinéee. 

Je demande done, je le répète, le rétablissement du crédit 
initial du chapitre 3010, 


M. le président. Là parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Le dernier argument de M. le ministre des 


transports me paraît tout à fait discutable, car il appartient au 


Gouvernement d'engager utilement Îles crédits qui Jui sont 
a'loués, 11 ne saurait nous reprocher de ne pas couvrir les 
engagements qu'il prend cans notre accord. 


l'augmentation des crédits, très sen- 


ailleurs, 
ique 12 


Je “note, pal 


CHER tre 1949 et 1950, puisque l’on passe de. que 
millions de francs à 30 millions. de franes. C'est cette différence 
qui à surtout frappé la commission des finances el il ne semble 
pas que toutes les explications nécessaires aient été données à 
ce si) 

Au veste, le rapport précice que Ja réduction en cauee est 
opérée par la commission des finances en vue « d'obtenir du 
Gouvernement des explications détaillées sur le développement 
de la surveillance des pêches maritimes ». | 

(! e le répète, Je ne SUIS pas absolument certain que ces 


| 
expl: auons nollé aient été donnéee. 

loutefo :, de manière à répondre au vœu exprimé per plu- 
sieurs de nos collègues, j'abandonne l'abattement opéré par 
la commission des finances, me contentant, pour l'instant, de 
ce qui a été dit. 

M. le président. La parole est à M. Reeb, 

M, Henri-Eugène Reëgb. Nous avions demandé que figurent 
fois, les canots de sauvetage et 


eur les états budgélaires, à la 1 ; 
les bateaux garde-pèche, Je voudrais que M. le ministre nous 


donne une assurance à ce sujet. 
M. le ministre de la marine marchande envisage-t-i] de conti- 
nuer l'œuvre de construction entreprise et de multiplier le 
nombre de canots de sauvetage ? En fait, la réponse de M. le 
ministre est claire: dans ce chapitre, il n'est pas question des 
canot de sauvetage; ceux-ci figurent uniquement au budget 
des rénarations. Par conséquent, on n'envisage que de revenir 
à la situation d'avant la guerre. A 
J'estime qu'il y a lieu de poursuivre une politique de 
construet on et de multiplication du nombre des canots de 
sauvetage. 


Je sais pertinemment, depuis longtemps déjà, que les statie- 


tiques qui m'ont été fournies, s'agissant des canots de sauve- 
tage, sont erronées, J'ai conetaté maintes fois, en des lieux 
que je connais parfaitement, au sujet desquels je suis inter- 
venu plusieurs fois auprès des ponts et chaussées et même en 
géance de l'Assemiblée nationale, qu'il n'y avait aucune station 
de sauvetage, hien qu'il en fût porté sur le papier. 

. J'ai encore visilé cestaines stations, figurant également sur 
les états, mais qui étaient demeurées dans Ja situation où 
les Allemands les avaient laissées, criblées de balles, trouées, 
inulilisables. 

Vous savez, monsieur le ministre, combien cette question me 
tient à cœur, et je vous avoue avoir pensé à demander à la 
commission de Ja marine marchande d'effectuer une tournée 
sur nos côtee, afin de vérifier à quel point les statistiques rela- 
tives aux canots de sauvetage sont peu conformes à Ja réalité. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Les renseignements qui ont permis l'établissement 
de ces statistiques ont été fournis par les sociétés de sauve- 
{age elles-mêmes, 

M. Honri-Eugène Reeb. Ce problème est très important, mon- 
gieur le ministre. Toutefois, après les explications que vous 
nous avez fournies, je consens à retirer mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Par ailleurs, le Gouvernement demande le rétablissement du 
crédit qu'il avait primitivement proposé. 

La parole est à M. Yvon. 

M. Joseph Yvon. Le groupe du mouvement républicain popu- 
Jaire votera le rétablissement du crédit demandé par le Gou- 
vernement, parce qu'il est indispensable de maintenir la sur- 
veillance et la protection des pèches maritimes. Or, il vient 
près de nos côles des maraudeurs étrangers, qui pratiquent la 
pêche au cha:ut dans nos eaux territoriales, Et il est égale- 
ment des pêcheurs français qui pêchent au chalut dans des 
zones interdites, où le poisson va frayer, ravageant ainsi les 
fonds de pêche, 

En consequence, il est indispensable de développer le ser- 
vice de protection et de surveillance des pêches eur tout notre 
ittoral. 

L'amendement de M. Reeb, tel qu'il a été soutenu, tendrait 
à créer une œmfusion entre ce problème et celui de la dota- 
tion de nos côles en canots de sauvetage, lequei est tota- 
lement différent. IL est toutefois indispensable que le Gouver- 
nement prenne des dispositions favorables à la thèse défendue 
par M, Reeb, 

Jusqu'à l'annte dernière, les services de sauvetage étaient 
confiés à des sociétés privées — société centrale de sauvetage 
des naufragés et hospitaliers sauveteurs bretons — qui se pro- 
curaient des fonds comme elles le pouvaient, pour créer el 
entretenir des stations de sauvetage, le Gouvernement semblant, 
sc désintéresser tolalement de la question. 


Monsieur le ministre, vous semblez protester contre mon 
aftirmation., Pourtant, je n'a) Jamais vu, dans un budget (de 
la marine marchande, mention d’un crédit quelconque pour 
le développement des sociétés de sauvetage. Seuls ont été 
consentis des crédits d'investissement à la suite de la destrue 
Lion de canots de sauvetage par faits de guerre. 

M. le ministre des travaux pubtics, des transports et du tou. 
risme. Me permeliez-vous de vous interrompre, monsieur Yvon ? 

M, Joseÿh Yvon. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou. 
risme. Je vous signale qu'au litre des dépenses civiles d'in 
ussement à été affecté un crédit de 200 millions de francs pour 
ces canots de sauvetage. 

M, Joseph Yvon. Depuis quand, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Depuis la Libération, je pense. 

M. Joseph Yvon. Je crois plutôt que c'est seulement l'annte 
dernière, à la suite d’une discussion au sein de la commission 
de la marine marchande, dont le porte-parole fut M. Reeb, dé. 
puté du Finistère, que ce crédit a été inscrit au budget, Aupa. 
tavant, rien n'avait été fait dans ce sens. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Si cette inscription est due à votre initiative, je vous 
en félicite grandement et je rends volontiers à César ce qui 
appartient à César. 

I reste que le crédit de 200 millions a bien été consenti, et 
c'est pourquoi j'ai fait, tout à l'heure, un signe de protestation, 

M. Joseph Yvon. Je vons fais confiance pour poursuivre une 
politique tendant à développer les stations de sauvetage, Ainsi 
peut-être n'aurons-nous plus à déplorer tant de sinistres sur 
nos côtes. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Voici une indication précise à ce sujet: avant 1949, auto- 
risalions accordées, 51.500.000 francs ; en 1949, 70.300.000 francs. 

M. Joseph Yvon, Etant donné qu’un canot de sauvetage coûte 
25 millions de francs au minimum, il ne fut done possible que 
d'en fournir deux en 1949, Et il en sera de même en 1950, alurs 
qu'il nous faudrait pourvoir, sur tout le littoral français, au 
moins une cinquantaine de stations de sauvetage. 

L'an dernier, au cours de la discussion de ce même budget, 
votre prédécesseur nous avait promis de rétablir certaines 
stations de sauvetage, Je pourrais vous citer telle d’entre elles, 
se je connais bien, et qui n'a pas encore de canot de sauve- 
age. 

M. le président. La parole à M. Reebh. 

M. Henri-Eugène Reeb. Pour montrer comment fonctionnent 
les services de sauvetage, j'indique que, depuis trois ans et 
demi — le Journal officiel en ferait foi — je demande l'orga- 
nisation de la station de sauvetage face aux Glénans. Or, 
le canot est bien arrivé, mais la station n'est pas en état. Trois 
ans et demi pour arriver à ce résultat, c'est tout de même un 
peu long! 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit qu'il avait proposé pour le chapitre 3040. La commiis- 
sion l’accepte. 

Je mets donc aux voix le chapitre 3040 au nouveau chiffre 
de 29.999.000 francs, compte tenu de l'amendement que l’Assem- 
blée a précédemment adopté. 

(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopli.) 

« Chap. 3050, — Dépenses diverses pour la sécurité de Ja na- 
vigation maritime et l'hygiène, 13.582.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3060. — Dépenses diverses concernant les personnels 
des services de la marine marchande, 804.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3070. — Enseignement et apprentissage maritimes, — 
Matériel, 4.242.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3080. — Loyers et indemnités de réquisition, 6 mil- 
lions 700.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Payements à l'Imprimerie nationale, 7 mil- 
lions 950.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Remboursement à l'imprimerie des journaux 
officiels, 282.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 3110. — Frais de correspondante 
télégraphique et téléphonique, €.800.000 franes. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des et du tou- 
risme. Le Gouvernement avait demandé un crédit de sept mil- 
loions pour ce chapitre, en réduction de 1.215.000 francs sur 
celui de 1949. La commission des finances propose une réduction 
supplémentaire de 200.000 francs. 

Étant donné qu'il s'agit là de frais de correspondances télt- 
aphiques et téléphoniques, il est évidemment très difficile 
e justifier, soit la réduction, soit la demande de rétablissement 

du crédit. J'attire toutefois votre attention sur le jait que l'ad- 
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ministration de la marine marchande n'est dotée que de crédits 
relativement peu importants, si l'on tient compte du fait que 
toute son activité s'exerce Join de Paris, sur le Hittoral marocain 
t algérien, dans les départements d'outre-mer, voire à l'étran- 
ger, et que les occasions sont nombreuses où l'emploi du télé- 
hone et de la télégraphie est indispensable, Anar 

Je crois pouvoir assurer que mon département ministériel a 
réalisé le maximum d'économies, Voici un petit incident fort 
éloquent à ce sujet: étant depuis peu de temps à la tête de ce 
ministère, j'ai demandé un renseignement urgent au quartier 
de Concarneau, à me transmettre par téléphone. Or, je n'obtins 
ùs la réponse atten lue. L'explication était fort simple: pour 
me répondre, l'administrateur du quartier de Concarneau aurait 
dà prélever sur ses émoluments personnels les frais de commu- 


€ 


cation ! 

P'C'est pourquoi, étant donné les intérêts très importants qui 
sont en jeu, je crois entièrement justifié le crédit demandé par 
le Gouvernement et je dernande à l'Assemblée de bien vouloir 
Je rétablir. 

M. le rapporteur, La commission accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus là parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3110, au nouveau chiffre de 
sept millions de francs, accepté par là commission à la de- 
mande du Gouvernement, 

(Le chapitre 310, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2120. — Achat de matériel autormo- 
bile. » 

La commission n’a pas doté ce chapitre. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transnorts et du tou- 
risme. Le crédit de 591.000 francs demandé par le Gouverne- 
ment. et dont la commission des finances propose la suppres- 
sion, était destiné à l'achat d'une voiture automobile. 

A l'origine, si j'ai bonne mémoire, mon département avait 
demandé les crédits nécessaires À l'acquisition de trois voitures, 
Devant l'exigence du ministère des finances, nous avions réduit 
nos prétentions pour nous contenter d’une voiture. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir considérer que 
cette voiture n’est pas destinée À l'administration centrale, 
mais à l’ensemlhle des services de la marine marchande, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. 11 me serait désagréable d'insister sur ce 
point. Je fais confiance à M. le ministre de la marine imar- 
chande. 

Je rappelle, toutefois, que les abatlements proposés à l'As- 
semblée correspondent au souci constant de la commission des 
finances, surtout depuis quelques années, de revenir sur un 
certain nombre d'erreurs commises avant et après la libéra- 
tion. 

Toutefois, je le répète, considérant les explications qui me 
sont données, je renonce, au nom de la commission des 
finances, à l’abattement proposé. 

M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme. Je vous eñ remercie, monsieur le rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3120, au chiffre de 391.000 
francs rétabli par la commission à la demande du Gouverne- 
ment. 

(Le chapitre 3120, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 3130, — Entretien et fonctionnement des véhicules 
automobiles, 3.838.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Entretien et réparations des immeubles, 
5 millions de francs. » — (Adnpté.) 


C partie. — Charges sociales. 


— Prestations familiales, 74.889.000 francs. 
.,* Chap, 4010. — Allocation de logement, 544.000 francs. 5 — 
(Adopté.) 

« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménage- 
ment, 106.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.} 

« Chap. 4040. — OEuvres sociales en faveur du personnel 
atlministratif, 2.530.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 4050. — Attribution aux personnels auxiliaires de 
l'Etat des allocations viagères annuelles prévues par l'article 1° 
de la loi du 18 septembre 1940, 120.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4060, — Subvention à l'établisse- 
pcs: national des invalides de la marine, 3.344 millions de 

ancs, » 

M. Cermolacce a présenté un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Cermolacce, 


M. Paul Cermolacce. Sur ce chapitre, j'ai déposé un amer 
derment de dermière heure, parce que M. le ministre n'a ré- 
pondu ni sur l'établissement national des invalides ni, plus 
particutierement, sur la revalorisation des pensions. Or, sur ce 
dernier point, des propositions de loi ont été déposées par le 
groupe communiste, amendées par d'autres groupes et elles 
réunissent, j'en suis persuadé, l'unanimité de l'Assemblée, 

J'apporterai quelques précisions complémentaires sur l'inter- 
prétation du fameux article 12 de la loi sur les pensions du 
22 septembre 1948, qui est appliqué de façon contradictoire, 

Cet article dispose que si l'intéressé peut la preuve 
qu'au cours de sa carrière 11 à occupe, pendant cinq ans au 
inoins, des fonctions supérieures à celles de sa dernière activité 
et que cette situation est due à des circonstances indépendantes 
de sa volonté, sauf le cas de mesure disciplinaire, là pension 
est calculée sur la base du salaire de la catégorie correspons 
dant auxdites fonctions. 

Malgré nos multiples démarches, ces dispositions sont inter 
prétées de façon restrictive par les services de là caisse nalio= 
nale de l'établissement des invalides, 

Au cours du deraier débat, j'ai cité un exemple. F s'agissait 
d'une veuve de marin dont le mari, parti en 1940 sur un navire 
de la France libre, occupa pendant deux ans les fonctions de 
maitre d'équipage et mourut à Port-Said. La pension de la veuve 


a été liquidée, non pas compie lenu de la dernière fonction 
vecupée — on à même ergolé sur la clause relative à la cause 
indépendante de sa volonté — mais sur la sixième categorie, 


à savoir celle de marin. 

L'application de l'artic'e 12 de la loi du 22 septembre 1948 est 
donc trop arbitraire et il convient, une fois pour toutes, de cla- 
rifier la situation. 

Mon amendement a pour objet de proposer à M. le ministre 
deux formes de liquidation: la pension sera hiquidée, où bien 
sur Ja base de l’activité de la dernière anmée, ou bien sur la 
base de l'activité des cinq années précédant la dernière, que 
cette activité ait été interrompue ou non, si les fonctions assu- 
mées pendant ce Lemps étaient supérieures à celles de ia der- 
nière aninve. 

Vous savez mieux que personne que le marin navigue quand 
il le peut. Son inactivité n'est pas toujours sa faute ; par ailleurs, 
le débat d'aujourd'hui l’a confirmé une fois de plus, le marin 
ne peut pas évoluer à sa guise dans sa profession; au-dessus 
d'un certain grade, l'avancement lui est interdit. Le poste le 
plus élevé auquel peut prétendre le marin de la plus basse caté- 
gorie, c'est celui de maître d'équipage. 

La liquidation des pensions des marins et, notamment, l'inter- 
prétation de l'article 12 de la loi du 22 septembre 198, devrait 
être eflectuée, selon vos propres déclarations, monsieur le mi- 
anistre, et celles de vos services, dans un esprit plus libéral. 

Mon amendement a un autre objet. I! vise les imultiples reven- 
dications formulées par ceux dont le sort échappe au contrôle 
parlementaire, car il est réglé par décret ministériel. 

Avant la refonte du régime des pensions, il y avait six caté- 
gories de marins. Il y en a une vingtaine aujourd'hui et les 
interprétations sont nombreuses. C'est tellement vrai que la 
commission consultative et technique de l'établissement natio- 
nal des invalides a inscrit à l'ordre du jour de sa prochaine 
séance la revision des pensions de certaines catégories, ce dont 
nous nous félicitons. 

C'est pour appuyer, dans la mesure du possible, les travaux 
de la commission consultative et technique que j'ai déposé cet 
amendement, avec les deux caractéristiques que j'ai soulignées. 

J'ai demandé une interprétation plus libérale desl'article 13 
et, plus particulièrement, des termes: « pour une cause indt- 
pendante de sa volonté ». Je voudrais ajouter un exemp'!e. 

En 1910, un de nos amis, maître d'équipage sur un bâtiment 
de la compagnie des messageries maritimes à Marseille, a pré- 
féré, plutôt que naviguer, se réfugier en Corse et terminer 
sa navigation à la pêche. Ancien matelot, dont le salaire forfai- 
taire est de l'ordre de 72.000 francs et, la dernière année, 
maitre d'équipage, à un salaire forfaitaire supérieur, sa pension 
a été liquidée sur le traitement de 60.000 francs, correspondant 
à la petite pêche. 

Cela ne = pas durer, monsieur le rministre, et c'est pour- 
quoi j'ai déposé cet amendement, 

Je suis persuadé qu'il ralliera l'unanimité dans celte Assem- 
blée et que vous lui donnerez votre approbation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur Cermolacce, les pensions seront revisées lorsque 
les salaires forfaitaires seront eux-mêmes revisés, ce qui ne 
saurait tarder. 

Vous avez soulevé la question de l'interprétation de Ja loi du 
23 septembre 1948. 

Chaque fois qu'un cas particulier m'a 616 soumis et que j'ai 
eu connaissance des décisions de l'administration, je jes ai 
trouvées libérales et bienveillantes pour les intéressés, 
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S1 vous connaissez des cas particuliers, soumettez-les à l'ad- 
ministration, S'il s'agit d'une question de principe, monsieur 


Cermolacce, deposez une proposilon de loi et nous serons d'ac- 


cord avec vous, 

M. le président. La parole est à M. Cermo'acce, 

M. Paul Cermolacce. Man-ieur le ministre, vous 
soumettre à vos services des cas particuliers. 

Je l'ai fait bien nt. 

Au cours de la discussion du précédent budget, j'ai cité un 
cas précis à vos collaborateurs, J'attends encore la réponse. 
J'ai toulhiplié, en vain, les démarches à cet égard. 

Ji faut doc en finir une fois pour toutes, car l'administration 
peut toujours, si l’on considère l'instabilité du métier de 
marin, s'opposer à une interprétation libérale de l'article 12 
de Ja lai. 

Si j'en juge par les sentiments des membres de la commis- 
sion de la marine marchande, qui s'est prononcée à maintes 
reprises à cet égard, je crois que l'Assembiée volera mon amen- 
derment, non pas pour vous imposer quelque chose, mais pour 
essaver, dans une certaine mesure, de claritier la silualion. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Ce a ne clarificra rien. 

M. le président. En vertu de l'article 47 du règlement, le 
groupe socia'iste demande que le vote sur le chapitre 4060 soit 
réservé jusqu'à ce que soient dégagés les crédits mécessaires 
au rajustement des pensions des inscrits maritimes. 

La parcie est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Chaque année, quand vient en discussion 
le budget de Ja marine marchande, le chapitre relatif à Ja sub 
vention à l'établissement national des invalides de la marine 
donne lieu à un Jong débat. 

ILest évident qu'élant donné la part des charges sociales dans 
ce ministère, il s'agit là d'un des crédits essentiels de ce 
budget. 

Ce crédit est en augmentation de quelque 300 millions de 
francs sur celui de l’année dernière, mais cette augmentation 
ne correspond pas à une amélioration, à un rajustement des 
pensions des inscrits maritimes, el'e a seulement pour objet 
de permeltre aux services de serrer de plus près la réalité d'une 

art et, d'autre part, de comble: la différence que creuse dans 

e budzet le versement, Le l'administration, de l'impôt cédu- 
Jaire, autrefois payé par les jotéressés. 

Monsieur le ministre, vous vous rappelez que la question de 
Ja modification de la loi du 29 septembre 1948 a été p'usieurs 
fois évoquée devant cette Assemblée. 

Celle loi fut votée sans débat, parce qu'il fallait aller vite, 
à la veille du départ en vacances, mais il était entendu que les 
modifications de détail indispensables interviendraient ulté- 
rieurement, Ces modifications sont contenues dans les propo- 
gitions de loi déposées par les représentants des divers grou- 
pes et rapportées par notre colëgue M. Yvon. 

Je ne donnerai pas lecture du rapport complet que M. Yvon 
a présenté à cette occasion. Ce qui est certain, c'est qu2 VAs- 
reinblée fut unanime à estimer que les conclusions du rapport 
correspondalient à Ja volonté des députés qui connaissent la 
gsitualion des inserits maritimes, 

0°, M. le secrétaire d'Etät aux finances nous à opposé la loi 
des maxima. 

Depuis, malgré toutes sortes de démarches, nous ne som- 
mes pas arrivés à oblenir l'assurance que serait respectée Ja 
volonté exprimte par le Parlement, à savoir que seraient 
rajustées les pensions des marins. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, que nous avons sug- 
géré divers procédés de financement, Mème si l'on décide de 
he pas affecter à nouveau à l'établissement national des inva- 
lides Ja surtaxe prévue par la loi Tasso, il existe diverses au- 
tres solutions, que M. Yvon proposées. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur Mazicer, voulez-vous me permetlre de vous 
interrompre? 

M. Antoine Mazier, Je vous en prie. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je n'ai pas relevé, avant le diner, l'erreur qu'a com- 
mise, à cet égard, M. Cermolacce. 

Je m'en excuse parce que volts la renouvelez. 

La surtaxe dont vous parlez n'a jamais été attribuée aux 
invalides de la marine. Elle était destinée et fut versée à Far- 
mement. I s'agissait d'une aide à l’armement, qui n'a jamais 
été attribuée ni aux marins, ni à leur famille, ni à la caisse 
des invaiides, 

Vous avez été mal informé. Votre argument ne porte pas. 

M. Antoine Mazier. C'est possible, 

De toute facon, aujourd'hui, les sommes perçues au litre 
de cette loi sont versées au budget général, alors qu’elles de- 


m'invitez à 


vraient prolilter aux milieux qui touchent à la vie maritime et 
gui béneficiuient auparavant de cette surlaxe, 


Par ailleurs, nous avons voté le budget du travail il v à 
quelques jours. Dans ce budget, 7.500.000.000 de francs ont été 
affectés à la caisse des mineurs. Dans votre projet, vous ne 
nous proposez que trois milliards de francs. 

Or, il est incontestable, on l'a dit souvent, que Îles deux 
professions de mineur et de marin ont des aspects Communs: 
le danger encouru., la difficulté, la dureté du métier, 

Songez à ces chiffres, monsieur le ministre, que vous von. 
naissez, d'ailleurs: du janvier 1949 à fin novembre 1049, 
168 marins disparus en mer, 119 veuves, 183 orphelins à 
charge. Aucune profession ne paye chaque année, au travail, 
un tel tribut de victimes. 

IL faut donc en finir et nous proposons tout simplement, 
comme on l'a fait ji: y a queiques jours, lors de l'examen des 
crédits du ministère du travail, de réserver la chapitre 4060 
jusqu'à ce que l'Assemblée ait dégagé les crédits nécessaires 
à l'application et au financement de la proposition de Joi rap« 
portée par M. Yvon dans laquelle, je le répète, des moyens 
de financement sont prévus, 2 

Nous refuserons de voter Particie unique du prajet de loi 
en discussion aussi longtemps que ces crédits n'auront pas été 
dégagés, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. e 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
ri me. Je me peemets d'atlrer l'attention de l'Assemblée sur 
le daoger que présente la p'oposition du groupe socialiste, 

Il est incontestable, mes chers co:lègues, que les pensionneés 
que vous voulez défendre feraient, avec les marins, les frais 
d'une telle opération. 

Si vous voulez marquer votre volonté, je préfère que vous 
demandiez une réduction svmbolique de crédit. 

Les répercussions de votre projet, songez-y, s'il était adonié, 
seraient extrêmement graves pour les intéressés eux-mêmes. 

M. Henri-Eugène Reeb. Le fait de voter le budget an mois 
de juin n'a pas empêché de payer les pensions de retraile. 

Or, le ministère es finances ajourne sans cesse sa décision 
depuis trois mois! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Si les pensions ont été payées, c'est parce que le minis- 
tère a consenti à débloquer des crédits. 

M. Henri-Eugène Reeb. Eh bien! qu'il continue, mais qu'on 
ne se inoque plus de nous. 

Cette question a été abordée dix fois devant l'Assemblée. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous avez d'autres moyens de la régler, Ne choisissez 
pas précisément celui qui va à l’encontre des intérêts de ceux 
que vous prétendez défendre. 

Si vous étiez un adversaire politique et si je voulais vous 
mettre dans une mauvaise posilion, je vous engagerais à faire 
une manœuvre de ce genre. 

Ce n’est pas le cas. 

Je vous demande donc de renoncer à votre projet, non pas 
tellement parce que c'est mon devoir de défendre les crédits 
que j'ai demandés, mais surtout parce que j'exprime mou 
sentiment profond, 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, il ne s'agit pas de 
retarder le vote du budget pendant un mois, mais de renvoyer 
le chapitre 4060 à la commission des finances. 

Celle-ci examinera sans tarder la proposition rapportée par 
M. Yvon au nom de la commission de Ja marine marchande, 
qui est à l'étude, parait-il, au ministère des finances. 

Nous nous sommes rendus en délégation auprès de M. le 
ministre des finances, il y a quelques jours: il nous a dit qu'il 
étudieïait celte proposition. Nous avons aujourd'hui un moyen 
de ia faire étudier rapidement, C'est pourquoi nous mainle- 
nons notre proposition, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission se rallie à la position d1 
Gouvernement, tout en reconnaissant le bien-fondé des ob:er- 
Vations faites par nos collègues. 

Mais, pour la bonne gestion du département de la marne 
marchande, il ne nous parait pas possible d'adopter la jpropo- 
sition de M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Ne pouvez-vous accepler le renvoi à la 
commission des finances? 

M. le président, Monsieur le rapporteur, vous n'acceplez pas 
Ja proposition faite par M. Mazier au nom du groupe sociaiiste ? 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président, je ne l'accep'e 
pas. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je deiwande un scrutin sur la proposition de M. Mazicr, 
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M. le président. Je prie mes collègues d'abréger leurs expli- 
cations. La discussion de ce budget avance tfop lentement et 
risque d'ave#r une durée excessive. 

Ja parole est M. Ca yol, 

M. Raymond £Cayol. la proposilion faite par notre collègue 
cocitiste est trop grave pour que chacun he prenne pas sa 
responsabilité. Quant à moi, je liens à la prendre au nom des 
collegues de mon groupe. 

Nous sommes Uüanimes à vouloir la revision de la loi du 
septembre Nous avons cherché des moyens, nous 
-vons fait des propositions, et il est bicn évident que uôus ne 
<onmes pas au bout de nos pein 

9 D'abord, parce que le ministre des finances Ss'e 
ré à nous donner une solk huilaine et que ce 
expire demain. 

En second lieu, nous avons un moyen, que j'ai déjà proposé 
à 1 commission de Ja marine marchande et que je me per- 
mets de rappeler. Nous pouvons reprendre devant FAssemblée 
une discussion qui avait été interrompue par l'évocation de 
ja loi des maxima et parce que rous n'avions pas mis en tête 
de ‘x loi l'article prévoyant Île tinancement de notre projet 
Nous pouvons, dans un défai très bref, engager à nouveau le 
débat, en reportant à l'article 1% l'article 11 qui prévovait le 
financement. C'est à ce moyen que je demande à l'Assemblée 
de <e ralner. 

J'estime, cemme M. le ministre et M. le rapporteur de Ja 
éotnmission dés qu'il'serait trop grave de ne pas 
voter un crédit qui, en tout état de cause, nous sora nécessaire 
et qui, d'autre part, ne met pus en question les nouveaux 
crédit: que nous demanderons en cours d'exercice. 

* moven né permettrait peut-être pas de résoudre le pro- 
blérne. Mais celui que vous proposez risque de mettre en difti- 
culte ceux que nous voulons défendre. 

M. Henri-Eugène Rech, Je suis persuadé que le moyen que 
leur apportera, au contraire, une aide. 

M. Raymond Cayol. Ou bien le ministre des finances nons 
duunera une répohse que nous espérons favorable, où il ne 
uous en donnera pas, et dans ce c3s nous aurons toujours 
li latitude d'engager un débat dans un délai très court. 

M. An‘oine Mazier. Si nous avions la certitude que la propo- 
sition de loi rapportée par M. Yvon vienne en diseussion à 
une date assez proche, nous accepterians volontiers de renon- 
cor à notre proposition. Mais comme nous sommes malheuren- 
sement sûrs du contraire, étant donné l'ordre du jour très 
chargé de l’Assemblée, nous la maintenone. 

M. président. Je consulte l'Assemblée sur la demande pré- 
sentée par M Mazier au nom du groupe socialiste 

Le Sonvernmement demande le serutin. | 

Le scrutin est'ouvert. 

M. Paul Cermolacce. Je demande la parole. 

M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner Ja 
purole, le vote est commencé. 

Je vous donnerai la parole sur un autre chapitre. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le <crutia est clos. 

UM, les Serrélaires font le dépouillement des voles.) 

M, le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

F Il _ y être procédé, Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
nent. 

L'Assembiée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant celle opération, (Assentiment.) 

Le chapitre 4060 est réservé en altendant le résultat du poin- 


+ 


‘ Chap. 4070. — Enseignement maritime. — Bourses, prêts 
d'honneur, — Aide aux élèves victiines de la guerre, 5.255.000 
fran 
. M. Gouge a déposé un amendement tendant 4 réduire, à titre 
lidicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Gouge. 


M. Henry Gouge. Je voudrais présenter quelques observa- 
ce sur ce chapitre ouvrant des crédits à l'enseignement mari- 
ire. 

Hans l'exposé de M. le rapporteur spécial, je lis qu’un effort 
sera fait pour améliorer l’enseignement maritime aux jeunes 
gens qui se destinent à la marine marchande. Le crédit pré- 
Yoyant l'octroi de bourses et de prêts d'honneur s'élèvera à 
51.516.000 francs, soit une augmentation de 5.686.090 francs par 
lspport à l'exercice 1949. 

Mais si l’on se reporte à l’état qui suit l'exposé des motifs, 
on ne trouve plus trace de cette augmentation de crédits pour 
maritirne. 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Henry Gouge. Volontiers, 


M. le rapporteur. Il à déjà été signa'é il est facile de <’en 
rendre compte — que la méme phrase à été imprimée deux fais 
dans l'exposé des motifs du rapport spécia!, de telle sorte qu'il 
faut lire : 

« Un eflert sera fait pour sméhorer l'enseignement aux 
jeunes hommes qui se destinent à la marine marchande. » 

Cet effort n'est pas St ce esl dans l'analtvse qui 
est faite plus loin dans les tableanx de comparaison. Puis, vient 
normalement phrase suivante: 

« Les crédits AUX vinles en five il des 
cens de mer s'éléveront à ln sommie de 37.516.990 francs. » 

U s'avit d'une erreur matérielle. il ue faut pas eu tirer 
d'auires conclusions. 


M. Henry Couge. J'en prends acte. Néanmoins, indépendam- 


eut celtie eri 


ur matérielle qui fait apparaitre deux fois ia 
somme, on passe Malg tout sans silence l'insuffisance, 
notoire à m st les crédits pour l'enseignement des jeunes 
Hixrins. 
Sauf en ce qui concerne Particle {+ du chapitre, les crédits 
les 16 ‘an ler: ter 
A l'article 47, le crédit passe de 2.609.000 francs à 4 mihons 
de francs, soit 1.100.000 fi s en plus pour les hourses d'en- 


tretien des élèves les écoles nationales de la mmariné 
chan:le. 
ppeier ccla un effort d'amélioration est, à mon sens, abso- 
ridicule. 
Les crédits de l'an dern'er ne permettaient même pas de 


satisfaire fa moitié des demandes de hourses,. Les élèves des 
écoes de la marine marchande appartiennent presque tous à 


des familles de condition modeste. Nombreux sont fils de 
marins, et l'octroi d'une bourse est ab<ohnuent néressaire à 
cez jeunes hotmmes se préparant à un rude carrière pour 
la formation professionneile demande de tongs efforts. 
Ce m'est pas 4 muilions de franes qu'il faudrait inscrire à cet 
article, mais au moins {2 tuillions de francs atin d'élever ie 
taux des bourses à 72.000 francs et de satisfaire les demandes. 
Mais la poitique du gouvernemeni actuel est exempte de tout 
souci de formation professionnelle, particuber pour la 
arc mie. 
pe des accords d'août 109 signés à Washington et de 
conférence d'experts navals amé- 


ceux de Paris signés apres la 
le relèvement 


ricains-francais-anglais, en octobre dernier, sur 
de la marine allemande, le pian Schuman porte le dernier coup 
notre inarine marchande. D'où Finquiétude grandissante pour 


le chümage menace des milliers de 


nos chantiers navais, dont 
travailleurs. 

La marine marchande étant sacrifite, le Gouvernement ne fait 
aucun efñort pour armcllorer l'enseignement marititue. 

cette volonté se retrouve dans lorticle 3 du chanitre où un 
crédit de 3000 francs seuleinenl sous le titre « Prêts 
d'honneur aux élèves des écoles nation iles de la marine Hiaire 
ehande ». ‘0.000 francs pour l'ensemble des élèves de fl'aris, 
Paimpol, Nantes, Bordeaux, Marseille, Alger, pour ne ciler que 
les écoles ies plus importantes! 

Que peuvent faire les élèves soucieux de l'amélioration cons- 
tante de leurs connaissances professionnelles, avec un prêt de 
quelques centaines de francs ? Hs apprécieront comme il se doit 
l'honneur que vous prétendez leur faire. 

Vous êtes beauconp plus prodigues, messieurs du gouverne- 
ment, lorsqu'il s'agit de dépôcher vos forces répressives contre 
les inscrits maritimes luttant contre votre politique de guerre et 
pour la satisfaction de leurs revendications 

La même volonté se retrouve pour la fourniture de matériel 
pour l'enseignement. Trois millions 300.000 francs sont inscrits 
pour le mobilier, le fonctionnement des alesers et Je matériel 
d'enseignement. 

Le reproche adressé à cet enseignement est qu'il est trop 
théorique. La faute n'en incombe pas aux enseignants, mais à 
l'insuflisance de matériel et, plus particulièrement, d'instru- 
meuts et d'appareiliage modernes dont la technique enrichit 
chaque jour les possibilités de navigaïion. 

Le crédit restant le mêm? que l'an dernier, c'est donc en 
dehors des écoles que les élèves devront rechercher des connais- 
sances nouvelles. 

En fait, de nombreux élèves sont obligés d'effectuer des tra- 
vaux supplémentaires d'enseignement pour posséder les élé- 
ments nécessaires à l'obtention des diplôme 

Une grande partie des élèves entrent au cours après avoir 
commencé la navigation. De ce fait, l'élève est bien souvent en 
mer à l'ouverture des cours et il doit compenser cette absence 
par des travaux supplémentaires, 

Cette nécessité est reconnue par le ministère qui a idscrit, à 
cet effet, un crédit dont le total, pour toutes les écoles, s'élève 
à 207.000 francs. 

Cette somme, notoirement insuffisante, ne permet pas aux pro- 
fesseurs d'assurer les travaux supplémentaires indispensables: 
Les élèves en sont réduits à prendre des leçons particulières, 
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ou bien à s'en passer, ce qui est fréquent en raison des tarifs 
qu'ils ne peuvent pas payer. 

Je le répete, ces jeunes gens appartiennent à des families de 
travailleurs, et les parents, dont les salaires et traitements sont 
déjà au-dessous de leurs besoins, ne peuvent pas supporter ces 
nouvelles charges. 

C'est l'école qui devrait payer ces travaux supplémentaires. 
Elle je pourrait si le crédit ouvert correspondait aux besoins. 

Je rappelle également qu'il est nécessaire d'ouvrir des cours 
du troisieme classe et d'améliorer les cours d'officiers mécani- 
ciens, en particuier en auginentant le nombre des professeurs 
pour celle catégorie. 

Je désire présenter une dernière observation pour protester 
coutre ja diminution des 30.000 francs à l'article 3 du chapitre 
de l'enseignement concernant les exercices pratiques de naviga- 
tion et d'éducalion physique des élèves des écoles nationales de 
la inarine marchande. 

Le crédit, qui était de 200.000 francs l'an dernier, passe à 
450.00) francs pour 1950. 

On ne peut mieux démontrer le désintéressement du Gouver- 
péiueot pour la formation physique et intellectuelle de nos jeu- 
nes InAarIns. 

L+ métier de navigateur, d'officier de la marine marchande, 
exige des qualités particulicres, Un chef de quart, un chef 
inécanicien ont fourni de Jongs efforts dans des conditions 
particulierement pénibles, travaillant dans les salles de 
machines aux températures très élevées et où les émanations 
soumettent Je personnel à de rudes épreuves. 

De même, les officiers de pont doivent pouvoir supporter les 
grindes fatigues d'un rude métier. 

Le commandant d'un navire, qui, par gros temps. passe’ 
nuit sur la passerelle, doit avoir recu l'entrainement nécessaire 
pour assumer sa sourde responsabilité. 

Ces hommes se battent courageusement et sortent victorieux 
d'un combat pour lequel il faut leur donner les moyens de se 
preparer. 

C'est aussi dans l'intérêt des vies humaines dont ils ont la 
responsabilité que je demande le rétablissement des erédits 
dont le tres faible montänt ne permettait pourtant pas cette 
dinnnution. 

est possible d'augmenter les crédits de l’enseignemreiit 
martine, Mais ce n'est pas vous et votre gouvernement, mon- 
sieur le ministre de la marine marchande, qui pouvez y pro- 
céder. 

Comme nous l'avons démontré, vous ne cherchez pas le plein 
emploi et le développement de notre marine marchande. 

J'en conclus que le personnel actuel et futur ne compte, pour 
votre gouvernement, que dans la mesure où il peut-être employé 
aux transports d'armes et de troupes pour la lamentable et 
« sale guerre du Viet Nam », pour laquele vous n'hésitez pas à 
sacrilier les hommes et les crédits. 

Je demande un scrulin sur mon amendement, pour que l’As- 
sembhlée se prononce nettement contre cette insuffisance de 
credits et réclame du Gouvernement un effort sérieux en faveur 
de l'enseignement maritime. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement®? 


M. le ministre des ‘travaux publics, des transports et du 


tourisme, Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Go'ge, 
re par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Votants. 
Majorité absolue 290 


Pour l'adoption +........ 181 
Contre ....:.:. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 4070, au chiffre de 5.255.000 
francs. 

(Le chapitre 4070, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 4080, — OEuvres Sociales en faveur 


des gens de mer, 37.516.000 francs. » à 
M. Reeb a présenté un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 
La parole est à M. Reeb, 


M. Eugène-Henri Reeb. L'Assemblée nationale unanime a voté 
il y a quelques mois, une proposition de résolution tendant 
à ia consilulion d'une caisse nationale de secours pour les 
marins péris en 

Or, depuis, nous n'en avons jamais entendu parler, 
Autrement dit, nos propositions, même adopites à l'ugaein te 
deviennent des vœux qui se perdent dans je brouillard, 

J'avais, à l'époque, souligné l'importance de ce problime, 
Il est pénible pour un homme de cœur de constater qu'on 
budget des secours aux marins péris en mer figure seulerme:4 
un crédit de 2.700.000 francs et une bourse de 10.000 francs: on 
se demande vraiment qui on pourra entrelenir avec son mon 
tant! 

Je demande à M. le ministre de nous donner l'assurance 
que celle caisse nationale, qui devait mettre fin à l'anarchie 
régnant en matière de distribulion des secours aux familles 
des marins en deuil, sera mise en service. 

Quand, à la suite d'un cataclysme quelconque, on annonce 
la mort de 200 hommes, un mouvement national de solix 
rité se manifeste immédiatement, Mais lorsque dix pauvres 
ma'heureux marins périssent en mer, personne @e se 
de savoir s'il y a de l'argent dans les caisses de secours pour 
venir en aide à leurs familles. 

Nous aurions voulu répartir ces premiers secours unifor- 
mémernt, de façon que les familles des malheureux qui meurent 
isolés aient au moins les mêmes réparations que celles des ve. 
times d'une catastrophe collective. 

Or, il ne s'agit pas là de dépenses nouvelles. La plupart 
des chambres de commerce de marins payent déjà une rede- 
vance, soit d’un demi pour- 1000, soit de 1 p. 1000, sur Les 
ventes du poisson dans les porls de pèche, Lstinée aux se. 
cours aux marins péris en mer. . 

IL n'y avait donc qu'un effort d'organisation À faire. Il eût 
été souhaitable de substituer à cette multitude de sociétés 
privées existantes, dont l'efficacité est plus où moins grande 
et la répartition géographique plus où moins régulière, une 
organisation rationnelle et solide dans un conseil national de 
secours aux marins péris en mer, qui aurait se #7 en toute 
certitude aux familles éprouvées des secours plus importants 
que ceux qu'elles reçoivent actuellement, 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
nous dire quel sort sera fait à la proposition de résolution 
adoptée à l'unanimité par l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Mon cher collègue, je vous informe qu'un comité 
d'entraide a été créé par le comité central des pêches Je 
21 octobre 1919, Cette création figure au Journal officiel du 
21 octobre 1949. 

M. Eugène-Henri Reeb. 11 ne fonctionne pas. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Îl y a accord du Gouvernement pour reconnaitre ce 
comité d'utilité publique. Les formalités durent théoriquement 
trois ans. Des PT pots 4 sont faites pour les réduire, de façon 
que ce comité ait rapidement son caractère définitif. 

Vous avez déclaré qu'il convenait de regrouper toutes les 
œuvres privées s'occupant de l'aide aux marins pour assurer 
une répartition des se”ours sur le plan nalional. Mais la néces- 
sité d'une équitable répartition des secours milite en faveur 
du maintien d'organismes locaux fonctionnant dans le cadre 
du centre national. 

M. le président. Monsieur Reeb, maintenez-vous votre armen- 
dement? 

M. Henri-Eugène Reeb. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Perdon, sur le chapitre. 

M. Hilaire Perdon. C'est encore au nom de mon collgu 
Cance que je ferai quelques observations sur ce chapitre ref 
aux œuvres sociales des gens de mer. l 

Je voudrais d’abord poser quelques questions à M. le mini-Ue: 

uelle est l'affectation précise des crédits inserits à l'article 
ce chapitre sous le titre: « Subventions accordées aux 
nisations gérant les institutions sociales maritimes ou assurait 
un service social ? » A quels organismes ont été disbihutes 
ces subventions ? : | 

Avant de vous poser ces questions, nous avons essaye de 
nous renseigner, Ce re dm 4080 a été établi d'une façon assez 
curieuse, avec des articles qui sont, si je puis dire, interchan- 
geables. Nous avons constaté, en effet, qu'on a détourné des 
crédits de leur véritable destination. 4 

Par exemple, à l’article 3 on lit: « Personnel du service des 
canlines des écoles nationales de navigation ». L'année der- 
nière,, il y avait un crédit de 1.600.000 francs, ce qui était tt 
tement insuffisant pour payer ce personnel 
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Ou'a-t-on fait alors ? on a pris des crédits dans un autre 
article, l'article qui n'a pas la mêine destination. 

Voici un autre exemple : au paragraphe 3 de l'article 1%, on lit: 
« Contribution aux dépenses de fonctionnement des centres 
d'accueil, maisons et foyers de marins, 8 milions de francs ». 
Huit millions de francs, cest une somme dérisoire. Alors, 
jassocialion de gestion des institutions sociales maritimes 
,» des crédits dans un autre paragraphe, le para- 
graphe 1”, qui n'a pas Ja mème destination. | 

Ce m'est peut-être pas très grave, mais cela n'est pas serieux 

nlus. C'est un trompe-l'œil et une duperie. 


ne duperie, parce qu'on veut donner l'impression que les 


pornp 


Ur 
31 200.000 francs de cet article sont consacrés à aider des marins 
«U des familles dans le besoin, à soutenir par exemple des 


elins. 

mi 1 s'agit de tout le contraire: comme le Gouvernement ne 
sembourse pas ou rembourse avec une extrème lenteur les 
dommages mobiliers et immobiliers subis par les maisons et 
tavers de marins, l’associalion de gestion des institutions 
eoiies maritimes, qui dispose, je le repèle, des crédits de lar- 
a été contrainte de se substituer au Gouvernement 
défaillant. C'est cet organisme qui, avec des crédits ridicule- 
ment insuffisants — qui ne devraient pas être aflectés à la 
onstruction — effectue les réparations les plus urgentes. 

\os fovers de marins sont, en effet, duns un état lamentable, 
et cela au moment où il est presque impossible pour nos marins 
et leurs familles de trouver un logement où même une pièce. 

L'Assemblée de” savoir qu'il n'y a pas de foyer de marins 
x Boulogne, premier port de pêche français, 

Monsieur le ministre, vous n'ignorez pas qu'à Rouen le foyer 
est dans une vieille baraque qui est en rain de pourrir. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. On voit bien que vous n'êtes jamais allé à Rouen. 

C'est moi qui ait inauguré le foyer il y a trois ans. Comment 
pouvez-vous parler d’une vieille baraque ? 

M. Henri Henneguelle. À Boulogne, il y a un fover de mars. 

M. Hilaire Perdon. Oui. mais c'est une œuvre privée, et nous 
nous demandons: où vont les subventions ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 11 y à également un foyer à Dunkerque. 

M. Hilaire Perdon. À Port-de-Bouc, le plus grand port pétrolier 
de France, rien! 

A Sète, à La Pallice, rien! 

A Marseille, premier port de France, la Maison des marins 
a clé complètement raste par les bombardements, Les dom- 
n'ont pas encore payés. Les marins sont reçus dans 
une ancienne maison d'émigrants réquisitionnée, C’est plutôt 
un asile de nuit. 

Nous ne sommes pas fiers de dire aussi que la France n'a 
pas un seul foyer à l'étranger. ; 

Et pourtant — il faut sans doute le rappeler à M. le ministre 
de Ja marine marchande — Ja France a signé les conventions 
internationales de Genève et de Seattle en 1946. Ces conventions 
nous font un devoir moral et une obligation d'améliorer les 
conditions de séjour et d'hygiène des marins français et étran- 
gers dans nos ports. 

En conclusion, que faudrait-il faire ? 

À notre avis, jl faudrait: 

Premièrement, regrouper, centraliser les œuvres sociales en 
faveur des gens de mer qui bénélicient des subventions de 
cel article premier ; 

Deuxièmement, établir un plan d'équipement, créer des 
foyers dans les ports qui n'en ont pas; 

roisièmement, créer un organisme de gestion conforme aux 
prescriptions internationales, Ce pourrait être le rôle de l’asso- 
chalion de gestion des ‘nstitutions sociales maritimes. 

Comment pourrait être réalisé le financement de la création 
et de l'entretien des foyers et maisons de marins ? 

Je pense que cela pourrait être fait de la manière suivante : 

l’remièrement, par les recettes venant des subventions annuel- 
les du budget ; 

Deuxièmement, par une participation des armateurs du com- 
Mmerce et des pêches industrielles; par exemple, par une taxe 
de Ceux francs pa” jour d'armement et par homme; ou encore 
par un prélèvement de { p. 1.000 sur les recettes des armateurs; 

lroisiémement, par des subventions locales: chambres de 
toninerce, municipalités, ports autonomes. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques observations que 
ons voulions présenter sur cet article premier. 

Nous ne nous faisons aucune illusion quant au désir du 
Gouvernement de tenir compte de nos suggestions. Il est bien 
(Vident que ce n’est pas un gouvernement qui sacrifie les 
Intéréts de notre marine marchande, qui la détourne de son 
faraclère commercial, en l'intégrant dans le pool du pacte de 

Atlantique, qui veut en faire une quatrième arme de guerre, 
te est pas ce gouvernement, dis-je, qui améliorera les œuvres 
Bociales des marins, Mais je pense que vous pouvez, pour le 


]t 


moins, faire connaitre à l'Assemblée la destination exacte de 
ces credits, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Paul Cermolacce. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Cermolacce, 

M. Paul Cermoiacce. \Mo-icur le presideet, tout À l'heure, aw 
Moment cù vous avez indiqué que le serutin sur la proposition 
de M Mazier était ouvert, l'avais demandé parole, Je désirais, 
d'une part, expliquer le vote du groupe communiste, d'autre 
part, répondre à M. le ministre en ce qui concerne la loi du 
12 juillet 1954. 

M. le ministre disait que cette loi, qui porte plus spéciale- 
ment sur la surlaxe, élait destinée à l'armement libre. Je viens 
de consulter le Journal officiel, voici le titre de la loi: 

« Loi portant création de mesures de protection en faveur 
de la marine marchande, en vue de diminuer le chômage qui 
frappe gravement la flolte du commerce français, les marins 
francais... » 

Estce que cela ne Siguifie pas qu'en définitive, cette loi 
avait un caractère plus général que celui que vons lui donniez, 
monsieur le ministre des travaux pabhiies et des transports, 
chargé de marine marchande ? En conséquence, 
avions parfaitement raison de demander que le produit de cette 
surlaxe soit appliqué à un autre domaine, celui qui préci- 
sément est mentionné dans le titre de la loi du 12 juillet 
1954, à savoir les marins français, et par suite à la revalori- 
salion des pensions de ces derniers. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je suis d'accord avec M. Cermolacce pour dire que F'in- 
terprétalion que j'ai donnée était trop étroite. 

Var contre, je ne suis pas d'accord avec Jui lorsqu'il tirs 
argument du titre de celle loi pour en donner une interpréta- 
tion trop large, Pour comprendre l'intention du législateur 
i: faut se reporter en arrière. En effet, lorsque, en 1934, 
celte loi, dite loi Tasso — car c'est bien à elle que vous faites 
ailusion, n'est-ce pas ? — a été votée, son but était de remé- 
dier au chômage par l'armement des bateaux et, par voie de 
conséquence, d'aider les marins en chômage. 

Par conséquent, c'est de l’ensemble de l'armement qu'il 
s'agit. Mon interprétation, qui n'’envisageait que l'armement 
libre, était trop restrictive. 

M. Paul Cermolacce. Alor:s, nous sommes d'accord. 

L'aide à l'armement, l'aide aux marins, cela signifie: « reva- 
lorisalion des pensions ». 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme., las do tout 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 4080 au chiffre de 37.516.000 
francs. 

(Le chapitre 40S0, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4090. — Subventions diverses de caraclère social, 
360.000 francs. » — (Adoplé.) 


Te partie. — Subventions. 
a) Subventions. 
« Chap. 5000. — Etudes, — Propagande. — Récompenses, 
1.850.000 francs. » 
+ M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
ance. 


—3— 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10216, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10217, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses au titre du budget général de l’exer- 
cice 1949 (subventions au fonds d'investissement pour le déve- 
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loppement économique et social des territoires d'outre-mer, 
FL DE. S.) et au fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des départements d'outre-mer (F. L 
été mis en distribution aujourd hui (n°* 
46197). 
Conformément À l'article 26 du règlement et à la décision de 
férence des présidents du 30 mai 150, il y a lieu d'ins- 
crire celte atlure, sons réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 


d ijJouru nul, 


AVIS COMFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assermnbiée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de Ja Republique une communication d'où 
1 résulte que le Conseil de la République, dans sa séaure de 
cé jour, à cuis un avis conforme sur lu projet de loi moditiant 
d'article du code d'instruction crimincke, 

Acte est douné de cet avis conforme. 

Le texte adoplé par FAsseimbiée nationale dans sa séance du 
28 avril 1950, étant devenu défioitif, sera transinis au Gouverne- 
ment aux de promulgation. 


RENVO:SS POUR AYIS 


M. le président. La commission des movens de communication 
et du tourisme demande à donner son avis sur le projet de loi 
(n° 10135) concernant la procédure de fixation des taxes pos- 
lales et assumilées applicables aux groupes de territoires rele- 
vant du miristere de la France d'outre-mer, qui a été renvorvé 
pour examen au fond à la commission des terriluires d'outre- 
nier 
La commission des boissons demande à donner son avis sur 
li proposition de résolution (n° 4436) de M. Guille et p'usieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux viiculteurs victimes des dégâts causés par les récents 
orages, qui à été renvoyée pour exarnen au fond à la com- 
pussion des finances. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
la proposilion de loi {n° 9817) de M. Emile Hugues tendant à 
régiementer le dépôt légal, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RINVOI POUR LE FOND A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 31 mars 1930, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la famille, de la 
opulation et de la santé publique la proposition de loi de 
ras Francois et plusieurs de ses collègues tendant à la créa- 
tion d'une caisse nationale des retraites pour les agents des 
établissements psvchiatriques autonomes (n° 9689), 

La commission de l'intérieur, d'accord avec la commission 
dé ba farnille, de la population et de la sauté pabique, demande 
gie cette affaire soit renvoyée pour le fond à son examen. 

H n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture un 
projet de loi modifiant la loi du 3 janvier 1924 relative aux 
chambres d'agriculture. 

Le projet de loi sera lmprimé sous le n° 10218, distribué et, 
s'ii nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. À 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi modifiant l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 modi- 
lié ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le fonction:- 
nement des courses de chevaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 19219, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. /Assenfiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 50-528 du 11 mai 1950 portant modification du tarif des droits 
de douane d'exportation el de suspension du droit de sortie sur 
les « os bruts », 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 142290, distribue 4 
s'il ny pas d'opposition, renvoyé à la commission des ail 
éconorniques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un pro 
de li tendant à constituer des détachements de météor)3 
affectés organiquement à certaines grandes unités et fon 
lions «le l’armée de l'air, ainsi qu'à fixer le régime des fon. 
tionnaires de la météorologie nationale en service dans ceg 
détachements, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10221, distribus et 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja comunission de là 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu Ge M. le ministre d'Etat chargé de l'informati;: un 
projet de portant institution d'un conseil supérieur de 
presse et d'un conseil supérieur des journalistes. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 10222, distribué ot 
s'il nv a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de 
presse. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un prit 
de loi rendant applicables dans les territoires d'outre-mer n 
Cameroun et au ‘Togo, les dispositions de la loi du 28 juillet 10 
modifiant l'article 365 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10225, distrilus et 
S'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terre 
loires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE 1.01! 


M, le président. J'ai recu de M. Gérard Vée et plusieurs de 4 
collègues une proposition de loi tendant à imodilier 
tion des chambres de commerce. 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 10211, dtri 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis-on 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delcos et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant à accorder un délai de trois mois À 
compiler de la promulgation de la présente loi aux militaires 
retraités bénéficiaires des dispositions du dernier paragriphe 
de l'arlicle 33 de la loi du 14% avril 1924 pour faire valoir leur 
droit à la revision de leur pension. 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 10214, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 4 la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gazier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à organiser le contrôle des ententes 
professionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10223, distri. 
buée et, S'ii n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis-iun 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues una 
proposilion de Joi tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10228, distri 
buée et, S'il pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour fire 
figurer le groupe sanguin sur la carte d'identité et pour enou- 
rager la détermination des groupes sanguins. 

La proposition de résolution-sera imprimée sous le n° !:21?, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con- 
mission de la famille, de la population et de la santé publie. 
{Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègue: un8 
proposition de résolution tenant à inviter le Gouverneneit À 
abroger les circulaires n° 323 bis du 24 décembre 1947 et n° 
du 8 août 1949 relatives à l'orientation professionnelle, au 
reclassement et au placement des aveugles. sp 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11211, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la con: 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pirot et plusieurs de ses collègues une prono 
sition de résolution tendant 4 inviter le Gouvernement à dut 
nuer le taux dun blatage des farines panifiables. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° !°1" 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Viatte et plusieurs de ses collègues une pro- 
csition de résolution tendant à inviler le Gouvernement à pra- 
L? er une politique de stockage des fromages de garde. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10227, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au nom 
de la commission de la justice et de jégislalion eur: 1° Le projet 
de loi tendant à modifier cerlaines dispositions de la loi du 
°9 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 2° la proposition de 
joi de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
déc'arer incompatible avec le mandat légis!atif les fonctions de 
directeur de publication de tout journal ou écrit pér'odique. 
nes 9291 et SS52), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10224 et distribué, 

J'ai recu de M Pierre Courant un rapport fait au nom de la 
commission de la justice et de législation sur les propositions 
de loi: 4° de M. Maurice Poirot et plusieurs de ses collègues 
tendant à aesurer la reconstitution rapide des archives hypothé- 
caires détruites par faits de guerre; 2° de M. Jean Crouzier 
tendant à la reconstilution des registres hypothécaires détruits 
par faits de guerre SS65, 9099). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10225 et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Parangé, rapporteur général, un rap- 
port supplémentaire, fait au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux fonctionnaires pour Îles 
dernières tranches du reciassement une majoration doubie de la 
majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 
9283, 9381). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10226 et 
distribué. 

J'ai recu de Mme Darras un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité Sociale sur le projet de Joi 
autorisant le Président de Ja République à ratifier la conven- 
tion n° 3 concemant l’empi'oi des femmes avant et après l'ac- 
couchement (n° 4145). 

Le rapport Sera imjæimé sous le n° 10229 et distribué. 

J'ai recu de M. Duqueene un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues tendant à 
préciser certains termes du chapitre HI de la loi du 22 août 
1916 relative au salaire unique (n° 9189), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10230 et distribué. 

J'ai recu de M. Viatte un rapport fait au nom de la commis- 
sion du travailet de la sécurité sociale sur : 1. —le projet de loi 
et la lettre rectificative au projet de loi tendant à assurer la 
mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées et la subetitution de ce régime à celui de 
l'alocation temporaire (articles 1 à 46 incius et article 49); 
IL — les propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder l'allocation vieil- 
lesce aux anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire n’en- 
trant pas dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949: 2° de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à créer une 
ide à domicile, en applicalion de l'article 6 de la loi du 
13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne üénéficient pas des 
prestations de la loi du 17 janvier 1918, ou de l’ordonnance du 
2 février 1945, et à créer des foyers restaurants pour les vieil- 
lards dans les agg'omérations de plus de 10.000 habitants (n°s 
8715, 9556, 8372, 8487). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10231 et distribué. 

J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
Convention internationale du travail n° 62 concernant les pres- 
iptions de sécurité dane l’industrie du bâtiment (n° 92%), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10222 et distribué. 

J'ai reçu de M. Reeb un rapport, fait an nom de la commis- 
Sion de la marine marchande et des pêches, sur la proposi- 
“en de résolution de M. René Schmitt et plusieurs de ses col- 
Tendarnt à inviter le Gouvernement à mettre fin aux 
Importations de poissons et de crustacés (n° 9853). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10232. et distribué. 
on de M. Bergasse un rapport, fait au nom de Ja 
ed des affaires économiques, sur les propositions de 
Gouver 1° de M. Fernand Chevalier, tendant à inviter le 
à suspendre l'application des dispositions envi- 
rad ns le protocole du 7 mars 19% signé entre Ja déléga- 

! Aançaise et la délégation italienne pour l'application du 


traité d'union douanière entre la France et italie: 2° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Hiviter le Gouvernement à suspendre immédiatement lapphea- 
tion du protocole signé le 7 mars 1930 entre la France et l'Italie 
et des accords relevant de l'union douanière et à remettre 
en vigueur des mesures de protection de la production fran- 
çüaise (n° 963-2984). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 10244, et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, étendant le bénéfice 
de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux 
venves de guerre et aux orphelins de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10236, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
tépublique, un avis denné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à imposer au même titre 

ue les salariés les tisseurs à domicile entrant dans le cadre 

e l’article 33 du code du travail. 

L'avis sera imprimé sons le n° 10227, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 9 juin 1950, à neuf heures 
Uente minutes, première séance publique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l’exercies 1950 (n°s 
100%5-10043-10181, — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Travaux publics (services de la marine marchande) (suite). — 
M. Mitterrand, rapporteur; 

Santé publique et population, — M. Marc Dupuy, rapporteur; 

Industrie et commerce, — M, Blocquaux, rapporteur; 

. Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commise 
sion des finances sur Ja proposition de loi de M, Marcel Davia 
et plusiours de ses collègues tendant à accorder aux fonction 
naires pour les dernières tranches du reclassement une majora- 
tion double de la majoration accordée par le décret n° 49 12 
du f2 janvier 1949 (nes 9283-9381-10226, — M. Charles Barargé, 
rapporteur général). 

A quinze heures, deuxième séance publique * 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

4. — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le chef du territoire du Sénégal à créé, 
celte année, une commission consultative chargée de répartir 
les avals accordés par le territoire aux coopératives de produce 
tion et de-consommation; qu'en fait la cémmission est délibéra- 
tive; que l’ensemble des avals porte sur une somme glohule 
de 500 millions de francs €. F. A.: que parmi les quatre mem- 
bres de la commission il n'y a qu'un représentant du conseil 
général; que la conséquence la plus évidente en est qu’un seul 
parti est représenté, en sorte qu'un président de coopérative, 
pour obtenir l'aval, s’est rallié publiquement, au cours d'un 
meeting, au parti politique représenté à la commission ci-dessus 
désignée, I lur demande quelles mesures 1l compte prendre 
pour depolitiser les coopératives du Sénégal (5° appel). 

2, — M. Joseph Defos du Rau expose à M Je ministre des 
finances et des affaires économiques: 1? qu'un négociant, pro- 
priétaire de deux petits biens ruraux vendus en 1946 par actes 
notariés, exerçait uniquement, au 1% janvier 1948, une activité 
relevant de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et à élé frap- 
pé d’une double imposition au titre du prélèvement exceplion- 
nel, tant comme industriel que comme exploitant agricole; 
2° que la loi du 7 janvier 1948 frappe « les personnes exerçant 
au {* jauvier 1948 une activité relevant de l'impôt sur les héné- 
fices commerciaux et industriels, de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole ou de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales, et se trouvant dans l’un des cas 
visés aux arlicles 2 à 4 ci-après »; 3° que lesdits articles, se réfé- 
rant aux bénéfices réalisés en 1916, déterminent les bases de 
l'imposition pour les industriels et commerçants (art. 2), les 
exploitants agricoles (art. 3j, les professions non commerciales 
(art. 4) ; 4° que Je texte de l’article premier vise les personnes 
& exerçant au {+ janvier 1948 » et non ayant exercé une activité 
relevant de l'impôt sur les bénéfices agricoles, 5° que l'impo- 
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silion est due à la doub'e condition d'avoir été exploitant agri- 
cole en 1946 et d'exercer au 1% janvier 1948 une activité rele- 
vaut de l'impôt sur ies bénéfices de l'exploitation agricole. 11 Jui 
demande si, dépassant l'esprit et la lettre du texte, l'admiuistra- 
tion des contributions directes peut réclamer à un négociant un 
double préèvement au titre des bénélices commerciaux et au 
litre des héntlices agricoles (3° appel). 

3. — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, dans de nombreux cercles du Sénégal, 
les autorités administratives exigent des villageois, pour leur 
inscription sur la liste électorale, des conditions qui ne sont 
Inéme pas requises dans la métropole; qu'en partüculier, elles 
exigent la production de ia carte d'identité dans un pays où 
l'état civil n'est pas organisé partout; qu'au demeurant, dans la 
ruétropole on peut produire une autre pièce que la carte d'iden- 
tité, que l'effet le plus certain de cet arbitraire est d'empêcher 
les inasses rurales, qui représentent plus de S0 p. 100 de la 
popuiation, d'exprimer leur volonté. 11 Jui demande quelies 
tuesures il compte prendre pour faire respecter l'esprit de ja loi 


et empêcher la voix des masses rurales d'être étouffée par celle 


de la minorité citadine (4 appel). 
4. — M Camille Laurens, se référant aux déclarations faites 
à l'Assemblée nationale Le 26 avril 1950 par M. le ministre de 


l'industrie et du commerce, confirmant l'engagement pris par 
son prédécesseur de rétablir la ligne de Bort-Eygurande, de- 
mande à M. le ministre des travaux publics, des transports et 
uriame quels sont les délais et le tracé prévus pour le réta- 
blissement de cette voie ferrée (3 appel). 

5. M. Alphonse Denis expose à M. le ministre de la défense 
nalionale le retard apporté au jugement des criminels de guerre 
d'Oradour-sur-Glane et lui fait remarquer que non seulement 
les auteurs de ce crime, vieux de six.ans, n'ont pas été jugés 
et châtiés, mais que très nombreux sont ceux qui ont été remis 
en liberté, 1 lui demande: 1° les causes du retard apporlé au 
jugement ; 2° les raisons qui ont motivé la mise en liberté pro- 
visoire de noïmbreux ineulpés; 3° la date prévue pour le juge- 
ment; 4° les noms et la situation actuelle de deux anciens SS 
respectivement sous-officier et caporal dans l'armée française, 
envoyés depuis en Indochine, signalés depuis mai 1947 à M. le 
ministre de la guerre et à M. le ministre de la justice, par une 
délégation composée de représentants de l'association Ces 
familles d'Oradour, des parlementaires du département et de 
uormbreuses autres personnalités, ,2° appel.) 

6. — M. Raot! Borra rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, dans sa réponse du 17 mars 1950 

la question écrite n° 12125, il a précisé que si les ressortis- 
gants de la caisse des retraites de l'Algérie ont bénéficié d'une 
indemnité compensatrice de l'impôt cédulaire servie par cette 
caisse, il pourrait être envisagé d'accorder, à posteriori, le même 
avantage aux ressortissants du régime général des retraités de 
l'Etat résidant ça Algérie, Or, un arrêté du 13 janvier 1949 a 
prescrit le remboursement, par la caisse des retraites de l’Algé- 
rie, de l'impôt cédulaire perçu sur les arrérages trimestriels de 
pension afférents à la période considérée, Ce remboursement 
a été effectué, dès le mois d'avril 1949, par l'organisme débi- 
rentier algérien à ses tributaires. I lui demande s’il compte 
rendre les mesures indispensables pour que les retraités de 

‘Etat domiciliés en Algérie obtiennent le remboursement qu'ils 
attendent, dej 1is plus de quinze mois, des sommes qui leur ont 
été retenues. (2 appel.) 

7. — Mme Germaine Poinso-Chapuis expose à M. le ministre 
des anciens combaltants et victimes de la guerre qu'un certain 
nombre de territoriaux ayant servi au Maroc ou dans le Sud- 
Tunisien pendant la période de 1914-1918 viennent d'obtenir la 
restitution de la carte du combattant après en avoir été privés 
pendant une quinzaine d'années environ. Elle lui demande quels 
sont les droits de ces anciens militaires en matière de retraite 
de combattant et s’ils peuvent prétendre au rappel des arrérages 
échus depuis que la retraite leur a été supprimée à la suite 
du retrait de leur carte, étant signalé que les solutions adoptées, 
et les annuités versées, varient d'un département à l'autre. 

8. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les imprimés modèle B 
mis à la disposition des contribuables pour la déclaration des 
revenus de 1949. obligent les propriétaires à déclarer le montant 
brut du loyer qu'aurait produit l'immeuble dont ils se réser- 
vent la jouissance, alors que les propriétaires d'immeubles loués 
sont autorisés à déduire les sommes perçues en 1949 correspon- 
dant à des majorations résultant de À ere de la loi du 
4+ septembre 18, Il demande pour quel motif les propriétaires 


de la première catégorie ne sont pas autorisés à déclarer le 
mème revenu qu'en 1148, 

0, — M, Edouard Depreux demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° quel est le régime fiscal 
depuis le 1% janvier 1949, des jetons de présence alloués aux 
administrateurs de société! anonymes en ladite qualité ; 2° pour 
guel motif la déclaration modèle B (revenus de l’année 1949) 


ne mentionne, au paragraphe 7 b, que les « tantièmes » 3). 
que la même déclaration (revenus de l'année 1948) indiqu t. 
« tantièmes et jetons de présence », et s'il Y à omissio: mm 
on doit en conclure que les jetons de préseuce ont le ririctis 
de frais professionnels; 3° si les jetons de présence sont 
sibles de la taxe proportiofnelle, quel est leur caractère Le 
laire ou revenu assimilé aux bénéfices non commerciaux où 40 
capitaux mobiliers). he 


10, — M. Marcel Cherrier expose à M. le ministre de là ge 
fense nationale que l'ancien chef de la gestapo de Bourses 
cité à Nuremberg, a été condamné à dix ans de prison px 
tribunal militaire de Lyon, le 19 avril dernier; que la pou 
tion de ce département a accueilli avec indignation un ver 
aussi injuste que scandaleux et que le ministère public à f. 
appel à minima. 1 lui demande s'il compte faire en sorte e 
l'instruction soit reprise et renforcée par l'audition de tu ! 
témoins de ces organisations de résistance susceptible, dé 
fier le tribunal sur l’action de ce criminel de guerre et que 
nazi soit jugé à nouveau et à Bourges sur le lieu de ses cri 
Ines. 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la conmisiion 
des finances sur la proposition de loi de M. Marcel Davii gt 
plusieurs de ses collègues tendant À accorder aux fonction. 
naires pour les dernières tranches du reclassement une mai. 
ration double de la majoration accordée par le décret n° {0 
du 12 janvier 1949 (nes 9283, 9381, 10226. — M. Charles Laranré 
rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite 4 
l’ordre du jour de la 1® séance. | ee 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite 4 
l'ordre du jour de la séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténoyraphie 
de L'Assemblée nationale, 
Laissy, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la troisième séance 
du 6 juin 1950. 


Page 4371, {"° colonne, 8 alinéa, in fine, 

Au lieu de: « avec 896.000 élus contre 18.000 à La C. FT. C 
et 15.000 à Force ouvrière », 

Lire: « avec 896 élus contre 18 à la C. F. T. C. et 10 à Forc 
ouvrière ». 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil et par la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions à la dis: 
cussion d'urgence demandée par M. Barrachin pour sa propo 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à depor 
ser avant le 20 juin 1950 un projet de loi portant modification 
de la loi relative à l'élection des députés à l'Assembice natio- 
nale. 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
8 juin 195. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis°us"1 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 juin 190 par M. Barr 
chin pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouvern? 
ment à déposer avant le 2 juin 1959 un projet de loi port: 171 
= de la loi relative à l'élection des députés à l'Assembk: 1107 
nale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu *°: dé 

sions prises par l’Assemblée nationale pour la discussion de: ‘71% 
budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis C1 
rable à l'égard de cetie demande de dis:ussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'assur n* de 
ma irès haute considéralion. 
Signé; G. 
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SEANCE DU JUIN 4541 


Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
du suffrage universel, du règlement el des péliions. 


S juin 1950. 


Monsieur le président, 
j'ai s'honneur de vous faire connaitre que la commission du suf- 
Tu e universel, du règlement et des pélitions, dans sa séance du 
“in 190, a repoussé par JL voix 11 et une abstention la 
pres de disenssion d'urgence de la propesition de résolution 
) de M. Barrachin tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
.… avant le 20 juin 1950, un projet de jei portant modification de 
rolative à l'élection des députés de PAssembie nalionä.e. 
ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma havte 


METTRE 
o 


Veu 


ous déralon. 
Pre Le présilent de In commission, 


KE. 


+6 
L.: Convocation de la conférence des présidents. 


La ronférence des présidents, prévue par l'article 31 du règle- 
ment, se réunira mardi #3 juin, à quatorze heures trente, dans 
}e cabinet de M. le président. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(ne 9873) tendant à ratifier le décret du 13 janvier 1950 approu- 
vant une délibération prise le 20 septembre 1949 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française demandant la modi- 
fieation du décret du 9 juin 1938 sur le régime de l'aëmission 
temporaire dans ce territoire. 


M. Theetten à été nommé rapporteur du projet de loi 
D n° 9875) tendant à ratifier le décret du 11 janvier 1950 approu- 
une dé:ibération prise le 25 octobre par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la modifi- 
cation du code des douanes en vigueur dans ce territoire. 


M. Coffin à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9950) de M. Rincent et plusieurs de ses coliègues tendant 
à promouvoir la transformation de distillerie de betteraves en 
sucreries et à assainir les marchés de l'alcool et du sucre. 


à M. Bergasse à été nommé rapporteur de la gsoiion de réso- 
DD lution (n° 9984) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre immé- 
ë diatement l'application du protocole signé le 7 mars 1950 entre 
France et l'Italie et des accords relevant de l'union doua- 
DD nière et à remettre en vigueur des mesures de protection de la 
production française. 


M. Theetten a élé nommé rapporteur du projet de Joi 
{ne 9993) tendant à ratifier le décret du 1% mars 1950 approu- 
vant une délibération prise le 22 novembre 1948 par lAssemb:ée 
M représentative des établissements français de l'Océanie deman- 

} dant la modification du régime des déclarations de cabotage des 
marchandises. 


© M. Mauroux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 

} lution (n° 10029) de M. Fredet tendant à inviter le Gouverne- 
} ment à compléter la nomenelature des produits agricoles passi- 
D bles de la taxe à la production au taux de 5 p. 100, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
M. d'Aragon a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
de M. d'Aragon et plusieurs de ses coilkegues sur l'or- 
&ahisation et la défense de la paix. 


AGRICULTURE 


M. Jean Masson à été nommé rapporteur de la proposition de 

D 10 (n° 9957) de MM. Pierre Chevalier et Dezarnaulds tendant à 

Mrendre la communauté des chasseurs en forêts responsable col- 
ieclivement des dégâts dus à des sangliers. 


M. Lamarque-Gando à été nommé rapporteur de la proposition 

de loi (n° 10015) de M. Mehaignerie et plusieurs de ses collègues 

D'endant à modifier Ja loi du 34 décembre 1949 modifiant cer- 
hines dispositions du statut du fermage et du métayage. 


M. Lamarque-Cando à nommé rapporteur de la propositon 
de résolution (n°10017) de M. Marcel David et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire proréder, 
dans les prévues par l'article du décret du 1% jan- 
vier 1950, à la réparlition du prélèvement de 2 p. 100 effectué 


sur le recouvrement des taxes du fonds forestier national. 


M. Gérard Vée à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 10018) de M. Gérard plusieurs de ses 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur 
poux la campagne 19n-1951 les dispositions instituant une prime 
mensuelle de conservation et de la taxe permanente dégr ive 


destince au financement de la ri des excédents de 1 


M. Lamaraque-Cando à {té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10102) de M. Rufle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réduire le prix des fermages. 


M. Fricart à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
de loi (n° 8302: de M. Cordonmier et plusieurs de ses collègues 
portant réforme des impôts perçus au prolit des collectivités 
locales et de divers organismes ou établissements publies on 
privés et transfert à l'Elat de certaines dépenses, en remplace- 
ment de M. Ceclier, renvoyee pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


DÉFENSE NATIONALE 


. Bt. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur du projet de lof 
(n° 18100) modifiant l'article 68 de Ja oi du 9 mars portant 
revision du code de justice militaire pour l'armée de terre et les 
articles 74 et 75 de la ioi du 13 janvier 1938 portant revision du 
code de justice militaire pour l'armée de mer. 

M. Emile-Louis Lamhert à élé nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 10105) autorisant je Président de Ja République à ratifier 
les quatre conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protec- 
üon des victimes de la guerre. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Ramonet à élé nommé rapporteur de la propo-ilion da 
résolution (n° 10031) de MM. Emule Hugues, Médecin el O'mi, 
tendant à inviter le Gouvernement à modilier la réglementae 
tion en cours applicable aux constructions scolaires. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBIIQUE 


M. Guilbert à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
in° 7261) de M. Meck et plusieurs de ses colègues sur j'aide 
sociale par l'attribution des moyens d'existence. 


M. Vuillaume à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9879) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendaut à l’organisation du service de santé scolaire. 


M. Barrot à élé nommé rapporteur du projet de lai ‘n° 9003) 
relatif aux radio-éléiments artificiels. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de résolution (n° 6223) de M. Aïlonneau et plusieurs 
de ses coilègues, tendant à inviter le Gouvermerment à appli- 

uer la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la préventien et 
a réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionneilles à Ja pneumoconiose professionnelle des ouvriers 
ardoisiers, renvoyée pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Cordonnier à é:é nommé rapporteur pour avis de la pro 
position de loi (n° 6680) de M. Morand et plusieurs de ses col. 
ègues, tendant à faire bénéfirier les mineurs ardoisters, 2 :nsi 
que ceux qui travaillent dans les mines de fer atteimts pur la 
silicose pneumoroniose, du décret n° 47-2201 du 17 novembre 
1947 fixant application à la silicose professionneïle de la loi 
du 30 octobre 1916 sur Ja prévention et la réparation des aeei- 
dents du travail et les maladies professionnelles, renvoyce 
pour le fond à la commission du travail! et de fa sécurité 
sociale. 


M. Cordonuier à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
osilion de loi (n° 7719) de M Besset et plusieurs de ses col 
ègues, tendant à compiéler la loi du 30 octobre 1946 con- 
cernant la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, renvoyée pour Le fond à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 
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SEANCE DU 8 JUIN 1950 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 


posilion de loi (n° 7811) de Mme Darras et plusieurs de ses 
collegues, téend'nt à compléter le décret du 31 décembre 1946, 
pris en app.ication de Ja loi du 30 octobre 1946 concernant la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dre; professionnelles, renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 9726) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 rela- 
{ve aux réparations dues aux victimes de la silicose consi- 
dérée comme maladie professionnelle, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9963) de M. Palewski et plusieurs de ses col- 
ligues tendant à aménager le régime fiscal des départements 
d'outre-mer. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10074) de M. Duforest tendant à inviter Île 
Gouvernement à modifier la procédure des recouvrerents fis- 
caux par prélèvement sur les comptes courants postaux. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 10156) de M. Guillen et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à venir en aide aux viticul- 
teurs victimes des dégâts causés par les récents orages. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10155) de M. Paul Reynaud tendant à abroger l'article 25 de 
la loi du 14 février 1942, validée par l'ordonnance du {3 octobre 
1445, relative à l'organisation et au fonctionnement du mar- 
ché financier, 

M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 10171) de M. Billères tendant à inviter le Gouver- 
uement à venir immédiatement en aide aux victimes des orages 
de grèle qui se sont abattus dans le département des Hautes- 
l'yrénces dans la période du 15 au 25 mai 1900. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
pos de loi (n° 10032) de M. Bergasse tendant à modifier 
es dispositions de l’article 36, paragraphe 1*, de la loi n° 48- 
4:50 du 20 septembre 194$, portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des pensions. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 10178) de M. Billères et plusieurs de ses col- 
lôgues tendant à corriger les injustices et anomalies que com- 
porte le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949, instituant je cadre 
unique dans l’enseignement, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'éducation nationale. 


INTÉRIEUR 
M. Wagner à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ne 9916) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à cenfirmer dans leurs grades les fonctionnaires civils 
de l'Etat et des collectivités locales ayant été nommés à un 
grade supérieur au titre de la résistance. 


M. Borra a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de 10002) de M. Payet et plusieurs de ses collègues tendant à 

xer leg conditions particulières d'élection et de fonctionnement 
des conseils de prud'hommes en Algérie. 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10032) de M. Bergasse tendant à modifier les disposi- 
tions de l’article 36 ($ 1*) de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1918 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires. 

M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10072) de M. Heline, sénateur, tendant à étendre à 
tous les fonctionnaires de l'Etat le bénéfice des dispositions 
révues à l'article 37 de la loi du 26 décembre 1908, relatif à 
“ retraite des fonctionnaires de l’enseignement public. 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10073) de M. Hénault et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un an 
le délai de cinq années accordé aux anciens prisonniers pour 


se pourvoir devant une commission de réforme. 


M. Devemy à été nommé rapporteur pour avis du projet 4 

loi (n° 8337) relatif au développement des crédits affecte aux 

dépenses de fonctionnement des services civils pour L'ev re 
1950, renvoyé pour le fond à la commission des finances, 


PRESSE 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de Ja proposition ga 
loi (n° 10007) de M. Noël et plusieurs de ses collègues, tendant 
à classer dans la catégorie des agents logés par néceseité abs. 
lue de service le personnel des centres émelteurs de la radio 
diffusion française, 


M. Max Brusset à élé nommé rapporteur de la propoeiton da 
loi (n° 10111) de M. Georges Maurice, sénateur, relitive aux 
comimunications du texte officiel des émissions de Ja rai. 
diffusion française mettant des tiers en cause, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peytel à été nommé rapporteur de Ja proposition de réa 
lution (n° 9970) de M. Guy Petit et plusieurs de &es co! grues, 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition da 
la Sociélé nationale des pétroles d'Aquitaine les fonds d'inves 
tissement et les moyens nécessaires à la prospection et à l'ex. 
ploitation du périmètre pétrolifère de Lacq et au traneport 
ralionne] de la production par l'établissement d'un pipelre 
de Lacq au port de Bayonne. 


M. Vedrines à {lé nommé rapporteur de la praposil on da 
resolution (n° 10055) de M. Vedrines tendant à inviter le Gou. 
vernement à surseoir à la fermeture des mines de Bert-Mont 
combroux (Aïlier) et à continuer les travaux de la centrale 


thermique. 


M. Finet à été nommé rapporteur pour avis du projet de hi 
(n° 8337) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer. 
cice 1950, renvoyé pour le fond à la commission des finances, 


M. Krieger à été nommé rapporteur pour avis de Ja propos. 
tion de loi (n° 9714) de M. Roger Duveau tendant à assure’ 
la protection dans le commerce de la dénomination « vaniije », 
D À él pour le fond à la commission de la justice et de legs 
ation. 


- 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JUIN 1959 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et n 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit quê 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élr- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


AGRICULTURE 


14941, — 8 juin 1950. — M. le colonel Félix demande à M. le mk 
nistre de l'agriculture si, pour l'exonération des cotisations À ur® 
caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles, Ja décision dl 
médecin-contrôleur de ladite caisse est sans appel, lorsque le midecn 
trailant de er agricole certifie que l'invalidité ce l'intéressé 
est de plus de #0 p. 10; alors que le médecin-contrôieur décide que 
l'invalidité est inférieure à ce pourcentage. 


DEFENSE NATIONALE 


— M. le colonel Félix demande à M. le 
r 14950, 


u corps du 
un recru 


14942. — 8 juin 1950. 
ministre de la défense nationale, si, depuis le 1° janvic 
a eu recrutement pour la spécialité de radis-navigant d 
personnel navigant de l'aviation, et dans la négative, si 
tement de cette spécialité aurait lieu prochainement, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 8 JUIN 190 4543 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12043, — 8 juin 1950. — M. André Bas °\posc à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Societé à 
jmitée dont les parts sont, depuis longtemps, entre les mains des 
rucinbres d'une méme famille, élevé son capital par incorporation 
uue partie de la réserve de réévaluati mn figurant à son bilan: qu'à 

cuite du dérès d'un associé détenant un nombre important de 
ts sociales et étant donné le taux des droits de succession, les 
ritiers, qui ne sont pas associés, sont dans l'obligation de vendre 
; parts; que, désirant éviter l'entrée d'associés étrangers dans la 
iété, les partenaires restants, dans l'impossibilité financière où 
: se trouvent d'user totalement de leur droit statutaire de préemp- 


“0 , envisagent de faire racheter par la société, à la succession de 
l'associé décédé, et au prix du jour, les paris soriales restées en 
dehors de la préemption, d'annuler ces parts et de réduire le capi- 
tal social à concurrence du nominal des parts ainsi rachelées, H Jui 


demande: te quelle sera la Situation fiscale des avants droit de 

é décédé; 29 s'ils auront, en sus des droits de succession, à 
itter la taxe proportionnelle et la surlaxe progressive sur le prix 
“rachat des parts qu'ils cèderont à la société, le montant total 


ul 
des droits et des taxes à payer dépassant ainsi de beaucoup la part 
d'actit qui leur revient dans Ja succession, alors que la question ne 
se po-e pas si la cession est conseniie à des NOUVEAUX, 
14944, — $ juin 1950. — M. Henry Bergasse rappelle à M. le ministre 
finances et des affaires éconçmiques debut Ge 1947, M. le 


d'armée Niessel, grand'croix de la Légion d'honneur, prési- 
eut de la Fédération des amicales de sous-officicrs de réserve, a 
pa couru nos garnisons d'Allemagne et d'Auiriche, pour parler, aux 
eunes soldats, du général Mangin, et de la destruction à Paris et à 
4 1 de ses monuments par les Allemands, Sur les instructions du 
sontral commandant en chef en Allemagne, une souscription a été 
‘ rte dans tous les corps de troupe d'occupation 61 207.000 Reich- 
Marks ant été ainsi récoltés ct concentrés en un compte unique à la 
{ re générale à Baden-Baden (le reich-marks devait avoir cours 
légal, en Allemagne, jusqu'à son échange dans la proportion de 
ua pour dix, en juin 19%&, contre les deutch-marks en vertu des 
ordonnances alliées de 19:38). Or, non seulement, le ministère des 
finances a refusé, de mars 1947 à juin 1%38, le transfert en francs, 
à Paris, des sommes recucillies par M. le général Nicssel au profit 
de l'association pour la reconstruction des monuments du général 
Mangin à Paris et à Metz », mais ji en a ultérieurement refusé éta- 
lement l'échange légal contre la monnaie allemande nouvelle, et il 
entend maintenir ce point de vue à titre définitif. 11 lui demande: 
4 s'il entend couvrir, Sur ce point, ses services et tolérer que de 
modestes fonds de souscripteurs recueillis parmi les jeunes soldats 
our la reconstruction du monument de l'ancien général en chef à 
en 1919, dynamilé par les Allemands en 1%40 à Paris, soient 
délournés de leur destination et, purement et simplement, rayés du 
compie créditeur de la trésorerie générale à Baden, en violation des 
ordonnances . alliées de conversion des reich-marcks contre des 
deuteh-marks; 2° s’il entend s'associer à une mesure particulière- 
ment pénible et injustifiable vis-à-vis de jeunes soidats qui ont 
répondu généreusement à l'appel de leurs chefs. 


14945. — 8 juin 1950. — M. Henri Henneguelle expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques le cas d'un coantri- 
buable > exerce la profession de « transporteur » pour laquelle 
il paye les taxes (4,75 + 1 + 1,50) aux contributions indirectes, 
Indépendamment de cette activité principale, il collecte des silex 
perdus dans les champs et les livre à l'administration des ponts et 
chaussées, sons l'appellation de « silex de ramassage », Getle collecte 
de cailloux s'effectue de trois facons différentes: 10 il n'effectue ou 
ne fait effectuer pour son compte aucune manipulation. IL pave 
simplement au propriétaire des champs, une indemnité, et le cuhti- 
valeur lui livre les silex sur le bord de la route. Le contribuable 
intéressé les cube, règle le cultivateur et les vend à l'administration 
des ponts; 2e jl paye une indemnité aux cultivateurs d’une part, et 
règle le salaire des ramasseurs d'autre part. Les cailloux sont placés 
en bordure de route et livrés aux ponts après cubage; 3e les culli- 
véteurs abandonnent les cailloux à des particuliers, qui les ramas- 
sent el les livrent au contribuable qui les règle et livre aux ponts 
et chaussées. (A noter que ces particuliers sont souvent des désœu- 
vrés, des vieillards, des femmes ou enfants). Or, l'administration des 
contributions indirectes prétend assimiler ce contribuable à un 
exploitant de carrières et lui faire payer la taxe à la production de 
43,50 p. 100. L'intéressé estime ne devoir que la taxe à l'achat 
(un pour cent) sur les sommes payées aux cultivateurs (premier et 
deuxième cas) et les taxes un pour cent et 1,50 pour cent (locale) 
sur les cessions aux ponts et chaussées. Il lui demande quelle est 
celle des deux thèses qui est valable, selon les textes en viguêur, 


14946. — 8 juin 1950. — M. François de Menthon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économique que les associés 
d'une société en nom collectif ont promis de vendre, dans un cer- 
lin délai expirant le 1er août 1950, une partie des parts leur appar- 
tenant dans cette société, sans que le bénéficiaire de cette promesse 
de vente ait pris l'engagement d'acheter. De plus la promesse a été 
faite sous la condition suspensive du payement du prix avant l'expi- 
en du délai, Le bénéficiaire de cette promesse a cédé la créance 
sultan pour lui de ce contrat, moyennant un prix payé comptant. 
he de cession est soumis à la formalité d'enregistrement. I lui 
ne: si, en admettant que la doctrine de la eour de cassation 
. genatssant, en matière de cession de promesse de vente, la per- 

Püen du droit fixe soit à rejeter, il n'y aurait pas lieu à percevoir, 

S ce cas, le droit de mutation au tarif de 1,13 p. 100 applicable 
ans les cas prévus par l’article 423 du code de l'enregistrement, 


14947. 8 j PA M. Louis Rollin expose À M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 19 sepuees du code 


Ge l'envegistrement a édicté le droit proportionnel de mutatien 
est réduit des trois quarts pour la première muiatien, à 
onCreux, d'immetbhies bâtis, dont in-truction été com- 
e apres 10 mars 199: que les “onstru is sont répulées 
‘ontimencees, d Jes Où permis lire est 
tot jour de la demand ju permes, « ex n est subors« 
donnée à là production, à l'appui de l'acte de m on, de la cayie 

\ Paris, s la guerre, le M. R. 
et non p'us 3 s d'urbar ne dé la vil! le 1 s) eat seul 
compéient pour délivrer ces permis de con ire; 2° dns l’affirma- 
Î & 1 «le | \M 
Seruit suffisu pour oble ion des lrois qua du droit 
de riulalion dans Îles IdIuons pit ] seplws 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


14948. — 8 juin 10 M. dean Catrice M, le ministre 


de l’industrie et du commerce qu'aux lertnes des décrets du 12 por 
vembre 1958 el du 2 février 4939, tout étrang e 

EIOIUSSION , Cire Tiulaire d'une carte d'identité 
diie de « les termes de l'arti 1 décret du 
évrier 1939 sont Y «il est int rdit à tout 

d ide ‘ int 1 Carte d le 
activité d'alime ON 2 il vendre 
] vins et \ em ler, vé, uent, du 
payement des droiis d ie aux co bu s ind « 


104 fuin ) 
14049. 8 Juin 19% M. Henry Mallez dernanle M. le miaistre 
e l'industrie et du commerce: fe eut exact one tricité 
ms Fr ince », Viol! ret no 46-1249 da» n 1} | n 
nent n'a pas liquidé les stocks lui appartenant, mais e1 ! 
nières électriqnes pour assurer l'appravisior le 
sin 2e dans Fl'affirmative les mesures qu'il! end pou 
faire ann! le décrat ar + 
i üppiquer ce en question, pour faire 7 
signa el que les sanctions il a prises ntre eux drs d its 
a £iectricité de France responsables de la violation dudit décre 


INTERIEUR 


N 50, — M. Joseph Sigrist exnoce à M. le m'nistre 
que Ja Circulaire | 


n° du 


14950. — 3 juin 
de l'intérieur 


4 nunil er r 

avril 1950, à prévu UN d'avancement de grale des fon 
tionna ès de police d'État au de l'année 19%0. Celle ci 
pre Salt, notamment, que l'avancement de vrale rail 

que valeur prof mneile dev êlre ‘ul 
Ciément de base à prendre en considération par là Commission rés ne 
na:e d'aptitude pour l'inscription sur la liste des nroi jui 


Signale que la commission régionale d'aptitude. qui à siéoré din 1] 

avril 1959, n'a relenu que les pronaei. 
lions des fonctionnaires qui avaiént le plus d'anrienne'é dans 1 

police, c'e:l-à-dire de ceux qui y éliient entrés en 
rement. De ce fait, certains jeunes éléments ei 
en par concours, nominal 
ont ét6 netlement lésés ot 


urés dans la 
on directe ou au tilre 


défavorisés, du moins d 


adm nisirative, Il lui demande: dans quelle me e il commrt 

remédi à cet état de choses qui porte un préjudice ral et té. 
riél à la carrière de ces jeunes secrétaires de police : %0 peut 
envisager que le tableau d'avancement de grade an titre de 4 Less. 


1951, qui doit être préparé à la fin de l’année 
UN pnourre de secrétaires de 1 
11 ue poire le chasse 
onnek incienneté œr \ 
tion Le e dont l'ancienneté dans le grade remonte à pins de dix Fais 
par de bonification de services militaires en et dont la 


durée totale des service iiilaires 
services Mihilaires et civils remonte à plus de treize 


150, 


JUSTICE 
14951, — juin 1450, M, Bertrand Chaut 
. ard Je ande 
ministre de la justice <i le d'un office mi tériel, 


lement huissier au greflier de {r 

sier gt de paix, se trouvant dans l'imoo<sihilite 
vivre du produit de sa Charge et en l'absence de tont tentiéat à 
Celle charge, ñ la possibilité de donner purement et simplement <a 
démission à la chancellerie, pour acquérir ailleurs une étude ph 
importante. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14952. — & juin 190, — M, Jacques Vendroux ex0n<e ? ; 
tre de la recenstruction et de l'urbanisme 
mème relativement facile d'acquérir et de ‘aire transtére 
dommage tie guerre pour co npléter un autre dommage répuié price 
rilaire, une £garaniie ne peut étre, cependant donnée 
la date à laquelle le dommage complémentaire sera jui méme 
s'ensuit que dans l'hynothèse où le ON ch 
pas été revêtu de cette qualification en lemvs onn 
demande s'il D 'ENVISAZE pas, dans ces conditions, de p e< rire 
Mise à l'étude d'un texte stipnlant que tout acquis - 
Compléter un dommage prioritaire <era “claré prioritaire an 
titre que le Premier, lorsque cette adionclion dne 
suzmentalion du nombre el de la capdcilé des logements par ra 
à Ceux exislant antérieurement sur les biens sinistrés 77 
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SEANCE DU 8 JUIN 1950 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14953. -- & juin 1950. — M. Henry Bergasse demande à M. le minis- 
tre du travail et de la securité sociale pour quelle raison une société 
nationale des entreprises de presse réserve les places vacantes pour 
Res seul: syndiqués de la C. G, T., ou mépris de la Constitution. 


14954, -- R 1150 M, Roger Duveau demande M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale :i le delai de préavis en cas 
de conzédiement peut se confondre avec le congé payé dû à l'em- 

loyé: en d'autres termes, si l'employeur peut proliter de la période 
ances pour congsédier son € nployé en lui attribuant, à titre 
de préavis, le temps du congé, sans autre délai ou indemnité. 


14955. — & jiin 1990 -- M, Louis Siefridt exn0<e À M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, d'après certains sondages, 
la durée du stjour des assurés sociaux dans les établissements de 
Soins pour intervention chirurgicale parait être généralement plus 
longue dans les hôpitaux que dans les cliniques privées, J1 lui 
demande quelle est la durée moyenne du séjour en clinique d'une 
part, à l'hôpilal, d'autre part, pour les interventions les plus fré- 
quentes. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14956. juin 190, — M: Jacques Vendroux exnose à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme ju, selon 
les arrétés du 27 avril 1948 et du 15 septembre 1919 (Journal officiel 
du 20 avril 1918, p. 4200 et du fer octobre 1919, p. 9:62), les traite- 
ments des cadres (inspecteurs adjoints, sous-chefs et chefs de bu- 
peau et assimilés) de la régie autonorne des tranporis parisiens sont 
œaiculés (compte non tenu du complément forfaitaire mensuel de 1.734 
francs et de la prime provisoire de gestion de 10 p. 100 où pus du 
Rraitement hiérarchisé soumise, comme le traitement lui-même, à 
retenue pour pension) en appliquant, à un lrailément de base men- 
suel de 6.600 francs correspondant au coefficient 109, des coeff- 
dents d'abord fixés à 206-685, puis valorisés à 312-514), tandis que 

traitement des agents supérieurs des administrations centrales 
Mes ministères (ex-rédacleurs, sous-chefs el chefs de bureau) sont 
inc 


galculés d'après les 3 225-500, 1 lui demande: 1° si le conseil 
Bupéricur de la fonction publique a élé consullé sur ces discrimina- 
Wons el, dans la négalive, le cons! 
e eu lieu: 20 les différenves de recrutement, d'attribulions et de 
sponsabilités qui justifient ces discriminations. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12659. — M. Pierre Henault exnoce à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à la suite de la dé:auverte du vol 
de papier spécial servant à l'impression des billets de banque, un 
Rrop grand nombre de porteurs de bonne foi, innocents 
Me leur mise en circulation, se éont vu confisquer par une banque 
pu un bureau de poste des billets aux fins d'examen; et lui de- 
gnande quelles mesures il compte prendre pour éviter à ces por- 

urs la perte de possession, lorsque le billet avant é'é reconnu faux, 

confiscalion est devenue définilive, élant donné que les particu- 
jers sont incapables de discerner les caractéristiques particulière- 
ment ditli’iles à découvrir — mème pour les initiés — d'un billet 
adroilement faïsifié, (Question du 19 décembre 1919.) 

Réponse. — Les émissions auxqueles procèdent les faussaires ne 
peuvent uvoir pour résullat de créer une obligation juridique à la 
de la te de Franre. Toutefois, l'Institut d'émission 
examinera les divers cas qui lui seront soumis et pourra, éventuel- 
lement, accorder une indemnité aux porteurs de billets reconnus 
faux, notamment dans les cas où ces porleurs seront en mesure de 
@ontribuer au succès des enquêles en cours par les indications 
qu'ils auront fournies sur l'origine des billets. 


13926. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas de cer!'ains agents des finances 
qui, ayant fait grève, se voient relenir illégalement <es journées de 

ève, cependant que les employés communaux dans le mème cas 
eubissent aucune retenue, Il lui demande quelles mesures il 
æompte prendre pour faire cesser une tele injustice et payer nor- 
malement lesdits agents, (Question du 15 mars 1%#).) 

Réponse. — Les agents des finances ayant fait grère se sont vu 
getenir le3 émoluments afférents aux journées de travail non 
accomplies en application des instructions d'ordre général prises à 
éet égard par le chef du Gouvernement à la suite des délibérations 
du conseil des ministres — instructions applicables d’ailleurs à 
l'ensemble des fonctionnaires et non seulerment aux agents appar- 
enant aux administrations financières, Ces preiriplions sont 
Sondées sur le principe posé par l'article 10 du décret du 31 mai 

R p it règlement général de la comptabilité publique, aux 

el, pour être régulièrement effectué, le payement à son 
traitement publie doit correspondre à jJ'acquittement 
d'un service fait, Il n'appartient pas au ministre des finances, 
mais au ministre de l'intérieur chargé de la tutelle des collectivi- 
tés locales de répondre à l'honorable par:ementaire en lant que sa 
question vise la situauion des employés coinmunaux, 


13973. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques qu'un décret du 26 août 1944 à à 
bué aux magistrats cantonaux algériens le bénéfice du droit de 
ment en décidant qu'au cas où ils ne pourraient bénéficier d'u À 
ment en nature, ils recevraient une imdemnité compensatriee 
le prétexte que le décret du 28 juillet 1919, qui a fixé les nouveaux 
traitements de ces magistrats, ne fait pas état du décret du 2% at 
1914, le Gouvernement général de l'Algérie a pris la décision de sn. 
primer le bénéfice de celle indernnité à ceux de ces magistrats qi 
en bénéficiaent et ce, à compter du 1*% janvier 1948. En môine ! 
il a décidé de contraindre ces magistrats à reverser les sommes qu 
avaient perçues au titre de cette indemnité à compter du {7 
1918. En présence de ces décisions, les juges de paix algériens ont 
fait entendre une protestation auprès du pninistre de la jus! 
semble favorable à leurs revendications. De son côté, le m x 
de l'intérieur a récemment invité le gouverneur général à reprepire 
le payement de l'indemnité, Cependant, malgré cette dernière ir 
veution, Ja question n'est toujours pas réglée, la mesure 7 f 
semblant dépendre essentiellement du département des finur 


Vu le très petit nombre de magistrats susceptibles de bénéficier do 
la mesure, il lui demande: 10 son sentiment sur Ja question: % 
mesures qu'il compte prendre en vue de donner satisfaction aux 
juges de paix d'Algérie en décidant: a) que le payement de l'irdem. 
nilé compensatrice soit maintenu et repris sans délai; b) que soit 


annulée Ja décision gubernatoriale qui fait obligation aux mavi:(r 
intéressés de reverser le montant des sommes qu'ils ont percues an 
titre de l'indemnité à compiler du janvier 1948. (Question du 
17 mars 195.) 

Réponse. — Le département des finances n'a pas été saisi de pro. 
posiüons d’allribulion d'une indemnité compensatrice de logement 
aux magistrats cantonaux algériens qui ne peuvent bénéficier d'u 
logement en nature, 11 convient loutefois de remarquer que, dans h 
métropole, les magisirats cantonaux ne bénéficient pas de Ir gra. 
tuité de la prestation logement ni à plus forte raison, d'indemnité 
compensatrice de logement, | 


14017. — M. Jean Binot expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décret ne 46-1547 du 22 juin 10% 
(Journal officiel du 26 juin 1916) dispose en son article 19: « A {itre 
exceplionne! et pendant une durée de huit années à compler du 
1er janvier 1916, les percepteurs nommés à la suite d'un examen où 
d'un concours pourront êlre inscrits. à un échelon supérieur, » 
Or, contrairement à loute jurisprudence, la circulaire d'application 
L/C 1081-95 du 28 octobre 1946 a limité à certains comptables, 
contrairement audit décret, le bénéfice de ces dispositions bienveil- 
lantes, C'est ainsi que tous les percepteurs mutilés, nommés à fa 
suite d'un examen entre 1929 et 19%, n'ont pas encore été l'objet 
de la mesure de répartition qui s'impose. Il demande: 4e Jes raisons 
profondes qui ont amené les services centraux du ministère à dimi- 
nuer la portée d'applivalion dudit décret; 2° pourquoi, après avoir 
promis le redressement nécessaire pour tous les comptables mutilés, 
nommés entre 1929 ot 1939, à une délégalion de percepteurs muliks, 
et ce à la dale extrême du 30 janvier 19%, les services de la compta- 
bilité publique n'ont pas encore tenu leur engagement et semblent 
même vouloir ne plus en tenir compte; 3° Jes raisons qui ont fait 
jusqu'ici ne pas publier les promotions faites au titre du décret du 
22 juin 1%46, 40 les noms, date d'entrée dans le cadre des percep- 
teurs, date de la promotion dans la classe actuelle, avec indication 
de leur qualité d'origine (percepleurs stagiaires, mulilés, ex-chefs de 
service, ex-sous-chefs de service) de tous les comptables avant fait 
l'objet d'une promotion au titre du décret du 22 juin 1936, afin de 
pouvoir siluer exactement l'importance du préjudice de carrière ain 
infligé — plus de dix ans de perte d'anciennelé — aux percepleurs 
mutilés qui, ayant fait tout leur devoir de combattants, mérilaient 
que l'adiministration supérieure leur montrât plus de sollicilude et 
de bienveillance; 5° les noms, date d'entrée dans le cadre des per- 
cepteurs, date de promotion dans Ja classe où l'échelon actuel dé 
tous les percepteurs mutilés, nommés entre 1929 et 1939, auxquels 
le bénéfice du décret du 22 juin 1946 n'a pas élé appliqué à ce 
jour, malgré les promesses faites, (Question du 21 mars 19%.) 

Réponse, — 10 Le décret du 22 juin 1946 donne seulement la possi- 
bilité d'inscrire à titre exceptionnel aux tableaux d'avancement pour 
Ja fre classe, 2e échelon ou la hors-classe, les comptables qui, rem- 
plissant certaines conditions au moment de leur nomination, ont 
été reconnus, par la commission prévue à l'article 1er dudit décret, 
ne pas occuper la place à laquelle ils pouvaient espérer légitimement 
prétendre. La circulaire d'application du octobre 1%46 n'a fait 
préciser les catégories d'agents susceptibles de bénéficier des di 
positions du texte susvisé, compte tenu des travaux des diverses 
commissions d’études chargées de préparer sa rédaction, cormrnissions 
comprenant d'ailleurs deux représentants des ie ar issus des 
emplois réservés. 11 convient d'autre part, d'observer que dans 
séance du 20 avril 1948, la commission chargée d'établir les prono 
sitions exceptionnelles d'avancement, conformément aux dispositions 
de l'article 1e du déeret dont il s'agit, a examiné tout particulere 
ment les réclamations des comptables qu'elle n'a pas cru devoir 
faire bénéficier des disposition du décret du 22 juin 1946; 2° il ef 
exact que les services de la comptabilité publique ont accepté de 
revoir la situation des comptables qui n'avaient pas été rec0nnu8 
rar les diverses commissions d'étude comme pouvant étre adinis al 
bénéfice des dispositions du décret du 22 juin 1936, Mais il n'a D3$ 
paru possible jusqu'ici d'étendre à d'autres bénéficiaires dispo 
sitions bienveilantes du décret susvisé. Toutefois, l'administratlon 
n'a pas abandonné l'étude de cette, question et envisage d? ps 
mettre les éléments du problème à une commission sj#tii emen 
réunie à cet effet; 3° les décisions d'avancement exceplionnel pro 
noncées en 1947 au titre du décret du 22 juin 1946 ont éle directe 
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nt portées à Ja connaissance des trésoriers-payeurs généraux, en 
… on de la date rapprochée de la clôture de l'exercice. Depuis 1948, 
HO S sont normalement publiées en mème temps que les déci- 
bp d'avancement intéressant le cadre des percepteurs; 4o et 
bo j'établissement des Jistes demandées nécessile un travail impor- 
nl qui ne peut étre entrepris actuellement, Au surplus, celle publi- 
ar n'apporterait aucun élément nouveau au groupement des per- 
Curs mutilés qui est suffisamment informé de celle question, 
pa ue deux de ses membres ont participé aux travaux des derniè- 
Tommissions chargées de l'étude et de l'application du décret 
du 22 juin 196. 


14272, — M. Pierre André expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'instruction n° 212, en date du 14 mars 
asso, de l'office des changes, prescrit, à tous les détenteurs de de- 
qises étrangères, de les rapatrier en France, en vue de leur conver- 
jon en francs, I lui demande quelle est ja Situation de certains pos- 
sesseurs de devises qui les ont déjà matériellement rapatriées en 
France, en 196, et qui les ant déposées chez un intermédiaire agréé, 
cuivant les instruct'ons de l'office des changes, auquel ils ont jus- 
qu'il s'agissa't de leur solde résulièrement perçue en occupalion, 
eu moment de leur relour en France, (Question du 23 avril 1%#.) 

Réponse. — L'instruction de l'office des changes no 212, du 15 mars 
499, a pour objet de fixer certaines modalités d'application de la 
loi du 2 février 1938 relative à la rézu/arisalion des avoirs clandes- 
tins. Ces dispositions ne paraissent donc pas pouvoir s'applquer au 
c2s signalé qui concerne un avoir rapatrié depuis 1946. Il convien- 
drait, d'autre part, afin que puisse être examinée Ja situation des 
personnes se trouvant dans ce cas, que l'honorable parlementaire 
fournisse des renseignements complémentaires, au sujet nolamiment 
de la nature des avoirs (avoirs en compte, en billets, etc..), des 
modalités selon lesquelles ils ont été rapatriés, etc..., et indique éga- 
lement si ces avoirs avaient fait l’objet de la déclaration à l'office 
des changes prévue par l'ordonnance du 16 janvier 1945 relative au 
recensement des avoirs à l'étranger, 


14281. — M. Jules Castellani demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° <i les séquesires amiables du prix 
de vente d'un fonds de commerce ayant reçu une opposilion d'un 
percepteur contre le vendeur du fonds de commerce doivent, sur 
simple demande dudit percepteur et malgré l'opposition formelle 
du vendeur qui conteste devoir les sommes réclarnées, £e dessaisir 
entre les mains du receveur-percepieur des sommes réclamées: 20 si, 
ce faisant, les séquestres n'engagent pas leur responsabilité envers 
Je vendeur. (Question du 25 avril 194.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative, si la demande du percepteur 
vise des contributions directes, taxes assimilées et amendes assor- 
ties du privilège institué par l’article 1920 du code général des im- 
ps. Aux termes du 1° alinéa de l'article 1922 dudit code: « Tous 
erin'ers, locataires, receYeurs économes et autres déposilaires et 
débiteurs de deniers provenant du chef des redevables et aflectés 
au privilège du Trésor public sont tenus, sur la demande qui leur 
en est faite, de payer. en l'acquit des redevables et sur le montant 
des fonds qu'ils doivent ou qui sont entre leurs mains, jusqu'à con-- 
currence de tout ou parlie des contributions dues par ces derniers ». 
Il appartient au vendeur qui conteste devoir les Sommes réclamcées 
de saisir le (résorier-payxeur général d'une réclamation. Si celle récla- 
malion est rejetée, il peut, s'il le juge utile, porter le litige devant 
le conseil de préfecture, conformément aux dispositions de l'article 
1Siô du code général des impôts. Si, au contraire, l'opposition du 
percepleur visait des impôts ou auires créances non assortis du 
privilège de l’article 1920, le séquestre am'able du prix du fonds de 
commerce ne serait tenu, à défaut de consentement du vendeur, 
de verser les fonds au comptable qu'en vertu d’une décision de jus- 
lice; 29 réponse négalive, si la demande du percepteur vise des 
contributions directes. taxes assimilées et smetles assorties du pri- 
Vilège de l'article 1920. Le 2e al.néa de l'article 1922 dispose en effet 
que les quitlances des percepleurs pour kes sommes 
dues seront allouées en comp'e aux déposilaires et détenteurs de 
den'ers qui auront exécuté les obligations auxquelles ils sont tenus 
envers le Trésor en vertu du 1 alinéa précité de cet article. 


14282. — M, Jean Cayeux signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la pens on de retraite des instituteurs 
délachés, par arrêté ministériel, dans les lycées et collèges de gar- 
« péréqué » sur le seul traitement des instituteurs, Il 
demande: fo en verlu de quels règlements ces anciens fon:lônnai- 
res Sont ainsi frustrés, puisque la pension dont ils jouissent actuelle- 
ment est calculée sur le traitement de l’inst:tuleur, augmenté de la 
pr.me de détachement, soumise aux retenues pour pensions civiles; 
2° si Son administration envisage, conformément aux dispositions de 
l'article 61 de la loi d'a 20 septembre 191, la prise d'un décret assi- 
M.lant aux chargés a’enseignement les instituteurs délachés en 
relraile, Il est précisé que les instituteurs détachés par arrêté minis- 
tériel dans les lycées et collèges de garcons, encore en exercice au 
1% octobre 1916, ont été versés en totalité dans le cadre des chargés 
d'enseignement en application des disposilions du décret du 26 juin 
1915 et que leurs collègues, maintenant en retraite, auraient été, 
eux auss, nommés automatiquement chargés d'enseignement s'ils 
éYaient encore été en exercice au 4° octobre 1946, puisqu'ils ont 
les mêmes titres et le méme moe de nomination comme institu- 
leurs détachés que leurs collègues encore en activité. (Question du 
23 avril 1950.) 

Réponse. — 49 Toutes les indemnités soumises à ret#nues ayant 
été SUpprimées par le décret du 39 ju let 1938, les pensions de tous 
les fonctionnaires retra.tés sont revisées sur la base du seul traite- 


ment correspondant à l'indice attaché À leur grade. 2° Réponse néga- 
tive. Les intéressés qui étaient détachés dans les établissements du 
second degré n'en conservaient pas moins leur qualité d'instituteurs. 
Ce grade n'ayant fait l'ohjet d'aucune modification, rien ne justutie 
l'inlervention en leur faveur a’un décret d'assimilation au titre de 
l'article 13 de la loi du 20 septembre 1918. 


14288. -_ M, Joseph Denais dlermande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques < disposition n'est envisagée 
pour assürer aux receveurs spéciaux municipaux licenciés en 
sans pension ni relrale, une allocation annuelle et viagère qu 
récompense les services rendus. (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — Anlérieurement à l'intervention du décret du 931 dé- 


cembre 1918, les intéressés ne pouva‘ent, lors de la cessation de 
leurs fonclions, prélendre à aucune rémunération puisqu'ils n'étaient 
pas tributaires d'un régime local de retraite et n'ava ent pu réunir 
les condilions exigées pour limmatriculalion aux assurances sociaies. 
C'est aonc par mesure de bienveillance qu'il leur a été alloué lors- 
qu'ils ont quiiié l'adininistral on, une indemnisation semblable à 


celle dant avaient bénéticié certains personnels de l'Etat dégagés 
des cadres, 


14290. - M. Roger Devemy cxho:c à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en application du décret no 406-1M7 
du 22 juin 1946, les percepleurs involontair2ment altardés dans keur 
carrière par suite de circonstances imprévisibles au moment de 
leur entrée dans les cadres ont pu obtenir des inscriptions excep- 
tionnelles au tableau d'avancement, soit à la re classe, 2 éche- 
lon, soit à la hors-classe, Or, il apparait que les circonstances Invo- 


quées et soi-disant imprévisibles par ses services ne l'étaient pas 
pour le législateur lorsqu'il modiliait les condilions ordinaires de 
recrutement en votant les lois sur les emplois réservés malgré les 
conséquences prévisibles que cela pouvait comporter pour les Can 
didats à l'emploi de percepteur de même que lorsqu'il accélérait 
l'avancement en accordant aux anciens combatlants une bouifica- 
tion d'anciennelé de 50 p. 100 pour services de guerre par le vote 
de la loi Dessein. ès lors, le décret du 22 juin 1946, ne pouvant 
faire échec aux lois précitées et renverser au détriment des victi- 
mes de la guerre le bénéfice que ces lois leur confèrent, il Inj 
demande S'il comple examiner avec bienveillance les réclamal:ons 
ertinentesdes percepleurs issus des emplois réservés appelés ajrès 
e fer janvier 1929, IL importe, en eflet, que leur situation soit 
régularisée de toute urgence et surlout avant l'établisement du 
tableau d'avancement de 1950. (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — Le décret du 22 juin 1946 n'a eu, ni pour objet, ni 
pour effet, de porler alleinte aux avantages que la législalion en 
vigueur à reconnus aux victimes de la guerre. Les diverses com- 
missions chargées de préparer et d'appliquer le décret susvisé ont 
eu pour seule préoccupation de déterminer, compte tenu des possi- 
bilités budgétaires, Les percepteurs dont la siluation leur paraissait 
plus particulierement requérir les mesures bienveillantes prévues 
par le décret du 22 juin 196. Elles n'ont, en aucune manière, 
exclu les mulilés de guerre de l'application dudit décret, puisque 
tous ceux qui élaient entrés dans les cadres avant le {er jan- 
vier 1929 en ont bénéficié, En ce qui concerne les percepteurs 
mulilés nommé: postérieurement au {er janvier 1929, c’est en rai- 
son de leurs débuts lardifs dans l'administration que les commis- 
tions, désireuses de confirmer le caractère très exceplionnel du 
décret, n'ont pas cru pouvoir leur accorder le même avantage. II 
convient d'ailleurs de préciser que les commissions se sont trou- 
vées dans l'obligation d'écarter du bénéfice du décret susvisé des 
complables issus d'un recrutement autre que celui des emploig 
réservés. 


14310. - M. René Khuen demande à M. le ministre des finances ef 
des affaires économiques :i l'indemnité de compensation dite de 
« congé pavé », qui n'est pas assujetlie aux cotisations de sécurité 
sociale en vertu d'une circulaire de M. le ministre du travail ne 233 
du 6 août 1947, ne doit pas être considérée comme exemple -de 
tous impôls et, en particulier, aussi bien du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 à la charze de l'employeur que de là surtaxe progressiva 
entre les mains du bénéficiaire, (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — L'indemnité ci-dessus visée ne rentrant dans aucun 
des cas d'exception limitativement énumérés à l’article 81 du code 
pr des impôts ne peut être exonérée ni du versement forfaitaire 

e 5 p. 100 à la charge de l'employeur, ni de l'application de la 
surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes physi= 
ques entre les mains du bénéficiaire. 


14312. — M. Jean Labrosse dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un agent général d'assurances, 
exerçant exclusivement cette profession et ulilisant à cet eflet le 
concours de sous-agents, est en droit de bénéficier des avantages 
prévus par l'article 65 du décret du décembre 1918 en ce qui con- 
cerne la taxe proportionnelle, c'est-à-dire Je taux de 9 p. 1400 pour 
la fraction des bénéfices non commerciaux n'excédant pes 
200.000 F; 29 dans tous les cas, si, en regard de l'imposition sur 
les revenus professionne!s, l'agent général d'assurances doit béné 
ficier des taxes prévues au tütre des bénéfices non commerciaux, 
quels que soient les moyens employés pour l'exercice de sa pro 
fession. (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse, — 19 et 29 Réponse affirmative si l’intéressé ne traité 
aucune opération en son nom personnel et agit exclusivement en 
qualilé de représentant atliltré d'une compagnie d'assurances. 
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14221. -- M. Robert Schmidt dernande x M. le mrinistre des finances 14409. —— M. André Burlot demande à M. le ministre des finances 
et des al’aires économiques pénalité Iniligée en 155 et des affaires économiques: la base des 
ar Un conuté de confiscation des profits ilicites, qui à élé payée le fonctionnement du mouvememt natienal 
antérieurement au 4 juin 1943, et qui, depuis lors, à été resliluée 119, rue de Grenelle, à Paris; % Quet est le montant de La :1..° 

en rmars 1530, audit contribuable ayant été injustement tion qui hi e<t accordée par le Gouvernement et-sur quel : 
en vertu d e décision régulière de justice est ou non, du bixigel celte subvention est prélevée; 32e Quel est Be 
passible ce l'inpôt de solidauité et peut fa l'objet d'une percep- contrôle l'emploi de la subwemtion; 4e (mels sont les pourvoi: 
1 1) ucntaire, étant donné que le contmbuable en cause à bureau national du mouvement national d'épargne élu, en juin ie. 
fait, en la déclaration régulière preserite pour la perception par les épargnants, et à le droit d'exanuner les eompes dy 
de la loi du 3 #94, il re pent mouveinent nationai d'épargne; 5e Quelle dépendance à 


dudit et qu'aux terres 

leyé d'infractions concernant ledit 
n'ayant été lohjet d'aucune pr 
mesure assimilalle interrompant la prescrih)lion 
de i du 5 judlet. est fait remargner que, 


impôt de solidarité, 
ursmle, ni aucune 
dans les termes 


pour récler au 


début de #95 Ja pénalité injustifiée, ee eomtribuable à dû vendre 
des inuneubles dont la valeur a décuplé depuis lors, et que le prdé- 
judice qui en est résulté pour lui se trouverait encore aggravé du 
fuit du paiement de Fimoût de solidarité qu'on jui réclame aujour- 
d'hui, (Omestion du % avru 

Répor L'article %3 de la loi no 49-87: du 3 juillet 1939, qui 
a réduit délais de la vrescription opposable au Trésor en mn- 
d'impôt de solidar nationale, brévoit €x, sséinent, 
son deuxi-me alinéa, que les mesures « es par ce texte ne 


sont pas de nature à mettre obstacle à l'app'icalion et au recon- 
vrement dudit impôt, s'il à été sursis à cette application el à ce 
recouvrement en vertu des dispositions légales. IE en est ainsi, L9- 
tuumiment, de x biens qui ont fait retour dans le 
avant la date 


l'impôt afférent au 


patrimowe du contribuable, smt moins de SIX MOIS 

de promulgation de la loi précitée, soit après la date de celte pro- 
mulgation. Dans les deux “as, en effet, l'impôt n'est devenu 
lement exigible que six nruis #près la date de lévémement qui 


dont it s'agit dans le patrimoine du redevæe. 


fait rentre! les biens 


14526. M. Gérard Vée expo: à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une héritière ayant reçu, en donalion de sa 
décédée, un immeuble simistré et les droits à dommages de 
guerre le concernant, ayaut demandé à connaitre le montant des 
droits de depatian qui seront réclamés, s'est vu répondre que 


t, les droits caiculés 


montant de ces droits comprencdrait, d'une par 

sur valeur exprunee prouvisokrement dans l'acte de donation ct, 
d'autre part, le complément des droits de donation calculés sur là 
différence entre cetle valeur exprimée provisoirement dans l'acte 
de donation et le montant des dominages de guerre effectivement 
perçu Ainsi, cette héritière risque de se vor réclamer, du fait 
du sinistre de Fircumeuble hérité, une somme de droits considéra- 
blermment supérieure à celle qu'elle aurait été tenue de payer Sl 


lui demande si, en pareil cas, 


l'immeuble m'avait pas été 


des dispositions particulières ne devraient pas tre prises pour que 
les sonumes réclamées me dépassent, en aucun cas, le momiant 
correspoulant à la valeur ancienne de Fimmeuble. du 
22 1168.) 

Réponse, — Le droit à indemnité pour demmages de guerre 
ayant, ‘ux termes de l'arlicle 42, 2 alinéa, de la loi du 25 octo- 


bre 1916, le même caractère que le biem sinistré auquel il est 
attaché, c'est sur la valeur vémale réelle à La date de la transmission 
déterminée par une déclaration détaillée et estimalive des parues, 
sous le contrôle de l'administration, que, duns le cas ci-dessus, 
le droit de donation doit éêire liquidé, tant en ce qui concèrne 
l'immeuble simistré, que le droit à indemnité pour dommages de 
guerre y aofférent, à l'exclusion, pour €e dernier élément, du 
montant nominal de l'indermnité allouée en définitive. 


14329. Mlle Marie-Louise Weber demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quels sont Fes droits de ruta- 
tion, taxes accessoires et locales, dus lors d'une vente faile par des 
personnes ou sociélés disposces à construire en vue de la revente, 
des maisons destinées exclusivement à l'habitation (nouvel article 
451 bis du code de l'enregistrement) et s'il est dû, notamment, la 
taxe dite « de première mutation » et les taxes locales (Question du 
2» avr 1900.) 

Réponse, — Larsqu'ellcs remplissent les condilions prévues par 
l'article 205 du décret du % décembre 19%8 (article 1372 du code géné- 
ral des impôts, ancien article 457 bis du code de l'enregistrement), 
les mutations à titre onéreux de maisons ou d’apparlernents cons- 
truits en vue de la vente donnent ouverture: a) sur le prix de la 
maison où de l'appartement: 1° à un droit de mutation de 2,50 p. #00 
{article 1372 précilé du code général des impôts ; 2e à une taxe addi- 
lionnelle de 3 p. 400 percue au profit du département où sont situés 
les biens vendus (article 1595 du même code): 3° éventuellement, à 
une taxe additionnelle de 1,50 p. 100 perçue soit au profit de la com- 
mune de ba situation si cette commune compte plus de 5.000 babi- 
tanis (article 1584 du même code}, soit, dans le cas contraie, au pro- 
fit du fonds de péréquation départemental, sous réserve dans celte 
dernière hypothèse, qu'elle ait été instituée par le département (ar- 
ticle 1:97 du même code); ») sur le prix du terrain: 4° au droit de 
mutation à ttre onéreux au tarif ordinaire de 9 p. #00 (article 721-1 
du code général des impôts) ; 2° aux taxes locales additionnelles sus- 
visées de 3 p. 109 et de 15 p. 100 dans les mêmes conditions que 
la maison où l'appartement. En ce qui con“erne la taxe eomplé- 
mentaire exceptiannelle sur la première mutation (artiele 989 du code 
général des impô!s), la vente, tant de la maison ou de l'appartement 
que du terrain est soumise au régime de droit commun. Elle peut 

one bénéficier des dispositions du cinquième alinéa de larticte 989 

récité du eode général des impôts, selon lequel, pour les Ineaux 

‘habitation verdus avant d'être achevés on dans Pannée de leur 
achèvement la taxe est perçue seulement au moment de la deuxième 
transinission, 


le cominissaire géntral et le secréttire général du mouvern \- 
tional d'épargne, lesquels paraissent avoir été nommés par 3 
du ministre des finances. (Question du 26 avril 1950.) 


Réponse. — 4e Les statuts permettant le fonctionnement à = 


vement naliomal d'épargne ont été approuvés par Lord 
n° 45-2927 du 13 octobre 1945 portant création du meuverne je 
nal d'épargne. Ces statuts ont été annexés à ladite 


(Journal officiel du 4 octobre 4915); 29 La dernière su! 
accordée an mouvement national d'épargne pour l'année 
montée à 31.550.009 F. Cette subventian est imputée sur le 
« frais de trésorerie » du budget du ministère des finances : 9% L'erne 
ploi de la subvention accordée au mouvement national ‘d'épur. è 
est contrôlé. par la comimis:ion de centrile de l'emploi des À 
tions instituée par la loi @u 8 août 1917 {article 2); 40 Le | l 
nülional élu en juin 1919 par les épargnants est applé, en al t 
une refonte des slatuts du mouvement, à 

soirement représentation de l'épargne à l'échelon national: 1 
allribulions respectives et les condilions de nomination du c 

saire général et du secrétaire géméral du mouverment nations! dur. 


gne sont exercées et appliquées conformément aux disposilini des 
articles 6 à 9 des statuts du mouverment annexés à l’ordounince de 
base du 13 octobre 1915 visée au paragraphe 1er ci-dessus. 


14477. — M. Joseph Dixmier rapp°lle à M. le ministre des finances 
et des atiaires econOmiques que Le décret-loi du à 
réglementé la procédure de saisie iminobilière, qu'aux terres de 
l’article Ti: du code de procédure civile, Les frais ordina de 
poursuites sont toujours payés, par privilège, en sus du | | 
dermande : te Si, pour le Caicuk des droits d'enregistrement, 
de vente non suivie de surenchère, Fadmninistralion est fondée à 
réclamer les droits sur le prix et sur les frais; 2e Si, en ci da 
surenchère, elle est fondée à réclamer les droits sur les [ri de 


première poursuite de vente et aussi sur les frais de première «diu- 
dication et du surenchère; 30 Si, dans. l’une et l'autre hypolhese, 
les taxes départementales et communales sont à calculer au sur 
le prix de vente augmenté des charges. (Quesiion du ? mai 1°. 
Réponse. — Le droit de vente immobilière, les taxes locale: alt. 
tionnelles et, éventuellement, la- taxe compmémentaire et ex 
nel'e sur la prermière mulation doivent être fiquidés sur le prix 
et sur les charges qui, en application de la loi ou en vertu de dis 
positions particulières s'ajontent au prix. Parmi ée$ charges fine 


rent, notamunent, en malière d'adjudicalion sur 
les frais ordinaires de poursuite — qui, en cas de surenchère, come 
prennent les frais de première poursuite et les frais de surenchére 
— les trais extraordinaires de pousuite, à moins qu'il n'ait été or 
donné qu'ils seraient prélevés sur le prix, et, dans Phypothè<e «ir 
visée de surenchère, les frais de première adjudication, lorsque l'ad- 
gg on défimtif est tenu de les acquitter en sus de son pr; 
es droits de mutation qui auraient pu être perçus sur Fadjudicalon 
surenchérie, sont, d'ailleurs, restiluables, si la demande en est 
régulièrement faite duns l’année de Ja déclaration de surenchère. 


14478. — M. le colonel Félix demande à M. le ministre des finances 
et des affaires écononriques iine soumise au 
ment exceptionnel dont la demande dr, rernise fæite dans Les 
légaux n’a reçu une réponse négalivé de Là commission parilair 
que le 6 mars 1950, ne peut souscrire à FPemprunt institué nar 
loi n° 43-631 du 7 janvier 1948 du fait qu'elle à attendu que la dé 
sion lui soit notifiée avant de payer les sommes qui lui ‘ak 
récalmées et si, d’autre part, il est normal qu'on lui demande u 
supplément de 10 p. 100 pour retard de payernent, alors que la com 
mission paritaire n’a pas douné sa réponse en temps voulu. (Ours 
tion du mai 1950.) 


Réponse. — Sur le premier point: réponse négative. 

Le délai prévu par la loi du 7 janvier +448, modifiée et com él'e 
par les lois des 12 mars #98 et #5 avril #40 pour souscrire à 
prumt libératoire du prélèvement exceptionnel de Hutte contre 
flation étant expiré, les contribuables assnjettis au prélèvement né 
peuvent plus souserire à l'emprunt libérateire que s'ils y sont exires 
sément autorisés par les commissions paritaires départemertale Al 
cas particulier, la commission m'avagt pas, d’après les ren. 
ments fournis par Fhencrable parlementaire, accordé une 
autorisation au contribuable, celui-ei ne peut plus souscrire à !eilk 
prunt Hibératoire. Sur le deuxième point: répanse affirmalive. 

En vertu de Particle 9 quater (dernier alinéa) de Ja loi du : 
vier 1498, modifiée et complélée par la bai du 12 mars 191, tout 
contribuable, dent la demande en remise modération de 
la part de la commission, Fohjet d'une décision de rejet total, 
une majoration de 10 p. 100 du montant de sa cotisation 44 pit 
lèvement ou de la fraction de cetle cotisation emeore due IL 
cisé qu'ancun délai n'a été imparti aux cormmissions p} \ires 
départementales pour statuer sur tes demandes des eoniribuables 
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Les possibilités d'exportation qui 
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Réponse, — La réponse du ministre de l'agrie a queslio 
14561. — M. Joseph Denaïis demande à M. le ministre des finances écrite n° 11532 peut complétée 


et des affaires économiques si, Jlérsqu'une personne est décédée 
jaissant son conjoint survivant donatuire en toute propriété de ses 
biens au décès el que tous les enfants communs ont consenti, par 
acte sous seing privé où notarié, enregistré au droit fixe de 
=: francs, à l'exécution tolale de la donation sans en réclamer la 
rédu lion, l'administralion de l'Enregistrement peut exiger desdits 
eutants communs le dépôt d'une déclaration de succession, méme 
si aucun d'eux n'a reçu de la personne décidée des dons manuels 
et donc, ne peut faire aucune déclaration positive. (Question du 
9 mai 1950 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée, 00 les enfants n’ont recu 
aucun don manuel dn de cujus el ne recuciient rien dans ia suce 
cescion, l'administration de l'Ern'egistrement n'exige pas, de leur 
part, le dépôt d'une déclaration de suecession, 


12613. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas Suivant: une personne, exerçant 
la profession d'architecte et s'oceupant, pour le comphle de ses clients, 
de la gérance de leurs immeubles, est décédée le 19 janvier 1949. 
Postérieurement à cé décès, le compte bancaire personnel du défunt 
a clé crédité de sommes importantes, versées par les cancierges des 

eubles dont il assurait Ja gérance, et représentant les termes 
de loyers à échéance du 15 janvier 1949 Dans la déclaration de 
cucression du défunt, il a été demandé la déduction de ces scmmmes 


qui ne faisaient pas parlie de son patrimoine, et il a été produit 
les attestations de créance de part des propriétaires des immmeu- 
bles, les bordereaux des chèques émis par les locataires et remis 
à l’encaissement postérieurement au décès, et une lettre de la 


détentrice du compile, attestant les versements faits par les 
concierges, Le receveur de l'enregistrement a rejeté la demande 
de déduclion en exigeant les contrats de gérance entre les proprié- 
aires et leur archilecte gérant (qu'il n'est pas d'usage dans ja 


rofession d'établir entre gérant et propriétaire) ou les livres tenus 
par le de cujus si celui-ci était inscrit au registre du commerce (for- 
malité à laquelle un architecte n'est pas astreint). ! lui demande 
si, dans l'impossibilité de produire ces pièces, Padministralion de 
l'enregistrement est fondée à percevoir des droits de mutation sur 
des sommes ne faisant pas partie de la succession, ainsi qu'il résulte 
clairement des justifications précédeminent produiles, (Question du 
42 mai 1990.) 


{re réponse, — Pour répondre en pleine connaissance de cause, 
jl serait nécessaire de procéder à une enquête auprès du service 
Jocal de l'enregistrement et de connaitre, à cet effet, les nom et 
domicile du défunt et la dale du décès. 


14675. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «<i l'administration de l’enregistrement 
est fondée à opposer à un déclarant qui réclame la restitution d'une 
colisation payée, par erreur, sur des actions que la société émettrice 
avait libérées, des justifications diverses, alors que le déclarant est 
bénéficiaire de la prescriphon. (Question du 17 nai 1950.) 


tre réponse. — Pour répondre à la question posée par l'honorable 
député, il serait nécessaire de connaitre: 1° la nalure de l'impôt 
dont la restitution est demandée; 2° les conditions dans lesquelles 
cet impôt a été perçu et. plus spécialement, le lieu et la date de 
celle perception: ä° Ja nalure des justificalions demandées au 
contribuable intéressé. 


11064. — M. Philippe Monin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) si des négociations ont été entre- 
prises ou des mesures envisagées en vue d'éventuelles exportations 
d'alcool, afin d'absorber des excédents et de procurer, en retour, à 
l'économie nationale un apport de devises non négligeables, tenant 
compte de l’état actuel des prix mondiaux relatifs de l'alcool et des 
Carburants pétroliers. (Question du 6 juillet-1919.) 


Réponse, — Les possibilités d'exportation d’alcool en vue d'alléger 
les stocks appartenant à l'Etat n'ont pas été négligées. Indépendam- 
ment des cessions faites à des conditions tenant compte des prix 
étrangers, lorsque les alcools entrent dans la composition de produits 
exportés, les débouchés extérieurs ont été systématiquement pros- 
pectés pour l'alcool pur, une enquête d'ensemble a encore été etfec- 
tuée par l'intermédiaire” de tous les conseillers commerciaux en 
novembre 1949. La plupart des pays élant suffisamment producteurs 
Pour couvrir leurs besoins et étant eux-mêmes virluellement expor- 
lteurs, il n’a pas été jusqu'ici possible d'introduire un poste 
« alcoo! » dans les accords commerciaux conclus avec les pays étran- 
| ui s'offrent en dehors des accords 
Caux sont attentivement suivies. Certaines négociations sont 

uellement en cours à cet égard. 


nn. — M. Jean-Paul David signale à M. le secrétaire d'Etat aux 

440 Le (affaires économiques) que la réponse faile le 29 décembre 

censé Sa question écrite n° 11532 est mcomplète; il lui demande, en 

me a de lui pséciser la décomposition de la marge accordée 

a Ustrie par l’arrété interministériel n° 20272 pour transformer 
urre les crèmes de ramassage. (Question du 17 janvier 1950.) 


l'industrie par l'arrété interministériel ne 20272 podr transformer en 
beoire les Crèmes de ramassage comprend : 


France. 

Prix d'achat à la ferme de la matière première... 408 » 


INFORMATION 


14731. -- M. Pierre Clostermann demande à M. le ministre d'Etat 
Chargé de l'information le nombre des journées durant lesquelles les 
émissions de la radiodiffusion française ont été suspendues du fait 
de la grève des agents de ce service, du 1 janvier au 31 décembre 
1919, (Question du 23 mai 1950.) 

Réponse. — Les émissions de la radiodiffusion française n'ont 
jamais élé totalement arrèlées du fait de la grève des agents en 
1919; deux grèves ont cependant eu des répercussions sur le fonc- 
tionnement du réseau: le 15 juin, seule la chüine nationale à fonc- 
tionné à horuire réduit avec des disques et un bulletin d'informa- 
tions le matin, à midi et le soir; le 25 novembre, seule la chaine 
nationale à fonctionné pour trois bulletins d'informations, à h, 13h 
et 20 h. Les émissions vers l'étranger et vers ,l'Union française 
ont été diffusées avec horaire réduit le 25 novembre et ont élé 
arrèlées à partir de 6 h. 90 le 15 juin. 


INTERIEUR 
14341. -- M. Jean-Paul David ex,0-0 à M. le ministre de l'intérieur: 
4o que les parcelles acquises par venie ou promesse de veulte, 
entre la loi du 14 mars 119 et la loi du 19 juillet 1924, se trouvant 


dans un lotissement reconnu défectueux, doivent être oblisaloire- 
ment aliénées par le Jotisseur en exéculion de l'article 2 du decret 
d'administration publique du 11 avril 192$, aux fins de perimeltre 


la subvention de ee lotissement, reconnu défectueux, par la 101 du 
45 mars 1928; 2o que, pour bénéticter des subventions gratuites 
appliquées à leurs parcelles, les mal-lotis inscrits sur le plan peéri- 
mélrai de ce lotissement doivent ètre admis d'office dans l'association 
syndicale autorisée en exécution de Ha loi du 21 juin 1865, 22 décem- 
bre 1838, modifiée par le décret du 21 décembre 1926 et réglementée 
par le décret d'administration publique du 1S décernbre 1927, S'ils 
n'ont pas fait connaitre leur opposiion par écrit avant la réunion 
de l'assemblée générale ou par un vole à celle assemblée, meme 
opposants, si l'association syndicale autorisée a pu être créée à la 
maäjorilé des volants; 39 que certains mal-lolus, compris dans péri 
mètre d'un lotissement de Seine-elt-Oise, reconnu défectueux et 
subventionné par la loi du 15 mars 1928, n'ont jamais été convoqués 
et n'ont jamais pu oblenir leur admission dans l'association sYndicale 


aulorisée, malgré leurs demandes réitérées, et sont resilés sous 
l'emprise du lotisseur, admis illégalement dans l'association svn- 
dicale en leur lieu et place, qui n'hésita pas alors à réclamer 
à ces inal-lotis qu'il frustrait de larges majorations de prix sous 


prétexte de rescision pour cause de lésion, il lui demande quelles 
mesures il entend prendre, de toule urgence, en faveur de ces 
mal-lolis, pour obtenir le redressement de la silualion. qui s'npose 
dans le cadre de la législation en vigueur, (Question du 235 uvriud 
195.) 

Réponse. — Aux termes de l'arlicle 10 de la loi du 15 mars 1928, 
le lotisseur est tenu au remboursement de la part des subventions 
et avances afférentes aux lots qu'il possède encore. Celte dispo- 
sition sisnifie qu'il doit supporter seul et intégralement la charge 
de l'aménagement des terrains demeurés en sa possession, N avant, 
en conséquence, à bénéficier d'aucune des facilités financières accor- 
dées par la loi, il ne saurait être admis parmi les membres de 
l'association bien que la loi précitée n'ait prévu à cet égard aucune 
interdiction formelle, Par ailleurs, selon l'article 11 de la méme 
loi, le lotisseur doit être obligatoirement mis en cause par l'asso- 
ciation, ou à défaut de celle-ci, par le préfet « qui exercera contre 
lui tous recours pour le contraindre soit à effectuer les travaux 
d'aménagement de l’ensemble du lotissement, soit à en rembourser 
le coût »., Ce n’est que dans la mesure où ji ne serait pas possible 
de récupérer sur le lotisseur le montant de la dépense qu'inter- 
viendrail le financement organisé par la loi du 15 mars 1!2X. Le 
lotisseur étant ainsi exposé à la revendication de l'associalion, ne 
saurait faire partie de celle-ci. En ce qui concerne le cas auquel 
fait allusion l'honorable parlementaire, c'est vraisemblablement Ja 
présence du lotisseur dans l'association qui a empêché celte der- 
nière d'admettre parmi ses membres des personnes ayant loué avec 
promesse de venie des parcelles déj représentées par leur 
propriétaire légal, le lotisseur. Mais, Ja loi du 15 mars 192, qui 
n'autorise pas la participation du lotisseur à l'association syndicale, 
pertr'et, par contre, à celle-ci (article 10) d'étendre son action sur la 
totalité des parcelles, y compris celles encore possédées par ledit 
lotisseur, ce dernier ne pouvant, au surplus, faire usage de la laculté 
de délaissement. Cette loi donne, en outre, aux locataires avec pro- 
messe de vente les mêmeæ droits qu'aux propriétaires à titre définiuf, 
c'est-à-dire notamment celui de faire partie de fJ'association. Le 
contrôle administratif et financier des associations syndicaies étant 
dévolu au préfet aux termes des articles 38 et 61 du décret du 
18 décembre 1923 portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi des 21 juin 1865, 22 décembre 188 modihiée 
par le décret du 21 décembre 1926, il appartient aux intéressés de 
déférer directement à celui-ci le cas d'espèce qui a donné lieu à la 
question posée, 
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14346. -_ 14. Maurice Schumann dermande À M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures il corsple pour remder à 
la situation préjudiciabte faile à certarms chefs de bureau des 
mairies de grandes villes, nonmmés à ce grade avant jan- 
vier 1918, € ui se trouvent avoir un classement indiciaire 
auraient obtenu étæent reslés rédacleurs. 


rieur à celui 
(Question du avril 196.) 

Réponse. — Les préfets recevront très prochainement des 1ns- 
tructions grâce auxquelles l’anomale signa'ée pourra étre réparee 
chaque fors que le stalut local du. personnel prévoit le issemeont 
d'un [EL énéficiant d'un avancement de grade à l'échelon 


comportant un traitement immédiatement supérieur à celui perçu 
avant la promotion. 


JUSTICE 
14352. — M. Henri Cavaillet expose à M. le ministre de la justice 


que, dans les carrpugbes et dans ceiles du Sud-Ouest 
de la France, ouxent que de= pers nes . Sans enfant, 
aliènent leurs jiinmeubles moyennant la charge, par l'acquéreur, de 
les loger, nourrir, entretenir et soigner pendant leur vie, tant en 
bonne santé qu'en maladie, Ces charges représentant le prix, ont 
un caractère particuiicr et personnel et, dans Ia plupart des cas, 


les vendeurs ne désirent pas qu'elles soient assumées par leurs fer- 


lniers ou méclavers, demande si, dans ce cas, les 
peuvent opposer leur droit de préemption, (Qnestion du 2% avril 1 1900.) 
Réponse, — La question posée est relative À un point de droit 


privé qui relèse unmiquerment de linterprelalion souveraine des 
IiUX, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14433. — M. Georges Coudray demande à M, le ministre de la 
reconsiructien et de l'urbanisme: 1° quelles conclusions il enter 
rer de l'arrét de la commission supérieure des dommages de guerre 
légiümant Ja suppression de la réduction de 15 p. +06 admise par la 
Commission départementaie des dommages de guerre des Bouthes-du- 
Khône le 21 janvier 1948 et relatif à un sinistré ayant reconstitué Eui- 
nére son ben: 2° si, nolamunent, ses services vant recevoir des 
instructions pour supprimer désormais ces 45 p. 100 de réduction 
dans les cas où ils ont été appliqués jusqu'ici; 5 par quelle procé- 
dure les simstrés avant subi cetle rédaction pourront en obtenir 18 
payement, (Question du 27 1956.) 

Réponse. — A ln suite de la décision rendue le 9 janvier 1%0 
par la commission supérieure de cassalior dans une affaire Framont 
(Bouches-du Khône dont il est fait état ci-dessus, les <ervices du 
ruinistère de la revonstruction et de l'urbanisme ont procédé à une 
nouvelle étude des disposilions en vigueur, en matière de calcu! de 
l'indemnité, dans le cas où le siuistré reconstitue lui-même son 
bien. De nouvelles instructions sont adressées aux délégués, par voie 
de circulaire, qui tiennent compte de la position adoptée par ladite 
commission, Les sinistrés qui se trouvent dans la situation envisagée 
par la commission supérieure et qui en feront la demande pourront 
obtenir des services du ministère de la reconstruction €çt de l'urba- 
nisine une décision complémentaire égale au montant de la réduction 
épérée sur l'indemmilé à laquelle ils sont en droit de prétendre, 


14519. -_ M, Jacques Vendroux demande À M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme quels sont les coeffl'ients retenus 
pour l'indemnisation de commuge: slacks éprouvés en #%0, rermn- 
ployés en 1953 el 1915, et pour lesquels les sinistrés n'ont, jus- 
qu'aiors, perçu de remboursements que sur la base du ecefficient 4, 
puisque les coefficients définitifs n’élaient pas encore fixés à l'épo- 
que. (Question du 4 mai 1%.) 

Réponse, — L'indemnisation des dommages relatifs aux stocks 
n'est pas calcuke en fonction d'un coefficient unique, mais de coeffi- 
cients particuliers à chaque nature de biens. Les indémni és dues au 
titre de sinistrés en 19%0 et reconsttués en et 1945 seront 
revalorisées en fonction des coefficients afférents aux biens détruits, 
pour l'aur iée de reconstitution. 


Errats. 


4e Au comple rendu in extenso de la > séance du 30 mat 1950. 
QUESTIONS ÉCRITES 
Page 4025, 1re colonne, au lieu de: « 148%. — 30 mai 1950. — 
M. Georges Gille expose à... », lire: « 14824 — 30 mai 1950. — 
M. Georges Guille expose à... », 
2 Au compte rendu in extenso de la 3 séance du 31 mai 1%0. 
QUESTIONS ÉCRITES 
Page 4086, % colonne, rétablir comme suit le début de la question: 
14829, — 31 mai 1959, — M, Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 


à M. le ministre des finances et des alfuires économiques que 1 
nistration de l'enregistrement... » (le reste Sans changement}, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du jeudi 3 juin 1950. 


SCRUTIN (N° 2545) 


Sur l'amendement de M. Mora an chapitre 1000 du budget > 


travaux publics (Marine marchande. 
de l'admimistralion centrale: 


— Trailement du Personnel 
Réduction indicative du erédit). 


Majorité absolue...... 


Pour l'adoplion.. 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Airotdi 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arthiaud. 
Aîtier de La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartotint, 
Mme Bastide {Denise}, 


otre. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
BiHat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte” (Flortmond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin Marcel}. 
Catas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermoiacce, 
Césaire. 
Chambeicon. 
Chambrun de). 
Mie CharbonneL 
Chausson 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaty Ouezzin. 
Cristofal 


Denis 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfu:-Schmidt. 

Du:los (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), 


D (Jean-Loutsp. 
ume 

Ouprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Girande. 


Ont veté pour: 


Dutard. 

Mme buvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 

Félix Tehicaya. 
Fievez 

Mme François 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet. 

Msne Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat 
Gouwdeux., 

Gouge 

Grefher 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rese}, 

Seine. 
Guizuen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville 
Malleret). 


1 

Ju À (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie} 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Yme Le Jeune : Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Otse. 
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Michaut (Victor), 
Seine-fnféricure, 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Muëry 

\rsmeaux. 

Mine Nautré. 

Nedelee, 

Noët (Marcel), Auba 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire}, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Pournadère, 

Pourtalet. 

Pou yet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal {Albert}, Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, - 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Rutre. 

Mlie Rumeau. 
Savard. 

Mme SchelLl 
Servin. 


Signor F 

Mme 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Cou 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Viilon. 

Zunino. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
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MM. 
Abelin. 
Amiol Octave). 
Autré P'erre}. 
ADLET. 
Aragon 
Archidice, 
AuDan. 
AUDFY. 
Audeguil. 
Auvarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
badie 
Badiou. 
birangé ‘Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Barrut. 


Bas 

Paut Bastid. 

Rrudry d'Asson (de). 

Haurens. 

Fa ylet. 

Beauquier. 

pècte. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Pentaieb. 

Een Tounes. 

Péranger (André). 

Bergasce, 

bergeret, 

Bessac. 

Hélojaud. 

Beugniez. 

Bianchani. 

Pichet. 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Biondi. 

Biocquaux, 

Bocquet. 

Roganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O‘Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Qise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerchier, 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 


Charpin. 
Cha 


au 
Chaze, 


Ont voté contre: 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevigné :de). 

Christiaens. 


Clemenceau (MicheD. 


Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Pa 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Da'ader (Edouard) 

Darnas 

Darou., 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouwan). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diaio (Yacine). 

Mite D'enesch. 


Dixmier. 

heminjen. 

Douala. 

Doutrelot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Qupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (43086), 
Seine. 

Dupuy {Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fon!upt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gaiy<asparrou. 

Garavei 

Garet. 

Gau 

Gawini. 

Gay (Franecisque). 

Gazier. 


Geolre (de), 


Gernez. 

Giacobbi. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gueston. 

Guilbert, 

Cuilant (Anmiré). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finis'ère, 

Guitton 

Guyomard 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henauit. 

tisnneguele, 

Hubert (Jean). 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), seine. 

fHuiin. 

Hussel. 

intin-Desgrèes. 

ihue. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Juies-Julien :Rhône). 

July. 

Kir. 

La brosse. 

Lacaæ (Henri). 

Lacoste, 

Lalle 

Lamarque-Canda, 

Larabert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guè ye. 

Laniel (Joseph. 

Lapie 

Laure!lr. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenherdt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinei, Seine. 

Lefèvre Pontalis 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur. 
Le Scieliour. 
Lescorat, 
Letournean. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Char'es Lussy. 
Mabrut. 
Maliez 
Marceihn 
Marie 1André). 
Marin {Louis}. 
Maraselli 
Martel {Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice 
Mauroux. 
Mayer ibanielh, Seime 
René Mayer, 
ine. 


Mazel. 
Mazer. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

u-hülgnere. 

Mekk. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Moutier (de). 

Moynet. 

Mutter André). 

Ninine 

Noël ‘André), 
Puy<de-Dôme. 

Noguèrre 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantalont. 

Pency 

Petit Fugène- 
Chaudius. 

Mme Germaine 
Peyrotes. 

Perte 

Pfhimin. 


(Guy). 


Philip (Ahdré). 
Pmay 

Pineau 

Piuven (René). 
Pornbaut 

Mme Poinso-Chapuis 
Porrot (Maurice). 
Poulain 

Prevert 


Prigent (Robert), 
Nord 
Pragent (Tanguy), 


Finistère. 
Queue. 
Ramadier. 
Rarmnarony. 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Reille-Soult, 
Reneurel 
rony Révillon. 
(Paul. 
Ribevre (Paul). 
Ricou, 
Riga, Eugène), Seine 
Rincent. 
Roclore 
Rollin 
Roques. 
Rou:on 
Rousseau. 
Saudet 
Schañt 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 
Haute Vienne. 
Schmitt (Aïbert), 
bas Rhin 
Schmitt (René), 


Louis}. 


Schneiïler 

Schuman (Robert), 
Moseile. 
Schumann 
Nord 
sSegelile. 
serre 
secra':ons (de). 

Sigrist 

suvandre. 

simonneL. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smar: 

soiinhac. 


(Maurice), 


sourbel 
Tailade 
Teitgen :Henri), 
Gironde 
lsitgen (Pierre), 


lile-et-Vilaine. 
lerpend 
Fhibault, 
Fhiriet 
Thomas Eugène). 
finaud (Jean-Louis), 
tae). 
Toublanc. 
lTribouiet 
Traffaut. 
\aiuy 
Valentino. 
Verneyras. 
Very ‘Enrmnanuel). 
Viard 
Via!tte 
Violictte Maurice}. 
Vüuillaume. 
Wagner 
Wasnrer 
Mlie Weber. 
Yvon. 


Manche. 


L'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aku 
Apithy. 
Aubume. 
Babet ‘Raphaël)}, 
Bavrou 
Edouard Bonnefous, 
Baukadoum 
Cadi (Abderkader), 
Captant Rene). 
Castellani. 
Chevaiher (Pierre), 
Loiret. 
Ciostermann 
Condat-Manernan. 
Dezarnanlds, 
Dusseau!x, 
Forcimat. 
Furaud. 
Gervolino. 


Godin 

Guissou ‘Henri. 
Horma Ouid Babana, 
Kautfmann 

Khider 

Kriegzr !Alfred). 
Kuehn René). 
Lamine bebaghine. 
Larit 

Lécriva n-Servoz, 
Legendre. 

Le:pès 

Liquard 
Livry-Level. 
Matbrant 

Müuinba 
:lartine 

Médecin. 

Mezerha. 

Michelet. 


Mitterrand. 

Monden 

Boni 

Nisse, 

jléiraogo Mamadou 
Palewski 

velit (GUY) 

Rasses Prrénées. 
Picrre-Grouês. 
Pourbüer 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor 
Terre more. 
lheetten 
Vendroux 
Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananÿara, Rascla, Ravoahangy et 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour. 
Macouin. 


Mokhtari. 
Mendes rrance. 


INaegeien {Marceh, 
| Villurd. 


W'a pas pris part au vote: 


M. Edenard 
présidait Ja séance. 


Herriot, 


président de 


l'Asembiée 


nalionale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient él£ de: 


Nombre des votants. ee 
Majorité absolue........... ss 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ja liste de scrulin ci-dessus. 


| 
| | 
| | 
| | 
| | | | 
| | | 
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| 
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SCRUTIN (N° 2546) 


Sur la motion de M. Ma:ier tendant à réserver le chapitre 4060 du 
budget des travaux publics (Marine marchande, — Subvention aux 
vuulules de la marine). (Résuitat du pointage.) 


Majorité absolue..........,... . 285 
Pour es 281 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Allonneau, 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arlthaud. 
Astier de La Vigerie 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 
PBarel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles), 
Ber 


per 


Biondi. 

Bis: arlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny, 

Bonte (Florimond). 

Horra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

RHrault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca.as 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Martus), 
Haute Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas, 

Cham beiron 

Chambrun 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson 

Chaze, 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Cilaeys. 

Cofin. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

£oulibaly Ouezzn, 


Ont voté pour: 


Cristofol, 

Croizat, 

Dagain 

Darnas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), Lan 
des. 

Detferre. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Denis (1lphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

PDoutrellot, 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Du:los (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine:- 
et-0,se, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dürroux. 

Dutard 

Mme Duvernois 

Evrard. 

lajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Froment. 

Gaborit 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mine Gusrin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire, 

Guitlon, 


Guyon (Jean Pay- 
Moudi, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

itaroan: Diort. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Vme lertzog-Cachin, 

fHouphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hussel 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juian (Gaston), 
Ilautes-A1pes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoz:te, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Livergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne}, Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte, 

Llante 

Lousteau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

André Mercier, Oise. 

Métlayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol 

Min 


Moch (Jules), 


Mollet (Guy), 

Montagnier, 

Môquel 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères 

Palinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon ’Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves) 


Pelit (Albert), Seine. 


Peyrat 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet. 


MM. 

Abeln. 
Arniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Auvarde, 
Aujoulat. 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
BacheleL 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot, 
ba5. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Beauquier, 

racquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaien 

ken Tounes. 

Béranger ;André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères, 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 


Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet 


Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau, 


Rabier. 

Rarmadier, 

Ramelte. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mie Reyraud. 

Ricou. 

Riga! (Albert), 
Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeaw 

Savard. 

Mine Schell, 


Ont voté contre: 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

CayoL. 

Chamant. 

Charpen!ier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouand). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Defos du Rau 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy, 

Devinal. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douaia 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy 
Gironde. 

Duquesne, 


Schmitt (Kené) 
Manche, 

Segelle. 

Servin. 

Siguor 

Siivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thornas (Fugène), 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillan!- 
Couturier. 
Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino, 


Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervoline. 

Giaccobi. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Haïbout. 

Henault. 

{lorma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 


J = 
Jules-Julien, Rhône. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Laile. 
Lambert (Emile-Louis}, 
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Moro-Giafferri {de}. [Sauder. 
Lane Monchet. Schaf. SCRUTIN (N° 2547) 
Laurens (Camille), Moussu. Schauffier (Charles), 
"Can Moustier (de). scherer (Marc). Sur l'amendement de M. Gouge au Chaplre 4070 du budget 
Lecourt. Moynet. Schmidt (Rober®, publics (Marine marchande, — Ensrignement marilirmme à 
Mme Lefcvre Noël (André), Bas- Rédaciion des 
cine}, Seine. (2 chmi Tbert), 
Dôme. Rhin. Nombre des volants... . 56 
Le Sciellour. Olmi. Schneiter. Majorité absolue 
Lelcurneau. Moselle. our 
Serre 
arcellin. audius). Sesmais L'Assembiée nalionale n'a pas 
Mie (André). Basses- (de). 
arin (Louis). yrénées. 
Mariel (Louis). Pey Smail Ont voté pour : 
Martineau, ytel. Solinhac 
Masson (Jean), Sourbet. MM Mme Duvernof Michaut (Victor) 
llaute-Marne. Pinay. Taillade M Mme Duvernots. Michaut (Victor), 
Pleven (René). Jai Airoldi, tajon (Etienne). Sein: Infcrreure, 
M Pombæut nri}, Alliot ea Favet. Michel, 
auroux, 2. sironde. Mile Archimède. Félix-Tchicaya. Midol, 
Mile Prevert. el-Vilaine. Astier de La Vigerie | Mine François. Môquet. 
Prigent (Robert), Nord. Temple. Auguet Mine Galicier. Mora 
Queutlle Terpend. Ballanger (Robert, Garaudy. Morand. 
M Thibaut, Seine-et-Oise. Garcia. Mouto 
Mehaignerie. Quilici. Thiriet. Barei Gautier, Mudr 

Mercier (André-Fran- | RaulinLaboureur (de). Tinaud (Jean-Louis). Denis tinestet. Mme Nautré. 

} oui , ‘lle-Sou! 0 310 
Mitterrand. Tony Révillon. Truffaut. pr Paul (Gabriel), Fimigs 
Moisan. Reynaud (Paul). Valay. tère 
Moniaret, Rigal (Eugène), Seine | #1 Biscarket. Perdon :H'aire). 

nt. Roclore. Viatte. üre ler. 
(André) Rollin (Louis). Viollette (Maurice). Grenier (Fernand). Péror 

‘inistè Roques Vuillaume. Blanchet. Gresa Jacques) éron (Yves). 

Finistère. Boccagny. Cros Petit {Aiberly, Seine, 
Montel (Pierre). Bonte :Florimond). Peyrat. 
Montillot, Rousseau. Mile Weber. Sourbon Mme Guérm 
Morice, Saïd Mohamed Cheikh. Seine-Inférieure. Pirot 
Roulerant, Mine Guérin (Rose), Poumaëère 
Brault PA Pourlatel 
Mine Madeleine Braun. | Pouyet. 
Brillouet. Guillon ‘Jean). indre-| 
N'ont pas pris part au vote Cachin (Marcel). ét-Loire. Prot 
Calas Guyot (Raymond), Mme Rabaté 
Carmphin. pi Ramette. 
MM. Khider Mondon. Hamon Renard. 
rtier ! 8 » Rev 
Aku Krieger (Alfred). Nazi Boni. Haute-Marne, \Mme Hertzog-Carhin. Loiret, 
Apiny. Kuehn (René). Nisse. Casanova. Houphouet-Boigny. 
Aubame, Lamine Debaghine.  |::uedrango Mamadou. Castera Husonnier River. 
Bayrou. Laribi. Palewskl. Cermolacce Juinville (Alfred Mal- Mme Roca. 
Boukadoum. Lécrivain Servez, Pierre-Grotès. Césaire ieret). Rochet (W aldeck}, 
Capitant (René). Legendre. Saravane Lambert. Chambetron. Juge. Rosenblat. 
Castellani. Senghor. Cnambrun (de). Julian ‘Gaston, Hau-|Roucaute Gabriel), 
Clostermann. Terrenoire. Mine Charbonnel. tes-Alpes , Gard. 
Coniat-Mahaman, Livry-Level, Theetten. Chausson, Roucau'e Roger), 
Vendroux, Cherrier Lambert (Lucien), \rdèche 
Furaud. Mam ba Sano. Wolff Mine Chevrin, Bouches Ruffe. 
Godin. Martine, Citerne. une (Marie) Mile Rumeau. 
Michelet Mme Claeys. Finistère. "{Savard. 
n. Cogniot. Mme Schelf. 
Costes !Alfred), Seine Servin 
Pierre Cat. À Signor 
Coulibaly Ouezzin. Lecœur. Mme Sporusse. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananÿjara, 


Raseta et Recy (de). 


Excusés ou par congé: 


MM. 
Derdour. 


N'a pas pris part 


M. Fdouard Herriot, 


Ja séance. 


Macouin. 
Mokhtari. 
Mendès France, 


président de l’Asser 


Naegelen Marcel). 
Villurd. 


au vote: 


nblée nationaïe, qui 


Cristofoi. 

Croizat. 

Mme Darras 

Da:sonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Djemad, 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), Seine- 
et-Onse, 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Uctave}, 
André (Pierre), 


Mine Le Jeune (Ré- 

Lenormand 

-Lepervanch: 

L'Huillier (Waideck). 

Lisette. 

Liante. 

Maiiiocheau, 

Mamadou Konate, 

Munreau. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Otse, 

Meunier (Pierre, 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anltier 
AnxIionnaz 
Aragon 
Archidice. 
Arnal. 


Thamier 


lène), Côtes-du-ord, | Thorez 'Maurice), 


Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrimes 

Vergès 

More Verrreecrsoh, 

Pierre Vilion. 

Zunino, 


Asseray. 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 


À 
| 
4. 
| 
| 
| 
| 
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Aujoulat. Colin Guérin ‘Maurice), Menthon ‘de). Pineau. Schneiter. 
Auiperan. Cordonnier ‘Rhône). Mercier (André-Fran | Pieven (René). sctuman (Robert) 
Habet Raphaël), Coste-Florct ‘Alfred), |Guesdon. çois), Deux-Sèvres | Pormbœut. Moselle, 
Bachelet, Haute-Garonne. suilbert. Métayer. Mm3 Poinso-Chapuis. [Schumann (Mauricey, 
sadie crault, et-Loir2. Segelle. 
Badiou Coudray. ïuillou ‘Lowuis) te Pourtier. Serre. 
Barinsé (Charles), Courant Finistère. Mile Prevert. Sesmaisons (de), 
(Jacques). Dagain Guvon Jean Ray- Prizent (Tanguy), silvandre. 
Barrachin. Daladier Edouard). mondi, Gironde, Moisan Fin'stère. Sinonnet, 
n € arou. 11 : -Dat 
David ‘Jean-Paul), llenneguelle. Rabier. Small 
Baudrv d'Asson ‘de). Seine-et-Oise. Horma Ouid Babära. Mo Ramadior. Solinhae. 
Baurens David (Marcel), Hubert (Jean). André) Ramarony, JSourbet. 
Baylet. Landes lugues (Emile), Ramonet, raillade. 
Beauquier, Defferre Alpes-Maritimes. Monte: (Pièrre). Rau:in-Laboureur (de).|Teitgen (Henri), 
Bèche. Delos du Rau. Huzues (Josepa- Montillot. Raymond Laurent, . Gironde. 
Chérit, Deixonne. Moro-Giafferri (de). Reille-Soult. Ternple. 
Benchennoutf, Delachenal, futin-Desgrèes. Mouchet. Rencurel. Terpend. 
Béné Maurice). Delahoutre. Ihuel Tony Revillon. Thibaut, 
Delcos. aque ibeyre ‘Paul). umas (Eugène), 
Denais Joseph). Jean-Moreau, (André). Ricou. Thora!. 
hergasse. Denis ‘André), Dor- Riga! (Eugène), Louis}, 
done JOUDET Seine. inguy (de), 
Depreux (Edouard). [Jouve (Géraud). Puy-de-Dôme, Bincent. loublanc, 
Bétolaud Deshors Juglas. Nogrères. Roclore. Triboulet, 
Reugniez Desjardins. Jules-Julien, Rhône. Roilin (Louis). Truffaut. 
Dessot Oopa Pouvanaa, Vala 
Bianchini D Orvoen Vajeniino 
Georges). Devinat Labhrosse Pantaloni. Rousseau. 
Billères. Dezarnaulds. La-aze (Ilenrf), P À Saïd Mohamed Cheikh |Verneyras, 
Binot Dhers. Lacoste. Petit ‘Eugène-Clau- Sauder. Very (Emmanuel, 
Biondi. Diallo !Yacine). Labe, dius) Schaff. Viard. 
Blocquaux. Mile Dienesch. Lamarque-Cando. Petit ‘Guy), Bass?s | Schauffler (Charles). |Vialte 
Bocquet. Dixmier, Lambert (Emile- Pyrénées. Scherer (Marc). Viollette (Maurice), 
Boganda Dominjon. Louis), Doubs, Mme Germaine Schmidt (Robert), Vuillaume, 
Edouurd Bonnefous. Douala Mie Lamblin. Pevroles. Haute-Vienne. Wagner. 
aven; 16: as-Rhin, e Weber. 
Hosquier. Duforest. Lapie_ ‘Pierre-Olivier). Philip (André). schmilt dené), Man | Yvon. 
Bouhey (Jean). Dumas (Joseph). Laurelli. Pinay. che. 
Boulet {Paul). Dupraz ‘Joannès). Laurens (Camille), 
Rour Mlle Dupuis (José), Cantal. 
Bouret ‘Henrt) Seine Laurent (Augustin), N'ont pas pris part au vote: 
Bourzès-Maunoury. Dupuy (Marceau), Nord. 
Xavier Bouvier, Ille- | Gironde. Le Bail. MM. Kauffmann. Mezerna. 
et-Vilaine Duquesne. Lecourt Aku Khider. Michelet, 
Bouvier-0'Cottereau Durroux, Coutaller. Apilhy. Krieger Alfred). Mondon. 
Mayenne, Duveau. Leenhardt (Francis). Aubame. Kuehn ‘René). Nazi BonL 
Bouxom Elain Mme Lefebvre ;Fran- Bayrou. Lamine Debaghine. 
Brusset (Max) Errecart cine), Seine. Boukadoum. Laribi. Ouedraogo Mamadou, 
Bruyneel. Evran. Lefèvre-Pontalis. Capitant René). LécrivainServoz Palewski. 
Yves). :lostertaann. spès. À 
1 \bdelkader) Faraud. Mme Lempereur. Condat-Mahaman. Liquard, Senghor. 
Caillavet Farine (Philippe). Dusseaulx. Livry-Level. Terrenoire. 
apdevul Farinez Furaud. Maibrant. eelten. 
Faure Edgar). Letourneau. Godin Mamba Sano. Vendroux. 
Le Troquer (André), Guissou (Ilenrt). Martine. Wolff. 


Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

brôrie. 
Catoire 
Catrice 
Caveux (Jean). 
Ca ol 
Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier Jacques), 


Aiger. 
Chevallier (Louis). 
Indre. 
Chevallier (Pierre). 
Lotret. 
Chevigné 'de). 
Clwistinens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 


Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinau. 

Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy Gasparrou. 
GaraveL 

Garet. 

Gau. 

Guvini. 

Gay Francisque). 
Gazier 

Geottre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Gorse. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles): 
Grimaud, 


Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), faute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 


Mekki. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour. 
Macouin, 


Mokhtari. 
Mendès-France. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui 


présiduit la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des volants... 


578 


Pour l'adoption. 481 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — luprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 

| 

| 


